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Le  rajah  de  Tanjore  avait  contribué  de  ses  trou- 
pes et  de  son  argent  pendant  la  durée  de  la  guerre 
avec  Hyder  ;  cependant  il  n'en  continuait  pas  moins 
à  entretenir  de  secrètes  relations  avec  ce  dernier, 
et  cette  conduite  indisposa  contre  lui  la  Compagnie 
et  le  nabob ,  qui  en  furent  instruits.  Â  la  conclu- 
sion de  la  paix  de  1769,  la  prjésidence  de  Madras 
avait  exigé  que  Morari-How,  chef  mahratte,  dont 
les  États  avaient  été  formés  aux  dépens  de  Hyder* 
fût  compris  dans  ce  traité.  Hyder  réclamait  Ja 
même  condition  au  profit  du  rajah  de  Tanjore  : 
les  Anglais  admirent  sans  difficulté  ce  dernier  au 
bénéfice  du  traité ,  toutefois  commie  leur  propre 
allié ,  leur  protégé ,  non  comme  celui  de  Hyder. 
Tins  tard,  dans  leur  embarras  d'argent,  le  nabob 
et  la  Compagnie  tournèrent  plus  d'une  fois  un  oeil 
d'envie  vers  les  trésors  du  rajah,  ou  du  moine  vers 
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ceux  qu'on  lui  supposait.  Le  rajah  gouverDaifbien 
en  effet  une  contrée  vaste,  fertile,  épargnée  jus- 
qu'alors par  les  ravages  de  la  guerre  ;  mais  ce  n'é- 
tait d'ailleurs  qu'au  moyen  d'énormes  sacrifices 
d'argent  qu'il  avait  su  se  garantir  des  invasions 
ennemies.  Son  gouvernement  n'était  pas  plus  pro- 
pre que  celui  de  tout  autre  prince  indigène,  à  dé- 
velopper parmi  ses  sujets  la  richesse  et  l'industrie; 
da.  plus,  il  s'était  trouvé  depuis  long-temps  dans 
l'ohligatîon  d'entretenir  une  nombreuse  armée.  Le 
rajah  devait  donc,  suivant  toute  probabilité,  à 
eisaminer  les  choses  de  sang-froid,  paraître  beau- 
coup plus  riche  qu'il  ne  l'était  en  réalité.  La  prési- 
dence n'en  écrivait  pas  moins  à  la  cour  des  direc- 
teurs :  <x  II  ne  nous  parait  pas  raisonnable  que  le 
rajah  de  Tanjore  possède  la  portion  la  plus  fertile 
de  ce  pays,  celle  qui  peut  seule  nourrir  et  appro- 
visionner nos  armées,  et  ne  contribuer  en  rien  à 
la  défense  du  Carnatique.  »  La  présidence  ajoutait 
que,  d'après  le  nabob,  les  anciens  rois  de  Tanjore 
avaient  toujours  payé  un  tribut  de  70, 80,  et  même 
100  lacs  de  roupies  aux  nabobs  du  Carnatique. 
Elle  faisait  part  à  la  cour  des  directeurs  de|  sa  ré- 
solution d'imposer  de  nouveau  ce  tribut  au  rajah , 
et,  dans  le  cas  où  il  se  refuserait  à  se  soumettre 
de  bonne  volonté ,  de  prendre  avec  le  nabob  les 
mesures  convenables  pour  l'y  contraindre.  L'argent 
de  ce  tribut  devait  être  porté  en  décharge  de  la 
dette  dc^lce  dernier  vis-à-vis  la  Compagnie.  En 
réponse  à  cette  communication ,  la  cour  des  di- 
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recteurs  enjoignait  à  la  présidence  de  ne  rien 
entreprendre  contre  le  rajah  de  Tanjore;  la  diffi- 
culté de  se  procurer  de  l'argent  pour  le  moment» 
les  dispositions  douteuses  des  Mahrattes  et  du  su- 
Ji>ahdary  surtout  la  crainte  que  le  rajah  de  Tanjore 
n'èftt'rçpoiur^  à  Hjder,  inspiraient  ces  pacifiques 
résolutions  à  la  cour  des  directeurs.  De  son  c6té , 
le  rajah  de  Tanjore  se  prétendait  ruiné  par  les  dé- 
penses de  la  dernière  guerre.  Il  se  refusait  à  payer 
le  moindre  subside,  ou  sollicitait  du  moins  un  fort 
'  long  délai  pour  se  mettre  en  état  de  le  faire. 

Le  conseil  de  Madras  s'était  brouillé  avec  sir  John 
Lindsay,  il  le  fut  plus  tard  avec  son  remplaçant,  il 
n'était  pas  mieux  avec  le  major-général  EyreCoote, 
commandant  en  chef  des  forces  de  la  Compagnie. 
Ayant  voulu  annoncer  à  l'armée  la  nomination  de 
ce  dernier,  dans  un  ordre  du  jour  général ,  il  em- 
ploya des  expressions  dont  il  s'était  précédemment 
servi  pour  celle  de  Lawrence.  Le  général  Coote  fit 
des  objections  contre  ces  expressions  ;  elles  impli- 
quaient ,  suivant  lui ,  une  subordination  trop  ab- 
solue du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  Le 
conseil  fit  alors  la  proposition  de  remplacer  cet 
;  ordre  du  jour  par  des  lettres  particulières  aux 
officiers  commandants,  où  ceux-ci  seraient  préve- 
nus qu'ils  passaient,  dès  ce  moment,  sous  les  ordres 
du  général  ïloote  ;  celui-ci  refusa  aussi  ce  moyen. 
Il  signifia  sa  résolutioiTde  ne  pas  prendre  le  com- 
mandement au  moins  ]grur  le  moment  ;  il  exigeait 
que  des  renseignements  fussent  d'abord  demandés 
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art  Bengale  sur  ce  qui  s'était  passé  en  drconstaiiee 
semblable.  Le  brigadier-général  Smltb  remplit  pr^ 
yfgoiremeni  les  fbnctions  de  général  en  chef  ;  Coote, 
irrité,  abandonna  Madras,  se  rendit  à  Bombay,  de 
li  à  Bassorah,  et  enfin  en  Angleterre  en  ^ptssant  par»^ 
la  France.  Le  conseil  et  le  nabob,  |e  côMnif  etlei^ 
commissaire  royal  ne  vivaient  pas  en  meilleare  in-  ^ 
telligence }  tous  les  rouages  de  cette  taste  machine 
de  gouvernement  ne  s'engrenaient  les  uns  dansies 
autres  qu'avec  beaucoup  de  difficulté.  Le  conseQ  ' 
se  plaignait  de  cette  situation  à  la  cour  dts  direc* 
teurs  dans  les  termes  les  plus  amers  ;  celle-ci  ré- 
pondit :  <t  Qu'elle  voyait  avec  inquiétude  ranimosité 
toujours  croissante  entre  le  nabob  et  la  Compa- 
gnie, qu'elle  ne  se  croyait  pas  en  droit  de  se  pro-^ 
noncer  sur  la  conduite  des  serviteurs  de  la  cou* 
ronne  ;  mais  qu'elle  faisait  tout  ce  qui  lui  était  pos^ 
sible,  en  approuvant  hautement  la  ligne  suivie  par 
les  siens,  en  sanctionnant  toutes  les  mesures  qu^ib 
avaient  jugé  convenable  de  prendre  dans  l'intérêt  dd 
leur  propre  dignité  et  de  l'indépendance  de  la  Goi|i- 
pagnie  :  indépendance ,  ajouta- t-elle ,  dont  la  base 
était  tout  aussi  élevée  que  celle  d'un  commissaire 
du  roi,  puisqu'elle  reposait  sur  des  chartes  royales 
confirmées  par  des  actes  répétés  du  Parlement.  » 
Jusqu'à  un  certain  point,  le  ministère  donna  lui- 
même  raison  à  la  Compagnie  contre  sir  John  ; 
quoique  en  termes  obscurs  et  mesurés,  il  sem- 
blait désapprouver  la  prétention  de  ce  dernier 
de  forcer  le  conseil  à  produire  les  papiers  et  doeii- 
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ments  relatifs  à  ton  adsiinutration.  L'amirnl  ai? 
Robort  Harland  avait  reçu  à  son  départ  dAnglatorr* 
rinstruGtion  positive  d'éviter  toute  couteitation  avoe 
la  Compagnie  ;][maia  il  j  a  dea  difficultés  qui  tienneat 
aux  situations,  uon  aux  personnes.  D'un  antre  o6t6» 
les  prétmtiens  du  naboh  vifr4-vis  de  Ifi  Gompagnîa 
avalent  reçu  à  oette  époque  un  encouragement  oonsi** 
dérable.  Sir  Jolm  Lindsay  et  le  général  Ëyre  CSoole 
ayant  été  nommés  ohevaliers  du  Bain,  le  raî  d'An- 
gleterre  fit  prier  le  nabob  de  vouloir  bien  le  sup- 
pléer pour  la  réception  de  oes  nouveaux  cheva- 
liers; une  instruction  détaillée  sur  la  manière 
d'accomplir  cette  cérémonie  accompagnait  oette 
prière.  Dans  cette  circonstance  le  nabob  était  donf 
mis»  encore  une  fois»  de  pair  aveo  le  roi  d'Angle^ 
terre  )  les  employés,  quels  qu'ils  fussent^  de  la  Com- 
pagnie ,  reculaient  au  contraire  au  rang  de  simples 
marchands,  sujets  de  Tun  de  ces  princes  et  tolérés 
dans  lea  États  de  l'autre.  Le  conseil  n*en  luttait 
pas  moins  de  toutes  ses  forces  contre  ces  préten- 
tions :il  avait  toujours  pensé,  écrîvait*i]  à  la  oour 
des  directeurs,  qu'outre  l'autorité  qui  lui  avait  été 
confiée  par  la  Compagnie ,  il  avait  aussi  une  auto- 
rité qu'il  tenait  du  roi  et  de  la  nation.  Il  ajoutait 
avec  toute  raison  s  «  La  croyance  à  cette  opinion  a 
seule  fondé  notre  influenée  et  notre  autorité  daps 
rindo;  c'est  par  cette  croyaiice  que  vos  employés 
ont  pu,  à  l'aide  de  beaucoup  d'efforts,  vous  acqué- 
rir dans  CQ  pays  richesse  et  pouvoir,  v» 
Dans  le  mois  de  février  1 77 1 ,  le  rajuh  de  Tai^ore 
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prépara  une  expédition  coatre  un  de  ses  vc^sins,  le 
polygard  de  Sanputty ,  un  des  Marawars.  Le  prési- 
dent écrÎTit  au  râjah  pour  lui  faire  des  représen- 
tations à  €0  sujet  :  il  lui  faisait  observer  que  Ma* 
rawar,  dépendance  du  Carnatique ,  appartenait  au 
nabob.  Le  r^'ah  ne  manquait  pas  de  bonnes  raisons 
à  alléguer  :  Hana-Mantagoody,  suivant  lui,  était  un 
district  appartenant  au  roi  de  Tanjore  et  demeuré 
en  sa  possession  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de 
1 763;  à  cette  époque  seulement  il  avait  été  usurpé 
par  le  chef  marawar,  qui  avait  profité  pour  cela  de 
l'absence  des  armées  de  Tanjore  en  ce  moment  en 
campagne  pour  le  service  du  nabob  ;  c'était  l'époque 
^ù  le  nabob  s'occupait  lui-même  des  préparatifs  de 
son  expédition  contre  Madura.  Déjà  il  lui  avait  repré- 
senté la  justice  d'enlever  ce  territoire  à  celui  qui  l'a- 
vait usurpé  ;  et  le  nabob  avait  seulement  demandé 
que  l'exécution  dece  projet  fûtdifférée  jusqu'à  lacon- 
clusion  de  son  expédition.  Il  ajoutait  qu'ayant  6iq[)oaé 
au  président  le  projet  qu'il  nourrissait  de  recouvrer 
le  territoire  en  question,  le  président  avait  accueilli 
ce  projet  et  reconnu  sa  justice;  il  concluait  :  «Par 
toutes  ces  raisons ,  j'avais  espéré  que  le  nabob  et 
Votre  Honneur  donneraient  au  Marawar  les  ordres 
les  plus  positifs  de  me  restituer  mon  territoire; 
j'en  écrivis  à  mon  wackel.  Mais  ni  Votre  Honneur 
ni  le  nabob  n'en  ont  agi  ainsi  ;  loin  de  là  :  des  élé- 
phants de  Negapatam  dont  on  me  faisait  présent 
étant  en  chemin ,  Nalcooty  (i) ,  sous  prétexte  que 

(4)  b  pelU  Marawar. 
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le  vaisseau  qui  les  portait  avait  été  jeté  sur  le  ri- 
vage par  une  tempête,  s'est  emparé  de  mes  élé- 
phants et  les  a  retenus.  Je  lui  ai  écrit  à  ce  sujet , 
ainsi  qu'à  Votre  Honneur^  mais  aucune  réponse  ne 
m'est  parvenue.  Si  je  souffre  patiemment  ^ue  Ma- 
rawar  prenne  possession  de  mon  pays,  que  Nal- 
cooty  s'empare  de  mes  éléphants ,  que  Tondiman 
désolé  mes  provinces ,  ce  sera  pour  moi  un  grand 
déshonneur  parmi  mes  peuples.  Vous  êtes ,  dites* 
vous ,  le  protecteur  de  mon  gouverneipent  ;  néan- 
moins, vous  n'avez  pas  encore  arrangé  une  seule 
affaire  qui  me  soit  personnelle.  Or,  si  je  demeure 
en  repos,  je  ferai  un  grand  tort  à  la  dignité  dont  je 
suis  revêtu  :  je  marcherai  donc  moi-même.  Dans  le 
traité,  il  n'est  pas  spécifié  que  je  ne  chercherai  pas' 
à  reprendre  possession  du  pays  usurpé  sur  moi  par 
Marawar,  ou  que  je  n'entreprendrai  aucune  expé- 
dition contre  lespolygards  ;  et  puisqu'il  en  est  ainsi, 
cela  ne  peut  être  considéré  comme  contraire  au 
traité.  »  La  présidence  répondit  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  se  faire  justice  par  ses  mains ,  et  le 
pressait  de  s'en  remettre  à  sa  médiation.  Le  rajah 
objectait  l'inutilité  de  cette  médiation  ;   de  son 
côté,  le  nabob  somibait  la  présidence,  en  vertu  de 
leurs  engagements  respectifs ,  de  le  défendre  con- 
tre un  sujet  rebelle ,  ainsi  qu'il  appelait  le  rajal^. 
Sir  John  Lindsay,  qui.se  trouvait  encore  à  Madras 
à  cette  époque ,  appuyait  foi^ment  les  sollicita- 
tions tiu  nabob.  La  présidence  se  trouvait  aipsi  ep- 
vi];pnnée  de  difficultés. 
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Il  eût  étà  difficile  de  prononcer  avec  juatîce  sut 
kfi  prétentions  respectives  du  nabob  et  du  rajah  i 
les  rajahs  de  Tanjore  et  les  nabobs  du  Camati» 
que  ayaient  tour  à  tour  eonq^}!  et  perdu  le  terri» 
toire  en  litige.  A  cette  époque*  le  droit  du  plûa 
fort  était  depuis  long- temps  le  seul  droit  pii« 
blic  de  l'Inde,  Le  conseil  de  Madras  écrivait,  avee 
toute  justice,  à  la  cour  des  directeurs  :  «Le  pouvoir 
est  le  seul  arbitre  du  droit  ;  les  usages  et  les  titres 
établis'  ne  peuvent  empocher  un  Ëtat  de  tomber 
dans  la  dépendance  d'un  autre,  si  les  forces  de  oe 
dernier  sont  supérieures,  mais  aucun  ne  peut  eaàr 
ger  de  dépendance  d'un  autre  si  la  force  lui  manr 
que.  x>  Les  négociations  entre  la  présidence  et  le 
rajah  occupèrent  les  mois  de  février  et  de  mars  de 
l'année  1771*  Pendant  ce  temps  la  présidence,  se 
préparant  à  tout  événement,  quoique  déterminée  à 
ne  pas  commencer  les  hostilités*  rassembla  des 
troupes  et  des  approvisionnements  à  Tritchinopoly. 
Alors  le  nabob  cessa  tout-à«-coup  de  se  montrer 
disposé  à  seconder  l'expédition,  alléguant  tantôt  le 
peu  de  probabilité  que  les  Mahrattes  permissent  de 
l'achever  sans  intervenir,  tantôt  la  difficulté  pour 
lui-même  de  trouver  assez  d'argent  pour  solder  les 
firais  de  la  guerre.  Le  nabob,  dans  ses  précédentes 
iohicitations ,  n'avait  en  d'autre  but,  en  effet, 
que  de  contraindre  les  Anglais  de  s*allier  aux  Mah- 
rattes. Comme  cette  alliance  ne  s'était  pas  fiiite , 
la  crainte  de  laisser  ses  États  exposés  aux  invasions 
de  ces  derniers  le  rendait  maintenant  opposé  à 
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cette  guerre;  en  conséquence,  bien  que  teutfftt 
prêt  pour  entrer  en  compagne,  les  nëgodationi 
recommencèrent ,  au  nom  du  n&bob ,  arec  le  rajah 
de  Tanjore.  D'abfj^  le  ràjab  se  montra  disposé  )i 
accepter  la  médiation  de  la  Compagnie  ;  il  ppo^ 
mettait  d'agréer  tout  arrangement  entre  lui  et  la 
n^ob  que  celle-ci  prendrait  sous  sa  propre  garan* 
tle.  Le  29  juillet,  les  prétentions  du  nabob  furent 
exposées  à  un  envojé  du  rajah ,  chargé  par  lui  de 
suivre  ces  négociations  à  Madras  ;  mais  comme  eet 
envoyé  ne  voulait  jamais,  sur  aucun  point,  8*enga^ 
ger  définitivement  sans  avoir  sans  cesse  de  nouvel- 
les instructions  du  rajah,  il  en  résultait  une  grande 
perte  de  temps.  Pour  abréger,  le  nabob  envoya 
ses  deux  fils  à  Tritchinopoly;  Tatné ,  Omdut-al« 
Omrah ,  était  chargé  de  poursuivre  les  négocia- 
tions, le  second  de  pourvoir  à  la  subsistance  \(jè 
l'armée.  Malgré  la  voie  pacifique  où  Ton  fl'étl^^ 
engagé ,  la  guerre  n*en  menaçait  pas  moins  d^écia- 
ter  d'un  moment  à  Tautre  ;  aussi  on  ne  tarda  pas, 
tant  à  Madras  qu'à  la  cour  du  nabob,  à  se  faire  cette 
question  :  «À  qui  appartiendra  le  royaume  de  Tan- 
jore  une  fois  conquis?»  Le  nabob  craignait  fort  que 
ce  ne  fût  aux  Anglais  :  c'était  même  un  des  plus 
puissants  motife  de  la  répugnance  qu'il  avait  récem- 
ment manifestée  contre  l'expédition.  Il  offrait  à  la 
Compagnie  un  tribut  de  i  o  lacs  de  roupies,  à  condi- 
tion qu'elle  lui  abandonnerait  cette  future  conquête. 
La  présidence  prétendit  laisser  la  question  à  la  déol- 
sion  des  directeurs  ;  mais  ne  voulant  pas  commencAr 
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la  guerre  sans  le  consentement  du  nabob,  elle  se 
détermina  à  accepter  provisoirement  son  offre.  Sur 
ces  entrefaites,  Omdut-al-Omrali  abandonna  Trit- 
diinopoly»  déclarant  à  la  présid4|^  que  la  force 
seule  pourrait  contraindre  le  r^ah  à  accéder  aux 
propositions  qui  lui  étaient  faites.  L'armée  reçut 
l'ordre  aussitôt  d'entrer  en  campagne  (septembre 
1771);  mais  le  second  fils  du  nabob  s'était  acquitté 
de  sa  mission  avec  une  extrême  négligence  ;  le  camp 
anglais  ne  possédait'pas  assez  de  riz  pour  la  con- 
sommation d'un  seul  jour. 

Après  les  plus  grands  efforts  pour  suppléer  à 
cette  imprévoyance,  le  général  Smith  parvint  enfin 
à  entrer  en  campagne.  Il  se  présenta  le  16  septem- 
bre devant  Yellum ,  place  assez  forte,  et  qui  cou- 
vrait Tanjore;  il  commença  à  battre  en  brèche  dès 
Ift  90;  la  brèche  fut  praticable  le  lendemain,  et  la 
gffrnison  se  retira  sans  attendre  l'assaut.  Le  q3, 
Smith,  s'étant  remis  en  campagne,  fut  prendre  po- 
sition devant  Tanjore.  Les  tranchées  furent  ou- 
vertes le  29.  Le  1*^  octobre  l'ennemi  fit  une  sortie 
vigoureuse,  que  le  courage  et  le  sang-froid  des  as- 
siégeants rendirent  inutile  ;  toutefois  les  opérations 
du  siège  n'avancèrent  que  lentement,  et  ce  fut  seu- 
lement le  37  octobre  que  la  brèche  fut  reconnue 
praticable.  Pendant  la  durée  du  siège,  Omdut-al- 
Omrah  continuait  ses  négociations  avec  le  rajah.  Le 
général  Smith  lui  communiquait  les  progrès  du 
siège,  tandis  que  lui-m,ème  demeurait  étranger  aux 
négociations  :  ses  instructions  lui  prescrivaient  d'une 
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manière  formelle  de  cesser  les  hostilités  aussitôt 
qu'il  y  aurait  chance  probable  de  conclure  la  paix. 
Au  moment  où,  d^ns  le  camp  anglais,  tout  était  déjà 
prêt  pour  Tassant,  Omdut-al-Omrah  s'avisa  de  de- 
mander au  général  Smith  si  la  chute  de  la  place 
était  assurée.  Le  général,  homme  d'une  grande  mo- 
dération,, craignant  de  faire  une  fanfaronnade,  ré- 
pliqua par  excès  de  défiance  de  lui-même  et  de  ses 
troupes  :  à  Je  nù  peux  pas  répondre  de  prendre  la 
place,  mais  seukiment  de  faire  tous  mes  efforts  pour 
cela.  »  D'un  autre  côté;  Omdut-al-Omrah  avait  ré- 
cemment apprifi  que  le  butin  fait  dans  les  places 
conquises  appartenait  de  droit  aux  soldats  victo- 
rieux ;  il  voulut  racheter  à  son  profit  le  pillage  de 
Tanjore;  mais  la  somme  qu'il  proposait  ne  fut  pas 
agréée  par  le  général,  qui  la  trouva  trop  peu  con- 
sidérable. Ce  m.otif  l'engagea  à  reprendre  les  négo- 
ciations avec  j^ius  d'empressement  que  jamais,  et 
bientôt  un  traité  de  paix  fut  signé  entre  lui  et  le 
rajah  ;  traité  où  il  trouvait  cet  avantage  de  faire 
racheter  fort  cher  au  rajah  le  pillage,  et  de  ne  rien 
donner  aux /ipldats  ou  du  moins  de  ne  leur  accorder 
qu'une  indemnité  qu'il  fixerait  lui-même;  les 
soldats  Cf3.sseraient  effectivement  d'y  avoir  positi- 
vcméilP^iroit,  puisqu'ils  ne  se  seraient  pas  empa- 
rés d'asF^ut  de  Tanjore.  La  paix  fut  ainsi  signée 
tout*à-coup,  à  Tinsu  du  général  et  sans  la  garantie 
de  la  Compagnie,  qui,  après  avoir  fait  les  frais  de 
la  guerr'e,  demeurait  comme  étrangère  à  sa  conclu- 
sion. L:k  présidence  de  Madras^  en  apprenant  cette 
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aouvellei  ^d  exprima  tout  haut  son  mécontente- 
ment :  les  choses  e^  étaient  au  point  que  la  reddi- 
tion de  kjplace  à  discrétion  était  la  seule  cpndition 
acceptable.  Elle  enrojd  immédiaitement  Tordre  au 
général  Smith  de  ne  pas  se  de.<$isaisir  du  fort  de 
Vdlum  qui  devait  répondre  des  irais  de  la  guerre. 
D'ailleurs»  les  batteries  de  siège  demeurèrent  m 
état»  les  canons  à  leurs  places;  0}à  chercha  mille 
prétextes  pour  rompre  le  traité,  et  les  Anglais  me- 
Mcèrènt  de  renouveler  les  hostilhés.  Ce{^endant, 
eomme  ils  offraient  la  paix»  à  1^  condition  que 
les  districts  de  Goiiaddy  et  d'Ëlan^gad  leur  seraient 
eédés  »  le  rajah  se  vit  obligé  d'âi^^epter  ce  nouvel 
arrangement.  L'expédition  contre!  Tanjore  n'était 
pas  encore  terminée,  que  déjà  le  ^  y>ob  pressait  la 
présidence  d'employer  ses  forces  à  lia  réduction  des 
deuxMarawarsf  celle-ci,  jalouse  d^étendre  le  pou- 
voir, de  son  uabob,  y  consentit.  C<v^i*^î^f  repro- 
diait  aux  Marawars  de  ne  lui  avoir  yzs  envoyé  des 
«ecoui's  dans  sa  dernière  expédition.  En  conséquence, 
les  troupes furentde  nouveau rasaei]^] tées  à Tritcbi- 
nopoly,  et  durent  se  tenir  prêtes  à  mr^cher  aussitôt 
après  la  saison  dès  pluies,  qui  alors  c^ammençait. 
Sir  Robert  Harland  était  arrivé  à  Mad  r^is,  à  la  iète 
de  son  escadre^  le  2  septembre  1771.  Il  ;  9e|>iésenta 
au  conseil  en  qualité  de  plçnipotentiaià^^^e  du  roi, 
ayant  pleins  pouvoirs  pourmaintenir  Te' t)ti^rvation 
de  l'article  1 1  du  traité  de  Paris.. Il  était  aussi  por- 
teur d'une  lettre  de  la  main  du  roi  d'Ang  teterre  au 
Mbobi  lettre  qu'il  remit  à  ce  dernier  avec  lieaucoup 
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de  soleumté,  en  présence  de  toutes  les  troupes  sous 
les  armes.  Le  i*'  octobre ,  après  avoir  donné  au 
conseil  Tassurance  de  tout  son  empressement  à  le 
servir  dans  ses  affaires,  il  mit  à  la  voile  et  se  retira 
à  Trincomalie;  de  là  il  dépêcha  un  vaisseau  pour 
aller  reconnaître  une  flotté  française^  assez  considé^ 
rable,  en  ce  moment  à  File  de  France.  Au  commen* 
cernent  de  décembre  ^  le  conseil ,  ayant  quelques 
raisons  d'appréhender  une  invasion  des  Mahrattes 
daas  le  Garnatique,  coûcentra  ses  troupes  ;  le  nabob 
non  seulement  se  montra  opposé  ^  cette  mesure , 
mais  ne  cessa  de  presser  le  conseil  de  contracter 
avec  les  Madurattes  une  alliance  offensive  contre 
Hyder.  I4  pré^dent  ne  goûtait  pas  ce  projet ,  et 
jd'ailleurs  le  loanque  d'argent  pour  mettre  l'armée 
en  campagne  eût  seul  suffi  à  le  faire  avorter*  Le 
nabob  s'adressa  à  Tamiral  sir  Robert  :  il  lui  repré- 
senta les  avantages  qu'il  comptait  retirer  d'une 
alliance  avec  les  Mahrattes,  l'impossibilité  où  ij  se 
trouvait  d'acquitter  sa  dette  à  l'égard  des  Anglais  si 
cette  ressource  venait  à  lui  manquer.  Il  en  appelait 
à  la  bienveillance  du  roi  d'Angleterre,  à  la  protec- 
tion qu'elle  lui  donnait  di*oit  d'attendre  de  son  vé- 
ritaUe  représentant.  L'amiral ,  entrant  dans  les  vues 
du  nid)ob  ainsi  que  l'avait  sir  lohn  Lindsay  «  en  écri- 
vit au  conseil  i  il  peignait  les  Mahrattes  rassemblant 
fut  la  frontière  une  imtnense  armée ,  au  moment 
d'en|rer  dans  le  Garnatique  :  «  II  n'y  avait  pas.  de 
temps  à  perdre^  disait-iU  pour  traiteravec  et^x  :  c'é- 
tait à  ee  ]Npix  qu'ily  avait  possibilité  de  ccmserver  la 
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paix  du  Garnatique  et  d'entretenir  la  prospérité  de 
la  Compagnie,  objets  bien  dignes  d'attirer  l'atten- 
tion d'un  plénipotentiaire  royal.» Et,  pour  conclure, 
il  disait  :  «  Peut-être ,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
des  intérêts  britanniques,  devrais-je  m'occuper  de 
la  conclusion  d'une  alliance  nationale  ;  dans  ce  cas, 
les  affaires  de  la  Compagnie  des  marchands  unis 
devront  être  prises  en  grande  considération.  Je  dois 
donc  vous  demander,  dès  à  présent,  à  vous ,  leurs 
serviteurs  de  confiance,  les  renseignements  qui  doi- 
vent éclairer  mon  jugement.  Je  vous  demanderai 
surtout  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  peuvent  vous  empêcher  d'acquiescer  à  une 
mesure  considérée  par  le  nabob  comme  la  plus  fa- 
vorable aux  intérêts  de  son  pays  ;  j'ajouterai  que 
cette  mesure  me  parait  à  moi-même  la  seule  ga- 
rantie solide  que  puissent  avoir  dans  cette  partie 
de  l'Inde,  et  dans  les  circonstances  actuelles ,  les 
intérêts  britanniques.  30 

Le  conseil,  après  avoir  reçu  cette  lettre,  prit  le 
parti,  après  mûre  délibération,  d'en  agir  avec  l'a- 
miral comme  il  avait  fait  avec  sir  John  Lindsay  :  il 
refusa  la  communication  demandée.  Le  conseil , 
dans  le  but  de  séparer  dans  sir  Robert  Harland  le 
plénipotentiaire  de  l'amiral ,  écrivit  deux  lettres  : 
l'une  de  des-  lettres,  adressée  à  sir  Robert  dans  son 
caractère  de  plénipotentiaire,  contenait  les  motift 
de  ce  refus  :  «  Le  plus  grand  désir  du  conseil,  di- 
sait-elle^ aurait  été  de  manifester,  dans  cette  occa- 
sion, son  inviolable  fidélité  et  son  respectueux  dé- 
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vouement  à  la  personne  sacrée  du  roi ,  ainsi  qu'à 
son  gouvernement  ;  mais  le  conseil  ne  pouvait  ren- 
dre compte  de  sa  conduite  à  d'autres  qu'aux  auto- 
rités constituées ,  c'est-à-dire  au  parlement  et  aux 
cours  de  justice  civile.  »  L'autre  lettre  s'adressait  à 
sir  Robert  Harland  dans  son  caractère  d'amiral 
commandant  l'escadre  anglaise  ;  elle  était  ainsi 
conçue  :  «  Gomme  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté, 
vous  nous  avez  appris  que  les  Mahrattes  menacent 
de  détruire  le  Carnatique  par  le  fer  et  le  feu,  dans 
le  cas  où  certaines  conditions  qu'ils  prétendent 
exiger  de  nous  ne  leur  seraient  point  accordées  : 
ces  conditions  sont  une  alliance  avec  le  nabob,  une 
alliance  avec  les  Mahrattes,  l'assistance  de  tous  deux 
contre  Hyder-Âli,  leur  ennemi  commun.  Les  mots 
sont  ordinairement  employés  pour  exprimer  des 
idées,  et  les  mêmes  mots  ne  sauraient  convenir  à  des 
idées  différentes ,  encore  moins  à  des  idées  con- 
traires :  si  donc  il  arrivait  que  les  Mahrattes  re- 
cherchassent l'amitié  des  Anglais  pour  leur  propre 
avantage  et  celui  des  Anglais,  comme  c'est  l'ordi- 
naire pour  les  États  qui  s'unissent  par  des  traités, 
nous  entendrions  en  cela  les  mots  dans  leur  sens 
simple  et  naturel.  Alors  nous  embrasserions  volon- 
tiers ce  parti,  faisant  tous  nos  efforts  pour  le  rendre 
avantageux  au  commerce  de  la  Compagnie,  à  la  sé- 
curité de  ses  possessioife,  tout  en  noud  conformant 
aux  droits  qui  ont  été  garantis  par  nos  chartes. 
Mais  ils  demandent  notre  amitié  avec  force  menaces 
pour  le  cas  où  nous  ne  raccorderions  pas,  où  nous 
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rejetterions  leurs  exigences.  Les  mots  changent 
alors  de  signification  s  ce  qu'ils  demandent,  ce  n'est 
plus  notre  amiUé  $  c'est  une  abjecte  soumission  à 
leurs  impérieuses  volontés  f  c'est  une  soumission 
dans  le  genre  de  celles  qui  existent  dans  ce  pays , 
t'estràhdire  entraînant  pour  l'État  soumis  et  dépeo» 
dant  l'obljgation  de  tenir  toujours  an  certain  nom- 
bre de  troupes  à  la  disposition  de  TËtat  dont  il 
dépend*  Ce  n'est  pas  encore  là  tout;  ce  n'est  pas 
assez  pour  eux  de  C4itte  servile  soumission  :  afin 
q[u'eUe  soit  plus  bumiliante  encore,  ils  la  veulent 
accompagnée  d'un  manque  flagrant  de  bonne  foi. 
Dans  l'année  1769,  un  traité  d'alliance  fut  con- 
clu entre  la  Compagnie  et  Hyder-Âli-Khan  >  Hyder 
n'a  rien  fait  depuis  lors  qui  soit  de  nature  à  porter 
la  moindre  atteinte  à  cet  engagement  réciproque , 
00  du  moins  nous  l'ignorons  :  au  ccmtraire ,  il  a 
rendu  à  la  Compagnie,  dans  toute  l'étendue  de  ses 
domaines,  les  privilèges  et  avantages  de  commerce 
dont  elle  jouissait  avant  ces  dernières  guerres^  Les 
Mabratles  à  leurs  hautaines  demandes  ajoutent  la 
OMiditioA  spéciale  que  le  renfort  qu'ils  exigent  des 
Anglais  et  du  nabob  sera  expressément  employé  à  la 
YÎnlalion  dn  la  pavoie  par  eux  donnée  k  Hyder-Âli- 
Kkan.  Ea eonséquwce^  nous  e3q>rimons  lopinion 
Swinette  ^pie  notoe  acquiescement  à  une  semblable 
mesure  secaU  grandemenli  dérogatoire  à  l'honneur 
de  laBàtionbritan«(|ue,^et  contraire  aux  intérêts  de 
laCompa^àie.»^  Le  cenettl  eoncluait  en  indiquant, 
camaaleplufr  sêm  m^ev  de.  mettre  le 
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0D  sûreté  contre  les  attaques  de  Hyder,  une  diver- 
«ion  faite  par  la  flotte  sur  la  côte  de  Malabar. 

Sir  Robeit  Harland  refusa  nettement  de  séparer 
{M)n  caractère  de  commandant  en  chef  de  celui  de  plé- 
nipotentiaire du  roi.  Après  avoir  répondu  point  par 
point  aux  arguments  mis  en  avant  par  le  conseil  pour 
justifier  sa  conduite,  il  écrivait  ces  belles  paroles  1 
«Votre  accusation  d'agir  inconslitutionnellement  ne 
saurait  m'atteindre;  je  ne  fais  rien  de  plus  que  mon 
devoir  ;  mais  cette  accusation  remonte^ cerne  semble» 
jusqu'à  l'autorité  royale ,  et  s'attaque  aux  droite  in* 
contestables  de  la  couronne.  Vous  prenf  z  sur  vous 
de  censurer  une  mesure  évidemment  du  ressort  du 
droit  constitutionnel  de  la  souveraineté  »  des  privî«> 
léges  sacrés  pour  nous  de  la  majesté  royale.  C'est 
là,  permettes-moi  de  vous  le  dire  »  un  procédé  in- 
convenant, arrogant,  présomptueux;  je  ne  sais 
même  s'il  ne  paraîtrait  pas  criminel  aux  yeux  de  la 
loi,  car  c'est  une  incontestable  maxime  du  gouver«r 
nement  britannique  que  les  droits  du  prince  sont 
aussi  sacrés ,  aussi  inviolables  que  les  libertés  des 
sujets.  »  A. la  fin  de  l'année,  l'amiral  communiqua  au 
conseil  la  ferme  résolution  où  il  était  d'entrer  aa 
négociation,  avec  les  Mahrattes.  Sa  lettre  contenait 
quelques  expressions  désagréables^  injurieuses 
même  pour  les  membres  du  conseil  1  il  ferait  tour 
jours ,  disait-il  »  une  grande  distinction  entre  les 
intérêts  réels  du  plus  grand  corps  commercial  qui 
9fÀ\  au  monde  et  les  vues  privées  suggérées  par  les 
ilMrlIl  SafftîouUerat  de  quelques  indj^^       Liecfon- 
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seil  repoussa  Tinsinuation  contenuedans  ces  paroles 
avec  une  extrême  vivacité.  Sir  Robert  n'en  persista 
pas  moins  dans  sa  résolution  de  traiter  fi^ecles  Mah- 
rattes  ;  le  conseil ,  que  la  cour  des  directeurs  avait 
récemment  engagé  à  garder  une  stricte  neutralité , 
continua  à  repousser  obstinément  ce  projet  d'al- 
liance. Sir  Robert  proposa  donc  aux  Mahrattes , 
au  nom  du  roi  d'Angleterre,  une  cessation  d'hosti- 
lités entre  eux,  les  Anglais  et  le  nabob  du  Carnati- 
que  »  jusqu'au  moment  où  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté serait  connu  ;  les  Mahrattes  acceptèrent,  et  sir 
Robert  se  hâta  d'en  donner  avis  au  conseil,  qui  re- 
çut cette  communication  avec  courtoisie;  toutefois, 
la  mésintelligence,  qu'on  aurait  pu  croire  un  mo* 
ment  assoupie,  éclata  bientôt  avec  plus  de  vivacité 
que  jamais.  L'amiral  réclama  plusieurs  déserteurs 
des  troupes  du  roi  qui  s'étaient  enrôlés  dans  celles 
de  la  Compagnie  ;  une  correspondance  s'engagea  à 
ce  sujet  entre  lui  et  le  conseil;  quelques  paroles 
assez  vives  furent  échangées.  L'amiral^  sur  les  re- 
présentations du  conseil,  finit  par  se  désister;  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  caractériser  la  conduite  du  conseil 
d'injustice  flagrante  et  diabolique  {Diabolically 
mischiewus  and/lagrantljr  injust) .  Et ,  comme  re- 
présailles, le  conseil  se  refusa  pour  l'avenir  à  toute 
nouvelle  communication  avec  sir  Robert.  L'amiral 
s'embarqua  pour  Rombay  le  7  octobre  1772.  Il  ne 
prit  pas  congé  du  président.  De  son  côté,  ce  dernier 
s'abstînt  de  l'accompagner  sur  le  rivage ,  et  sup- 
prima le  salut  du  fort  et  de  la  ville.  Avec  sir  Robert 
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Harland  se  termina  le  genre  de  fonctions  dont  il 
avait  été  chargé,  ainsi  que  sir  John  Lindsay  ;  il  n^y 
ent  plus  de  plénipotentiaire  du  roi  d'Angleterre 
accrédité  auprès  du  naboh  et  traitant  directement 
avec  ce  dernier,  sans  l'intermédiaire  des  employés 
de  la  Compagnie. 

Le  nabob  renouvelait  avec  plus  de  force  que  ja- 
mais ses  sollicitations  auprès  de  la  présidence  » 
pour  qu'elle  commençât  une  expédition  contre  Ma- 
rawar.  Le  i3  mai,  un  corps  expéditionnaire  se  mit 
en  route  de  Tritchinopoly  :  il  était  composé  de 
4oo  fantassins  et  i  ao  artilleurs  européens ,  3  ba- 
taillons de  Gipayes ,  6  pièces  de  canon ,  et  quelque 
cavalerie  appartenant  au  nabob.  Omdut-al-Omrah, 
chargé  par  son  père  de  la  conduite  des  opérations 
de  la  campagne,  commandait  ces  troupes.  Il  arriva 
le  128  à  Ramnadoparam ,  la  capitale  du  plus  grand 
Marawar .  Le  a  avril,  la  batterie  de  brèche  ouvrit  son 
feu,  et  le  soir  du  même  jour  la  brèche  fut  praticable. 
Omdut-al-Omrah  et  le  général  anglais  firent  aux  assié- 
gés des  propositions  que  ceux-ci  refusèrent;  la  place 
fut  emportée  d'assaut,  mais  point  pillée;  le  nabob, 
moyennant  une  somme  d'argent  comptant,  en  avait 
racheté  le  pillage  à  son  profit.  Le  polygard,  jeune 
garçon  de  douze.ans^sa  mère  et  son  ministre,  étaient 
dans  la  ville.  Le  nabob  prit  immédiatement  posses- 
sion du  fort  du  grand  Marawar  ;  il  y  mit  une  gar- 
nison de  ses  propres  troupes,  et,  le  a6  juin,  l'armée 
commença  sa  marche  vers  l'autre  principauté  du 
même  nom,  le  petit  Marawar,  dont  le  polygard  s'é- 
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tail  enfermé  dans  un  fort  nommé  Garacoil.  Des  bois 
épais  défendaient  les  approches  de  celte  phce.  Le 
principal  corps  d'armée  du  nabob  et  deê  Anglais 
s'aohemina  vers  ce  point  par  la  route  la  plus  di-» 
recte,  et  pendant  ce  teihps  un  détachement  avait 
été  envoyé  par  une  autre  route ,  dans  Je  but  de 
surprendre  Tennemi,  ou  du  moins  de  bire  diver- 
sion à  l'attaque  réelle.  Omdut-al-Omrah  entamait 
#n  même  temps  avec  le  polygar  des  négociationt 
dont  le  résultat  fut  un  arrangement  qu'il  s*em^ 
pressa  de  communiquer  au  général  anglais  :  il  Tin*- 
vitait  à  suspendre  les  hostilités.  Par  malheur,  soit 
trahison  ,  soit  négligence ,  le  détachement  n*ayant 
pas  reçu  d'ordre  contraire,  continua  d'avancer;  la 
place,  se  reposant  sur  la  foi  des  traités,  n'était  nul* 
lement  sur  ses  gardes,  aussi  fut-elle  prise  sans  seu* 
lement  essayer  de  résistance;  et  le  polygard  fut  tué 
en  s'efforçant  de  gagner  la  campagne.  La  guerre 
ainsi  terminée,  il  fallut  s'occuper  de  l'administra- 
tion du  pays  ;  t&che  bien  éloignée  d'être  aisée  ;  le  peu-  * 
pie,  étranger  aux  intérêts  qui  se  débattaient  dans  la 
guerre,  était  demeuré  paisible  à  sa  charrue,  occupé 
de  ses  travaux  ordinaires  ;  mais  lorsqu'une  admi- 
nistration nouvellement  établie  voulut  percevoir 
l'impêt ,  il  se  souleva  et  prit  les  armes  de  toutes 
parts.  Le  nabob,  accompagné  des  Anglais,  (ùt  obligé 
de  parcourir  le  pays  dans  toute  son  étendue.  A  son 
approche ,  les  champs ,  les  villages ,  les  maisons 
étaient  abandonnés;  il  marchait  au  milieu  d*une 
solitude  profonde  ;  tous  les  traînards  de  l'armée 
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étaient  égorgés,  et  tout  le  bagage  demeuré  en  arrière 
aussitôt  enlevé  ;  ce  dont  il  se  vengeait  en  brûlant 
les  maisons,  en  ravageant  les  moissons.  Cette  gaeffé 
d'attaques  partielles  et  de  sanglante»  représaillel 
se  prolongea  avec  la  même  animosité  plttsienri 
mois. 

Malgré  ces  soins  nouveaux ,  le  nabob  n'avait  paM 
oublié  ses  anciens  projets  contre  le  rajah  de  Tan«* 
jore.  Dès  le  mois  de  juin,  il  se  plaignit  que  lo  laci 
de  roupies  lui  étaient  dus  par  ce  dernier  ;  il  près* 
sait  le  président,  au  nom  des  promesses  d'appui  et 
de  secours  qui  lui  avaient  été  si  souvent  faites  par 
la  Compagnie,  d'entreprendre  une  expédition  coU'* 
tre  Tanjore;  il  promettait,  en  cas  de  succès, 
lo  lacs  de  pagodes  comme  prix  de  la  coopéra-* 
tion  des  Anglais.  Le  nabob,  jusque  là  ennemi 
implacable  de  Hyder,  se  montrait  disposé  à  s'en 
rapprocher;  il  mettait  môme  en  avant  le  projet 
de  se  réunir  à  lui  aussitôt  après  l'expédition,  pour 
contraindre  les  Mahrattes  à  demeurer  au-delà  delà 
Kistna.  Le  comité  spécial,  tout  en  laissant  de  côté, 
comme  matière  de  peu  d'importance,  la  dette  du 
rajah  au  nabob,  délibéra  sur  la  situation,  qui  ne 
laissait  pas  que  d'être  embarrassante.  Le  rajah  de 
Tanjore  n'avait  jamais  cru  à  la  durée  de  la  paix  aveo 
le  nabob  ;  il  savait,  de  plus,  que  ce  dernier  se  trou-» 
vait  momentanément  délivré  de  la  tutelle  de  la  pré* 
sidence;  enfin  il  connaissait  depuis  long-temps  ses 
mauvaises  intentions  à  son  égard;  c'était  dono 
chose  fort  naturelle  qu'il  cherchât  à  s'en  garantir, 
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en  s'assurant  àe  Tappui  de  Hyder.et  des  Mahrattes. 
Ea  tout  cela,  la  conduite  du  rajah  n'avait  rien  d'é- 
trange, encore  moins  de  criminel.  Mais  la  situation 
de  ses  Ëtats  le  rendait  un  voisin  dangereux  pour  la 
Compagnie  ;  des  troubles  ne  pouvaient  éclater  dans 
le  Carnatique,  qu'il  ne  devint  presque  nécessaire- 
ment l'allié  soit  des  Français ,  soit  des  chefs  du 
pays.  Par  ces  considérations,  le  comité  résolut  de 
profiter  de  la  circonstance  pour  le  mettre  hors  d'é- 
tat de  nuire  dans  l'avenir  ;  son  raisonnement  pou- 
vant en  définitive  se  traduire  ainsi  :  «  Nous  avons 
fait  trop  de  mal  au  rajah  pour  qu'il  soit  jamais 
notre  ami,  ce  qu'il  reste  de  mieux  à  faire  c'est  donc 
de  consommer  immédiatement  sa  ruine.  »  D'ailleurs 
le  moment  était  favorable  :  l'expédition  était  indif- 
férente aux  Mahrattes,  et  Hyder  avait  en  ce  moment 
d'autres  affaires  sur  les  bras.  Le  plus  difficile  était 
de  régler  avec  le  nabob  le  partage  du  territoire  et 
du  butin  conquis.  Avant  de  prendre  aucuA  enga- 
gement ^  le  conseil  exigeait  que  le  nabob  fit  les 
avances  nécessaires  pour  les  préparatifs  de  l'expé- 
dition; que  tous  les  approvisionnements  qu'elle 
entraînerait  par  la  suite  fussent  à  sa  charge  ;  qu'à 
l'avenir,  au  lieu  de  7,000  ce  fussent  ao^coo  Ci- 
payes  qu  il  eût  à  sa  solde.  Dans  cette  circonstance, 
comme  précédemment,  le  nabob  après  avoir  vive- 
ment pressé  l'adoption  du  projet,  montra  tout-à- 
Goup  une  sorte  d'indifférence  à  l'exécution  ;  mais 
comme  la  présidence  avait  pris  sa  résolution,  ce  fut 
elle  qui  à  son  tour  pressa  le  nabob.  Il  accepta  sans 
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difficulté  les  conditions  ci-dessus.  Les  dernières 
instructions  furent  envoyées  à  l'armée  le  6  juillet  ; 
le  nabob  fit  d'avance  son  marché  avec  les  troupes 
pour  '  le  rachat  du  pillage  de  Tanjore  »  et  l'on  se 
tint  prêt  à  entrer  en  campagne. 

Le  3  août  (1773),  l'armée  quitta  Tiritchinopoly  ; 
le  6,  elle  prit  position  dans  les  environs  de  Tanjore. 
Le  rajâh  écrivit  alors  à  la  présidence  :  «L'amitié  et 
l'alliance  précédemment  offertes  par  les  Anglais  à 
ce  pays  sont  un  sujet  d'allégresse  et  de  transports 

■ 

pour  les  Mahrattes,  les  Rajpootes  et  autres  peuples 
de  rinde.  Nous  avons  péniblement  accédé  aux  ru- 
des conditions  qu'il  a  plu  au  nabob  de  nous  impo- 
ser ;  ce  qu'il  a  demandé ,  nous  le  lui  avons  donné. 
Les  revenus  des  terres  qui  lui  ont  été  cédées  ayant 
éprouvé  quelque  déficit ,  pour  le  paiement  de  ce 
déficit  aussi  bien  que  pour  celui  du  tribut  annuel 
(quoique  celui  de  la  dernière  année  ne  soit  pas 
encore  dû)  j'ai  contracté  des  emprunts;  je  me 
suis,  de  plus,  engagé  envers  ces  derniers  pour  une 
somme  additionnelle  équivalente  à  ce  qui  était  dû 
au  jeune  nabob,  joint  au  montant  de  quelques 
autres  moindres  dettes  ^  j'ai  pris  des  billets  pour 
le  paiement  de  la  somme  totale,  et  je  les  lui  ai 
envoyés.  Et  cependant,  voilà  le  nabob  qui  pré- 
pare une  expédition  contre  moi  ! Considérant 

qu'aucune  irrégularité  dans  ma  conduite,  qu'au- 
cune dérogation  à  mes  engagements  ne  saurait  m'é- 
tre  imputée ,  que  j'ai  fidèlement  rempli  tous  mes 
engagements  par  rapport  aux  paiements  auxquels 
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je  m'étais  engagé,  j'ai  la  confiance  que  vous  ne  se- 
eanderez  pas  cette  mesure.  Ne  £audrait*îl  pas  quo 
quelque  tort  me  fût  imputé  a^ant  qu'une  expédi- 
tion soit  ainsi  dirigée  contre  moi  ?  Ce  n'est  pat  uo 
procédé  d'accord  avec  l'équité  que  de  faire  éclater 
contre  moi  une  injuste  guerre,  sans  aucun  fonde- 
ment» sans  aucun  motif.  Préservez  de  la  destruction 
cette  province  qui  nourrit  une  multitude  de  pau* 
très  gens  :  ce  sera  une  œuvre  grande ,  honorable» 
glorieuse.  Ne  commettez  point  par  vous-mêmes  ine 
injustice»  et  n'aidez  point  à  la  commettre.  Quant 
à  moi»  je  ne  désire  qu'une  chose  :  c'est  que  ce  pays 
jouisse  comme  par  le  passé  de  la  protection  des 
Anglais»  et»  en  la  lui  accordant»  vous  recueillerez 
la  gloire  due  aux  bonnes  actions,  d   Malgré  ce 
ton  suppliant»  la  lettre  du  rajah  ne  contenait 
d'ailleurs  aucune  proposition.  La  tranchée  fut  ou- 
verte le  ao  août.  Le  23 ,  les  travaux  étaient  déjà 
fort  avancés  ;  mais  la  position  des  assiégeants  était 
découverte  par  la  gauche»  et  le  temps  avait  manqué 
pour  la  protéger  de  ce  côté  par  une  redoute.  Les 
assiégés,  profitant  de  cette  circonstance,  firent  une 
sortie  »  dans  laquelle  ils  leur  firent  éprouver  une 
perte  assez  considérable  ;  repoussés  cependant  par 
une  attaque  hardie  des  grenadiers  anglais»  ils  furent 
promptement  rejetés  dans  la  place.  Le  27,  quelques 
batteries  de  siège  furent  ouvertes,  les  batteries  do 
brèche  commencèrent  à  jouer.  Le  16  du  mois  sui* 
vaut»  une  brèche  large  de  19  pieds  existait  déjà  au 
pied  des  remparts.  Dès  le  point  du  jour  les  assiégés 


8*âtteiidaient  &  un  assaut  général ,  et  10,000  com« 
baltants  se  préf^araient  à  défendre  la  brèche.  L'as- 
saut n'eut  pas  lieu  ;  les  assiégés  ne  doutèrent  pan 
qu'il  ne  (tt  rdtnfe  au  commencement  de  la  nuit  t 
mais  au  monient  de  la  plus  ibrte  chaleur  de  la 
jolirhite,  pendant  qu'ils  cherchaient  quelque  peu  dé 
nnitcheur  et  quelque  repos  sous  le  peu  d'ombîrage 
qui  se  trouvait  dans  l'intérieur  de  la  tille,  les  An« 
glais  arrWèrent  en  silence  jusqu'au  pied  du  rem*» 
part;  aucun  bruit  n'avait  trahi  leur  marché,  et  le 
Buocès  du  stratagème  Ait  complet.  La  place  Ait  em« 
portée,  le  rajah  et  sa  Ikmille  Mts  prisonniers.  Les 
tasaillants  ne  perdirent  pas  un  seul  homme. 

Les  Hollandais  possédaient  dans  les  États  du 
rajah  le  port  de  Nagore  et  ses  dépendances ,  qu'ils 
avaient. reçus  en  échange  d'argent  autrefois  prét4 
par  euK  au  rajah  *.  les  Anglais  et  le  nabob,  inquiets 
de  ce  voisinage,  enhardis  d'ailleurs  par  leut 
récent  succès  »  songèrent  à  s'emparer  de  cet  éta«^ 
bliisement.  C!omme  prétexte  aux  hostilités,  le  nabob 
se  plaignait  d'une  somme  fournie  par  les  Holla&i* 
dais  au  rajah  pendant  la  dernière  guerre;  quant 
aux  Anglais,  leur  grief  contre  les  Hollandais 
n^était  autre  que  l'achat  même  de  Nagore  »  que , 
selon  eux,  le  rajah  deTanjor e  n'était  pas  en  droit  de 
leur  vendre.  La  présidence  disait  :  «  Lé  rajah  tient 
les  domaines  du  nabob;  ce  serait  donc  chose  eh 
désaccord  avec  le  système  féodal  régnant  dans  Tlnde 
quHl  eût  pu  en  aliéner  quelque  portion  à  un»  puis- 
tàncô  étrangère ,  sana  le  eonsèntement  de  sôn  mi^ 
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gneur  suzerain ,  c'est-à-dire  du  nabob  du  Garnati- 
que.  »  Au  fait ,  il  y  avait  déjà  bien  long-temps ,  trop 
long-temps  pour  qu*on  pût  s'en  souvenir ,  que  Ma- 
dras avait  été  aliéné  au  profit  de  là  Gompagnie  par 
le  nabob  du  Gamatique ,  et  Calcutta  par  celui  du 
Bengale,  tous  deux  feudataires  du  grand  Mogol,  Le 
corps  d'expédition  marcha  donc  contre  Nagore.  Les 
Hollandais  n'étaient  pas  en  mesure  de  résister: 
après  avoir  solennellement  protesté  contre  la  con- 
duite des  Anglais ,  ils  évacuèrent  la  ville.  Â  l'épo- 
que de  la  première  guerre  avec  Xanjore ,  le  nabob 
ne  voulant  pas  consentir  à  ce  que  les  Anglais  mis- 
sent une  garnison  de  leurs  propres  troupes  dans 
cette  capitale ,  avait  proposé  d'y  placer  une  garni- 
son de  troupes  européennes  ;  cette  fois  il  insista 
pour  qu'elle  ne  reçût  pas  d'autres  troupes  que 
les  siennes.  La  présidence  avait  recommandé  au 
général  anglais  et  au  nabob  d'en  user  avec  huma- 
nité envers  le  malheureux  rajah  et  sa  famille  » 
instructions  qui  furent  suivies  :  le  rajah  et  sa  mère 
écrivirent  chacun  une  lettre  au  nabob ,  dans  Ia<« 
quelle  ils  exprimaient  leur  reconnaissance  des  bons 
traitements  qu'ils  avaient  reçus.  Le  président, 
transmettant  copie  de  ces  deux  lettres  à  la  cour 
des  directeurs,  disait  lui-même  :  «  Nous  avons  appris 
avec  grande  satisfaction,  par  des  lettres  du  rajah  et 
de  sa  famille,  qu'ils  étaient  traités  avec  beaucoup 
d'égards  et  d'humanité  dans  leur  emprisonnement.  » 
Le  président  de  Bombay,  M.  Hodges,  mourut  le 
a3  février  1 77 1  ;  il  fut  remplacé  par  M.  Hornby.  Le 
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7  mars  de  la  même  année ,  Hyder,  complètement 
battu  par  les  Mahrattes  auprès  de  Coïmbator,  se  vit 
dans  l'obligation  de  chercher  un  refuge  dans  cette 
forteresse.  II  demanda  des  secours  à  la  présidence 
de  Bombay.   Dépourvue  d'hommes  et  d'argent, 
celle-ci  se  trouvait  dans  Timpossibililé  d'en  don- 
ner; cependant  elle  fit  offrir  à  Hyder  5,ooo  fusils 
et  4  canons.  Hyder,  dont  le  pays  était  alors  occupé 
par  les  Mahrattes,  en  était  aux  dernières  extrémités, 
ne  pouvant  lever  ni  un  homme  ni  une  roupie;  dès  le 
mois  d'octobre,  il  demanda  de  nouveau  du  secours 
à  la  présidence.  Gomme  les  Mahrattes,  après  la  con- 
quête des  Etats  de  Hyder,  menaçaient  d'envahii^ le 
Carnatique  et  d'attaquer  Ârcot,  la  présidence  prêta 
cette  fois  l'oreille  aux  prières  de  Hyder  :  elle  lui 
promit  l'envoi  de  5oo  Européens  et  i  ,200  Cipayes, 
réclamant  en  échange  les  districts  de  Mangalore  et 
de  Pierregur.  Hyder  ne  se  refusait  pas  à  cette  ces- 
sion, mais  demandait,  exigeait  qu'un  corps  expédi- 
tionnaire de  1 ,000  Européens  et  4»9oo  Cipayes  se 
portât  sur  Bassein  et  Salsetle,  pour  faire  diversion 
aux  attaques  dont  lui-même  était  l'objet.Le  conseil 
ne  goûta  pas  cette  proposition.  Sans  allié ,  sans  ar<- 
gent ,  sans  armée ,  assiégé  dans  sa  dernière  forte- 
resse ,  Hyder  se  trouvait  alors  dans  la  position  la 
plus  critique.  Grftce  à  sa  bonne  fortune  aidée  de 
son  habileté,  il  parvint  néanmoins  à  obtenir  de  ses 
ennemis  une  paix  tolérable;  mais  depuis  il  ne 
pardonna  jamais  aux  Anglais  de  Madras  et  de 
Bombay  le  peu  de  zèle  qu'ils  mirent  alors  à  aller 
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à  son  secours.  Sir  Robert  Harland ,  tn  quittant 
Madras  y  s'était  rendu  à  Bombay  \  il  produisit  ses 
pouvoirs,  que  le  conseil^  suivant  la  môme  marche 
que  celui  de  Madras,  refosa  également  de  recon- 
naître^ Cette  môme  année  (i77t)*  le  nabob  de 
Broach  était  arrivé  à  Pondichérjr  \  le  3o  novtn^ 
bre»  un  traité  fut  passé  entre  lui  et  la  Compagaio. 
Le  nabob  permettait  à  la  Compagnie  d'éleveip  des 
factoreries  dans  ses  Etats  ;  il  s'engageait  à  ne  pas 
soutenir  les  ennemis  des  Anglais,  à  o'entreprea* 
dre  aucune  guerre  sans  le  consentement  de  ceui^'- 
ci;  en  cas  d'hostilités  eommeucées  de  concert 
av^  la  présidence,  il  devait  recevoir  ua  corps 
de  troupes  auxiliaires  dont  il  paierait  la  solde  et 
TenlretieD.  Le  nabob  ayant  manqué  à  Texécution 
de  quelques  unes  de  ces  conditions ,  le  conseil  rap- 
pela le  résident  qu'il  avait  auprès  de  lui  ;  il  l'y  en- 
voya de  nouveau  peu  de  semaines  après*  Mais  de 
nouveaux  griefs  contre  le  rajah  ne  tardèrent  pas  à 
e' ajouter  i  ceux  qu'on  avait  déjà;  et  une  expédition 
contre  Broach  fut  résolue  dans  le  conseil  de  Bom- 
bay» Les  troupes  se  mirent  en  campagno  le  %  no- 
vembre, sous  la  conduite  du  brigadier-*gônéral 
Wedderburn;  elles  prirent  position  devant  Broadh; 
fe  i6|  les  batteries  ouvrirent  leur  feu  i  et  le  i S  la 
place  fut  enlevée  d'assaut  $  cinq  officiers  et  un  ca- 
det y  furent  tués,  deux  capitaines  et  quatre  lieut#- 
nants  blessés.  Peu  de  jours  auparavant  le  général 
avait  été  lui"*méme  blessé  mortellement  dans  me 
cManumeMiee  das  eayragesdie  h  place»  Ls»  r6v#- 
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nus  de  cette  province  montaient  à  7  lacs.  Immédia* 
lement  après  là  oonquéte»  les  choses  furent  remises 
sur  TaDcien  pied«  À  la  oàéme  époque ,  un  résident, 
M.  Mostyn^  fut  envoyé  à  Poonaht  capitale  de  lem- 
pire  mahratte  :  sa  mission  oonsistait  à  s'occuper  4e6 
intérêts  généraux  de  la  Compagnie^  surtout  à  nége^ 
cier  Tacquisition  de  Salsette  et  de  Bassein,  oe  qW 
devait  amener  4e  nombreux  rapports  entre  les  An- 
crais et  les  Hajurattes.  À  compter  de  ce  mènent, 
rUstoire  de  ces  deux  peuples  comiftence  à  semêl^ 
de  plus  en  plus,  jusqu'au  moment  où  elles  se  con- 
fondent. 

Les  souverains  mabtattes  étaient  assistés  à»m 

leur  (çouvememeat  par  un  oonseil  de  huit  brahmes 

fui  se  parti^eaieat  les  principaux  offices  de  TËIat. 

Le  civdf  ou  président  de  ce  conseil  s'£q)pelait  pes- 

çhwa.h  c  c'était  un  premier  ministre ,  un  maire  du 

pala  is  «  dont  le  pouvoir  et  riniluence  s'acoroissaieut 

•de  toute  Tindolence,  de  toute  T incapacité  du  sou- 

vf  i-ain  ndminaL  Les  ngahs  ne  tardèrent  pas  à  s V 

f  lercevoir  qu'il  n'est  pas  focîle  de  repn^re  un 

pouvoir  imprudemment  confié.  Sous  le  règne  du 

rajah  Sahoo  »  priooe  adonné  à  la  mollesse  et  aux 

plaisirs ,  Kishwanah*Balajee ,  d'une  humble  situii^ 

tÉDUi,  s'était  ^evé  jusqu'au  rang  de  pesc^wah ,  et  il 

exerça  sanscontestatioti  le  pouvoir  sbpréme.;  il  prit 

4e  4u»iA  de  Bo^v^undii»  c'est^^dire  chef  des  pun« 

dite<jpil  hr^mes.  Le  lâfah  le  ^vétit  m  gruade 

]jpoiii^e4'un  iirpaofa  eu  vobp  d'hdtmetiri  owéttonie 

•fui  fot  swoiiiidéi^  ^  Ion  pour  chaque  pesiiiwah 
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et  devint  le  signe  de  son  investiture.  Kishwanah  se 
trouva  en  mesure  de  transmettre  sa  dignité  à  son 
fils  Bajee-Row,  qui,  augmentant,  accroissant  encore 
le  pouvoir  que  lui  avait  transmis  son  père,  ne  laissa 
plus  qu'une  ombre  d'autorité  au  vrai  souverain  ; 
confiné  à  Sattarah ,  ce  dernier  ne  fut  bientôt  plus 
qu'une  sorte  de  prisonnier  d'Etat  Le  peschwah  éta- 
blit au  contraire  sa  résidence  à  Poonah ,  qui  devint 
dès  lors  le  centre  du  gouvernement ,  la  capitale  de 
l'empire.  Le  frère  de  Bajee-Row,  brahme  aussi,  était 
le  chef  de  l'armée  \  il  attaqua  les  Portugais  aux  en- 
virons de  Bombay,  les  défit,  et  ajouta  à  la  domina- 
tion mahratte  Salsette  et  Basseim ,  depuis  ce  mo- 
ment objet  constant  de  l'ambition  de  la  présidence 
de  Bombay.  Le  voisinage  de  ces  territoires  des  ét^ 
blissements  britanniques  mit  en  contact  les  intérêts 
de  là  présidence  de  Bombay  et  ceux  des  Mahrattes. 
Plusieurs  fois  on  s'était  occupé  d'un  arrangeaient 
commercial  entre  les  deux  Etats ,  mais  toujours 
sans  succès.  Bajee-Row  laissa  un  fils  tué  à  la  ba- 
taille de  Paniput,  et  par  son  frère  deux  neveux,  l'Ui^ 
appelé  comme  lui  Bajee-Row,  et  l'autre  Ragonaut- 
Row  ;  l'atné  de  ceux-^â  devint  peschwah ,  et ,  en 
cette  qualité ,  conclut  en  1 756  un  traité  avec  la 
présidence  de  Bombay.  Par  ce  traité  les  Mahrattes 
s'engageaient  à  exclure  les  Hollandais  de  tout  com- 
merce dans  retendue  de  leur  domination  ;  à  aban- 
donner les  forts  de  Vittoria,  Hematgure  et  Baûcote, 
en  édiange  de  Gheria ,  pris  par  les  Anglais  sur  le 
pirate  Angria.  En  1761,  Bajee-Row  mourut  «  et 
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laissa  deux  fils ,  Madhoo-Row  et  Narrain-Bow»  tous 
deux  mineurs.  L'hérédité  ministérielle  était  alori» 
si  bien  affermie»  qu'aucun  concurrent  ne  se  pré- 
senta pour  disputer  aux  deux  enfants  la  succession 
de  leur  père.  Leur  oncle  Ragonaut-Row,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Ragobah ,  fut  chargé  des  affaires  de 
TEtat  pendant  leur  minorité. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  domination  des  Mah- 
rattes,  le  gouvernement  des  provinces  était  confié 
à  des. chefs  milH^ires  ;  parmi  ceux-ci,  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  éloignés  du  gouvernement  central 
en  secouèrent  peu  à  peu  le  joug.  Le  premier  parmi 
eux  était  Bhonslas ,  qui  possédait  la  province  de 
Berar  tout  entière,  Guttack  et  une  partie  d'Orissa; 
en  seconde  ligne  venait  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince deGuzerate,  détachée  depuis  peu  de  l'empire 
du  grand  Mogol  par  Pillagee-^jincowar,  qui  l'avait 
laissée  héréditaire  dans  sa  famille  :  tous  deux  vi- 
vaient en  souverains  indépendants.  Deux  autres 
familles,  celles  Holkar  et  Seindiah,  dont  il  sera 
parlé  longuement  plus  tard ,  possédaient  encore. de 
vastes  dominations,  soit  dans  la  province  de  Mahva, 
soit  dans  les  contrées  voisines  des  États  du  rajah  de 
Berar  et  du  nabob-visir  ;  enfin  un  petit  nombre  d'à* 
venturiers  d'une  moins  haute  volée  avaient  acquis 
ailleurs  une  sorte  d'indépendance.  Morari*Row, 
que  nous  avons  vu  prendre  une  part  active  aux 
longues  luttes  des  Français  et  des  anglais  dans  le 
Camatique ,  était  le  plus  remarquable  de  ceux-ci  : 
il  était  en  possession  du  fort  de  Gooty,  avec  un 
•  lu.  3 
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district  considérable  jHir  la  frontière  da  Nizam* 
Tous  ces  chefs  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  dé 
tirer  fréquemment  Tépée  les  uns  contre  les  autres; 
cependant  tous  professaient  une  dépendance  au 
moins  nominale  &  l'égard  de  rhéritîer  de  Sewtjee, 
fondateur  deT^npire.  D'ailleurs,  la  communauté 
de  langue,  de  religion,  et,  sous  qudques  rapports, 
d  mtèr^ ,  les  rendait  toujours  prompts  à  s'unir 
ooiitre  tout  agresseur  étranger. 

P^iduit  la  vigoureuse  administration  des  de- 
niers pescwabsy  les  brabmes  du  eonseil  avaient  été 
juresque  entièrement  dé{>ouillés  de  toute  autorité; 
les  temps  ordioairraimt  agités  d'une  minorité  leur 
donnéf ent  Veeeasîon  de  tenter  de  recouvrer  cette 
influenee  perdue^  Au  moyen  de  la  mère  du  rajab , 
qpi'ik  avaient  gagnée  à  leurs  intérêts ,  ib  réussirent 
à  jet»*'  la  diseofde  r  à  créer  ta  jalousie  entre  l'oncle 
et  le  neveu  s  If onele  fut  déponillé  de  son  pouvoir. 
Grtln  prioMSse  et  Ué  btahmes  du  conseil  accusé- 
rentt  d'un  tomnran  accord,  RagonautrRow  d'aspi- 
rer kiMnèmeà  l'^lce  de  pesdmak,  et  de  nourrir 
de»  deaseina  bestiles  centre  ses  deut  neveux.  Le 
récent  ne  neurriasait  pas  nue  moindre  inimitié  con- 
tre les  brahmei.  Jusqu'à  ce  moment,  toutefois,  les 
mearibiei  dn  la  fiMnlle  des  pescfawahs  avaient  tou- 
jours técu  en  bonne  inteUigence,  et  n'avaient  cessé 
de  s'entendre  pour  soutenir  le  chef  de  la  CamiUe. 
Peûdant  yenfiousce  de  Madhoo  r  bt  puissance  des 
mittistrea  ne  ^odflrit  pins  à^  eontréle  et  devint  il* 
limitée  i  il»  en  nsèneat  pour  amasser  d'inMoenaea 
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richessds.  Le  leuae  peschwah ,  en  avançant  en 
4ge ,  montra  quelque  vigueur  d'esprit  :  il  fit  des 
efforts  ponr  restreindre  le  pouvoir  du  con&^l  des 
brahmes ;' mais  il  mourut  en  177a.  A  sa  mort»  jl 
donna  un  ^^  évideat  de  son  amitié  pour  Râgo- 
bak ,  alors  em|^iman^  par  ees  ordres  ;  il  lui  con- 
fia la  tutelle  de  Narrain-ftew,  avee  le  gouverne* 
ment  du  rojauttue  pendant  la  minorUé  du  jéuqe 
priaee*  CepandaïKt  TioflueMe  des  brabmes  triom-- 
phtt  de  iH)uv«au.  Ragobah  perdit  une  seconde  iois 
soB  pouvoir  et  ^liberté.  Sur  ces  entrefaites  «''«ll^ 
€oni^[>iratioa ,  oà  «atraient  deux  des  prinei|>aux 
minjetfes^,  se  fema  contre  la  vie  du  peschwabt 
q^i  s'était  rendu  odieux  pur  de  eedottinueUes  viç- 
lenoes»  L'ofiftci^  quji  se  trouvait  de  garde  au  palais 
était  de  la  oonspiratÉon  ;  il  entra  loesabre  à  la  main , 
À  la  tête  de  quelques  «oldats  arn»és  dans  i'apparte 
anent  du  jeune  prince,  qui  fut  massacré.  Lesmiais- 
intô  acexisènent  de  ce  crime  Aagobab ,  qui  leur 
renvoya  Tacousation.;  on  sut  pourtant  que  deux  de 
oes  Jeisàiers  étaient  ei^és  dans  le  complot  A  la 
mortde ISarraîn^^Row,  Ragobab fut immédijatement 
rece»n«i  prami^  ministre  «ou  pesehaw  ;  il  reçut  le 
sîrpsuvr  ou  r<^  •d^bottneur  de  la  main  du  Jeune 
rfl^ah  »  ei  fut  'complîmenté  par  les  ministres  •étran- 
gens ,  entre  autares  p«r  le  ministre  anglais. 

Bès  «a  prise  .île  poBseseian  du  gouvenmmeiyt , 
Ra^bab  s*attira  la  haÎAe  éss  «ainietoes  ;  la  pre- 
aoÉère  mesune  qpal  les  lui  aUéna  Aude  ne  nosaiAer 
BMua  d'eux  à  VM»  .«de  itonan ,  rqu'il  «ti^Ué- 
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serve  pour  lui-même.  Pour  se  dènner  quelques 
moyens  de  lutter  contre  eux ,  il  leva  une  armée 
considérable.  De  leur  côté ,  les  brathmes  ministres 
oublièrent  leurs  dissensions  pour  s'unir  contre  cet 
ennemi  commun;  ses  principaux  officiers  furent 
gagnés ,  séduits.  Comme  il  commençait  à  sentir  le 
besoin  d'argent,  il  marcha  au  midi  avec  le  dessein 
de  lever  sur  Hyder  et  sur  le  nabob  d'Arcot  une 
partie  du  chout  arriéré.  Au  moyen  d'un  arrange- 
ment avec  Hyder,  il  lui  céda  pour  a6  lacs  de  rou- 
l^iés  les  districts  de  Mugewarry ,  Hanscootah  et 
Chunderdroog.  Cette  expédition  achevée,  il  se  mit 
en  marc)ie  contre  le  nabob  d'Arcot.  Il  apprit  en 
chemin  que  les  ministres  mettaient  une  armée  sur 
piM.  Les  forces  du  subahd.ar  se  joignirent  aux 
leurs;  ils  proclamèrent  la  grossesse  de  la  veuve  de 
Narrain-Row  ,  et ,  sous  prétexte  de  veiller  à  sa  sû- 
reté, l'enfermèrent  dans  le  fort  de  Poorunder.  Ra- 
gobah  accourut  :  par  la  hardiesse  et  la  prudence 
de  ses  mesures ,  il  mit  ses  ennemis  en  fuite  ;  mais 
apprenant  la  défection  de  deux  chefs  considéra- 
bles, Holkar  etSeindiah ,  qui  jusque  là  lui  étaient 
demeurés  attachés ,  il  fut  frappé  de  terreur ,  et 
quitta  tout-à-coup  son  armée  pour  se  réfugier  à  Gu- 
zeraté.  L'armée  de  Ragobah  se  dispersa;  les  deux 
chefs,  soit  qu'ils  l'eussent  déjà  trahi,  soit  que  l'état 
désespéré  de  ses  affaires  les  engageât  à  le  faire,  se 
joignirent  au  parti  des  ministres.  Le  bruit  fut  ré- 
pandu que  la  veuve  deNarrain  était  accouchée  d'un 
garçon,  et  tous  les  ministres  ainsi  que  leurs  parti- 
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sans  Rengagèrent  aussitôt  à  soutenir  les  droits  de 

cet  enfant. 

Là  province  de  Gu2era(e,  où  Ragobah  venait 
chercher  un  asile ,  était  alors  divisée  par  les  pré- 
tentions de  deux  frères,  Futty-Sing*Gincowar  et 
Gowind-Row-Gincowar.  L*atné  accusait  le  cad«t 
d'avoir  obtenu  le  trène  à  son  préjudice ,  par  le 
moyen  de  présents  donnés  au  premier  ministre  à 
Poonah  ;  tous  deux  étaient  en  guerre  et  le  cadet 
assiégé  dans  sa  capitale.  Dans  la  province  de  Be- 
rar,  deux  frères  se  disputaient  de  même  le  pouvoir. 
Il  n'était  donc  aucune  des  puissances  voisines  dont 
Ragobah  pût  espérer  du  secours/ à  rei^ception  ce- 
pendant de  la  présidence  de>  Bombay.  En  revanche 
celleH^i  se  trouvait  favorablement  disposée  ^^son 
égard;  elle  se  flattait  d'en  obtenir  la  cession  de 
Salsette  et  Bassein,  qu'elle  convoitait  depuis hng- 
temps.  C'était  aussi  le  but  de  l'ambition  de  la  cour 
des  directeurs  qui  depuis  long-temps  a' écrierait 
guère  de  lettres  au  conseil  qu'elle  ne  lui  recomman- 
dât de  diriger  toute  son  attention  sur  les  moyens 
d'acquérir  ces  deux  importantes  possessions.  Dès 
1773,  un  envoyé  de  la  Compagnie  avait  eu  la  mis- 
sion de  négocier  du  peschwah  la  cession  de  ces  pla- 
ces en  échange  de  quelques  autres  avantages  ;  après 
cela  était  venue  l'expédition  contre  Broach  ;  le  na«« 
bob,  comme  nous  venons  de  le  raconter,  avait  été 
ruiné,  dépossédé  ;  etia  présidence  établit  à  sa  place, 
dans  les  mêmes  termes  avei!^  Compagnie  que  lui- 
même  avait  été  établi^  Futty-Sing.  l^es  événements 
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dont  Poonak  était  alMs  le  fliéfttre  pftrarent^fovo* 
râbles  à  la  présidence  de  Bombay  pour  l'aceom*» 
plissMiant  de  ses  ancieot  projetas  elle  se  bâta  de 
donner  l'ordre  au  résident  qu'elle  avait  à  Poonab» 
de  ne  jamais  perdra  cet  objet  de  vue.  i)e<leur  c6té 
Itf  Portugais  lEaisaient  de  grands  préparaiifi,  dans 
lavue  de  recentrer  leurs  anciennes  poneiisions  de 
Salsette  et  de  Bassein  i  la  présidence  l'apprit  par 
des  lettres  de  Goa,  et  prit  aussitôt  la  résolution  de 
prévenir,  d'empêcher  à  tout  prix  cet  événement.  Il 
fut  signifié  à  Ragobah  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
mesure  purement  défensive  )  le  résident  à  Poonak 
fit  la  même  déclaration  au  ministre  *  et  lui  assura 
qu'en  aucun  cas  la  Compagnie  ne  retiendrait  ces 
possçissions  malgré  sa  volonté.  Ces  mesures  jurises» 
un  détachement  considérable  sortit  de  Boihbay  le 
19  décembre  1774»  et  se  dirigea  vers  ces  deux 
villes  I  le  98  y  le  principal  fort  qui  défendait  Sal*' 
setfé  fut  emporté  d'assaut,  et  les  Anglais ,  sans 
éprouver  d'autre  résistanoe ,  prirent  possession  de 
rtle4  Pendant  ce  temps  les  négociations  oonti«- 
nuaient  avec  Ragobah.  La  présidence  le  considérait 
comme  le  légitime  peschwal) }  elle  se  flattait  de  le 
faire  remonter  aisément  sur  le  trône,  et  comptait 
sur  sa  reconnaissance  de  ce  service.  Rien  n'était 
encore  terminé  ^  lorsque  Ragobah  se  vit  Ibrcé  de 
combattre  l'armée  des  ministres  1  abandonné  dans 
le  courant  de  l'action  par  yin.  corps  d'Arabes  sut 
lequel  il  comptait,  ili^enfuit  en  toute  h&te  à  la  této 
d'un  petit  corps  de  cavalerie.  C«  désastre  n'était 


pas  de  nature  à  changer  le»  di»po6itiont  du  oon*- 
seil  ;  car  Bagobah ,  encore  puitsant ,  comptait  de 
nombreux  partisans.  Quant  à  lui,  la  présence  d'un 
corps  de  troupes  anglaises  dans  sou  armée  lui  seio» 
blait  plus  que  suffisante  pour  lui  assurer  la  0upé* 
riorité  sur  ses  ennemis.  Ces  dispositions  récîpro» 
ques  rendaient  facile  de  s'entendre;  en  consé*" 
quence,  un  traité  fut  conclu  à  Surate  le  6  mars  1775 
par  lequel  Ragobah  céda  aux  Anglais  Salsette  ^ 
Bassein  ^  ainsi  que  le  tribut  payé  aux  Mahrattes 
par  Broach  et  d'autres  cantons  de  la  proYince  dft 
Surate  ;  le  tout  montait  à  un  revenu  de  9q  lace  de 
roupies.  En  revanche ,  le  corps  anglais  se  tint  prêt 
à  rejoindre  incessamment  son  armée*  La  Gompa* 
gnie  ne  devait  donc  pas  tarder  h  se  trouver  engagea 
dans  de  nouvelles  bostilités  avec  les  Mahrattes* 

Les  difficultés  financières  allaient  s'ac^oissant 
de  jour  en  jour.  Le  i"  janvier  1 77 1  »  la  présidence 
du  fort  William  avait  tiré  des  traites  pour  une  valeur 
de  9»543,855  roupies  sur  la  Compagnie  k  Londres  i 
celle-ci  n'avait  en  caisse  que  39549^761  roupies;  à 
la  même  période,  le  montant  des  bons  dus  au  Bea«- 
gale  était  de  6ia,6a8  livres.  Dans  toute  Tlndef  lee 
revenus  étaieut  donc  inférieurs  aux  dépenses  i  un 
grand  nombre  de  billets  étaient  en  ciroulatîott, 
auxquels  la  Compagnie  ue  pouvait  faire  face;  les 
directeurs  n'en  engagère^l  pas  moins  la  cour  gé*- 
Dérale  ou  des  propriétaires  à  se  prévaloir  d^  la 
faculté  qui  lui  avait  été  laissée  dans  le  dernier 
biil,  d'élever  le  dividende  au  taux  de  ia  p«  100 
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par  année.  La  cour  générale  fut  unanime  pour  ap- 
prouver cette  résolution.  Le  i4  niars  et  le  a5  sep- 
tembre 1771  ,  la  cour  des  directeurs  proposa  en 
conséquence  à  la  cour  générale  une  augmentation 
de  dividende  de  6  1/4  p.  100  pour  les  six  mois 
suivants;  cette  proposition  fut  accueillie  par  cette 
assemblée  à  une  grande  majorité.  Dès  le  1  a  mai  1 77a, 
lesdirecteurs  résolurent  et  proposèrentune nouvelle 
augmentation  d«  6 1  /4de  dividende  pour  les  six  mois 
courants,  augmentation  approuvée  comme  la  précé- 
dente. On  conçoit  que  cette  manière  d'agir  ne  pou- 
vait manquer  d'amener  promptement  la  crise  qui 
depuis  long-temps  menaçait  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie; moins  de  deux  mois  après  cette  mesure, 
le  8  juillet  (177^),  un  déficit  de  1,993,000  livres 
sterling  fut  en  effet  constaté  dans  les  caisses  de  la 
Compagnie.  Le  1 5  de  ce  même  mois,  les  directeurs 
se  virent  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la  Ban- 
que pour  un  prêt  de  400,000  livres;  le  29  eut  lieu 
un  nouvel  emprunt  de  3oo,ooo  livres;  et  enfin,  le 
10  août,  le  président  de  la  cour  des  directeurs  s V 
dressa  au  ministère.  Il  exposa  le  déplorable  état 
des  affaires  de  la  Compagnie  ^  la  nécessité  pour 
elle  d'un  emprunt  an  moins  d'un  million  de  livres 
sterling.  Ces  embarras  momentanés  dans  les  affaires 
de  l'Inde ,  surtout  les  violentes  imputations  que  ne 
s'épargnaient  pas  ceux  qui  y  avaient  pris  part,.tout 
cela  mit  Topinion  publique  dans  un  état  d'agitation 
extraordinaire.  De  toutes  parts  l'attention  fut  de 
nouveau  attirée  de  ce  côté. 
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Le  parlement  suivit  ce  mouvement  de  l'opinion. 
Dans  son  discours  d'ouverture  du.parlement,  à  la 
session  précédente,  le  roi  avait  dit,  le  ai  jan- 
vier :  «  qu'une  des  branches  de  l'administration  na- 
tionale  était  devenue  la  source  d'un  grand  nombre 
d'abus,  tant  à  cause  de  Féloignement  des  lieux  que 
de  quelques  autres  circonstances;  que  le  besoin  se 
faisait  sentir  de  Vintervention  de  la  législation ,  et 
celui  de  lois^  nouvelles  pour  suppléer  aux  défauts 
et  remédier  aux  désordres.  »  Le  3o  mars,  le  prési- 
dent  de  la  cour  des  directeurs ,  qui  était  aussi 
membre  de  la  chambre  des  communes ,  t)btint  la 
permission  de  présenter  un  bill  pour  l'amélioration 
de  radqiinistration  civile  et  judiciaire  dans  l'Inde. 
Les  directeurs  se  plaignaient  surtout  de  la  difficulté 
qu'ils  rencontraient  à  se  faire  obéir  par  leurs  em- 
ployés, faute  de  moyens  cofircitifs  à  prendre  à  leur 
égard;  ils  demandaient  à  envoyer  un  magistrat  supé- 
rieur (chief-justice) ,  avec  quelques  juges  et  un  at- 
torney  (procureur-général),  sur  le  modèle  des  cours 
d'Angleterre ,  pour  l'administration  de  la  justice 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Compagnie. 
Dans  ce  bill,  le  président  se  proposait  encore  la  ré- 
gularisation du  commerce  ;  il  représentait  comme 
une  monstruosité  ^n  politique  que  les  gouvernants 
d'un  pays  quelconque  fussent  en  même  temps  des 
marchands.  C'était,  selon  lui,  les  exposer  à  la  très 
grande  tentation  d'y  devenir  les  seuls  marchands  ; 
réflexion  parfaitement  juste  sans  doute.  Itlais  cette 
alliance  constituait  telletnent  l'existence  de  la  Goim 
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pagnieelle^-méiBe,  quil  6st  «ingnlie?  que  la  ré- 
flexion ne  s'en  j^oit  paa  présentée  à  Fesprit  du  dé- 
puté-président. Depuis  long- temps  de  violentes 
attaques  étaient  sans  cesse  dirigées  contre  Clive.  Le 
gouvernement  organisé  par  lui  n'avait  pas  produit 
tous  les  avantages  qu'il  en  attendait;  d'un  autre 
côté,  tous  ceta  qu'il  avait  arrêtés  dans  leurs  dés^ 
ordres ,  tous  ceux  dont  il  avait  redressé  les  torts 
ou  détruit  les  espérances,  à  leur  retour  en  Angle- 
terre ,  étaient  tout  naturellement  devenus  ses  en- 
nemis. On  sait  d'ailleurs  que  la  faveur  publique 
est  si\jette  à  d'étranges  retours.  Clive  saisit  avec  em- 
pressement cette  occasion  de  répondre  à  toutes  ces 
récriminations;  loin  de  s'en  tenir  là,  à  son  tour  il 
attaqua  avec  véhémence  les  directeurs  et  leurs  em- 
ployés. «  J'attribue»  disaivil«  le  mauvais  état  de  nos 
affaires  à  ces  quatre  causes  t  le  reUchement  du 
gouvernement  dans  les  mains  de  mes  successeurs» 
la  grande  négligence  de  la  part  de  l'administra- 
tion,  la  conduite  notoirement  mauvaise  des  direo* 
teurs  f  les  procédés  violents  et  illégaux  de  te  cour 
générale.  »  .    . 

Le  bill  présidé  par  lé  député-président  fut  perdu» 
pour  employer  le  langage  parlementaire»  à  la  se^ 
conde  lecture,  Maisi  comme  il  arpive  souvent  dans 
les  assemblées  délibérantes»  un  incident  sortit  de  la 
discussion»  qui  défait  avoir  une  tout  autre  impor** 
tance  qu'elle^mâme.  Le  colonq}  Burgoynereprésenta 
l'inconséquence  qu'il  yjivait  de  voter  pour  ou  contre 
un  bill  avant  d'avoir  examiné  d'abord  le  pays  que 
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ce  biU  concernait  ;  ori  aucun  renseignement  n'était 
à  la  disposition  de  la  chambre  qui  pût  la  mettre 
à  même  de  doonor  ce  vote  avec  connaissance  de 
cause.  Burgoyne  désavoua  tout  sentiment  d'lios<- 
tilité  envers  la  Compagnie  et  ses  serviteurs ,  toute 
intention  de  jeter  les  affaires  de  la  Compagnie  dans 
les  mains  des  ministres  ;  mais  il  ajouta  (jue  certains 
f^jits  notoires  et  à  la  connaissance  de  tout  le  monde 
rendaient  nécessaire  une  enquête  sur  les  droits  et  les 
affaires  de  la  Compagnie ,  d'autant  plus  que  1 5  mil- 
lions d'hommes  s'y  trouvaient  intéressés.  Cette  mo- 
tion passa  sans  rencontrer  d'opposition  ;  en  con- 
séquence ,  deux  comités  furent  nommés  pour  faire 
une  enquête  sur  les  affaires  de  l'Inde  :  l'un  secret» 
l'autre  spécial.  Le  premier  avait  pour  but  de  s'en^ 
quérir  de  Fétat  des  affaires  de  la  Compagnie  ;  il 
devait  se  rendre  compte  des  dettes  »  des  effets  »  du 
crédit  de  la  Compagnie  «  de  ses  profits  commer- 
ciaux et  de  ses  acquisitions  terri  toriales,  de  la  con- 
duite de  ses  affaires  aux  Indes  et  en  Angleterre,  des 
sources  de  ses  revenus,  de  la  somme  des  billets  tirés 
sur  elle,  des  dépenses  de  ses  différents  établisse- 
ments«  Le  comité  spécial  avait  une  mission  plus 
étendue,  celle  de  s'enquérir  de  la  nature ,  de  l'état, 
des  conditions  d'existence  de  la  Compagnie  des  In-^- 
des  orientales;  là  ce  n'était  plus  seulement  des 
affaires  de  la  Compagnie  qu'il  devait  être  question, 
mais  des  conditions  mêmes  de  son  existence. 

M.  Cartier,  président  du  Bengale,  se  retira  des 
afiEûres  à  cette  époque  ;  il  tnt  remplacé  par  Warren 


•  j 
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Hastings ,  qui  devint  plus  tard  gouverneur^énéral , 
et  qui  dès  ce  moment  avait  donné  fréquemment 
des  preuves  d'une  capacité  peu  commune.  Warren 
Hastings,  fils  de  Pennisson  Hastings,  naquit  à 
Churchill,  dans  le  comté  d'Oxford,  le  1 5  décembre 
1739.  Embarqué  pour  le  Bengale  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans,  comme  écrivain ,  il  fut  d'abord  attaché 
au  bureau  de  la  secrétairerie  ;  puis ,  après  cinq 
années  de  service,  à  la  factorerie  de  Cossimbuzar. 
Au  milieu  de  circonstances  difficiles ,  il  sut  mon- 
trer dans  ce  dernier  poste  une  grande  habileté  et 
s'attirer  toute  la  confiance  du  gouvernement.  L'an 
née  suivante,  le  nabob  ayant  mis  de  nombreux 
obstacles  aux  affaires  delà  Compagnie,  Hastings  lui 
fut  député  conjointement  avec  un  de  ses  collègues  :  il 
était  chargé  de  déclarer  à  ce  prince  qu'à  moins  que 
le  systètne  de  vol  et  de  pillage  organisé  en  ce  mo- 
ment contre  le  commerce  des  Anglais  ne  fût  arrêté, 
ceux-ci  se  retireraient  de  la  province.  On  s'dtten* 
dait  alors  à  quelque  changement  immédiat  dans  le 
gouvernement  indigène  ;  Hastings,  joignant  la  ruse 
à  la  menace,  était  autorisé  à  répandre  de  l'argent 
parmi  les  conseillers  du  nàbob  pour  s'en  faire  des 
partisans;  il  réussit  auprès  du  plus  grand  nombre. 
Comme  Clive,  Hastings,  à  l'époque  de  la  guerre  du 
Carnatique,  entra  momentanément  dans  les  rangs  de 
Tarmée  ;  à  la  fin  de  la  guerre,  il  résigna  sa  commis- 
sion pour  rentrer  daiis  le  service  civil.  Chargé  plus 
tard  d'un  plan  d'arrangement  pour  lès  finances  du 
nabob ,  où  il  s'agissait  de  concilier  les  droits  de  ce 
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prince  et  ceux  nouvellement  acquis  de  la  Gompa* 
gnie,  Hastings  parvint  à  salnsfaire  tout  à  la  fois  les 
membres  du  gouvernement  anglais ,  et ,1e  conseil 
du  prince.  Il  fut  obligé  de^  prendre  alors  des  en- 
gagements particuliers  fort  considérables  avec  des 
membres  du  Durbar,  mais  tous  les  comptes  qu'il 
rendit  eurent  la  pleine  approbation  du  gouverne- 
ment. En  1759,  il  fut  affranchi  de  tous  soins  regar* 
dant  la  factorerie ,  et  nommé  résident  à  Moorshe- 
dabad.  Bans  cette  nouvelle  situation,  bien  que  ses 
devoirs  fussent  encore  pénibles,  nombreux ,  Has- 
tings trouva  pourtant  le  moyen  de  se  livrer  à  l'étude 
de  l'histoire,  des  lois,  de  la  religion  des  indigènes, 
même  de  leurs  langues  où  il  fit  de  grands  progrès  ; 
un  des  premiers  parmi  les  Anglais  il  sutmôler  dès 
lors  les  études  à  la  pratique  des  fonctions  politiques. 
Dans  les  années  qui  suivirent,  Hastings  se  trouva 
mêlé  à  tous  les  grands  événements  qui  se  passèrent 
dans  rinde.  U  assistait  à  la  déposition  4e  Meer  Jaf- 
fier,  à  l'élévation  de  Meer-Caussim.  Il  fit  partie  du 
comité  spécial  de  Calcutta;  il  fut  chargé  d^  plu- 
sieurs missions  importantes.  Ce  fut  lui  qui,  en  1 7G2, 
fut  député  vers  le  nabob  pour  régler  avcoiui,  et 
à  l'amiable,  les  différends  qui  s'élevaient  sans  cesse 
contre  lés  marchands  anglais  et  les  officiers  des 
douanes  du  nabob.  Après  avoir  revu  l'Europe,  oii 
la  cour  des  directeurs  ftot  à  même  d'apprécier  son 
^lopt ,  Hastings  fut  nommé  membre  du  conseil  du 
fort  Saint-Georges.  Au  bout  de  peu  d'années ,  les 
affaires  du  Bengale  attirèrent  de  nouveau  l'attention 
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de  lu  Compagnie;  la  cour  des  directeurs  pensa  à 
Hastings  ;  il  fut  nommé  membre  du  conseil  de  Gai- 

m 

cutta ,  aVM  la  commission  de  gouverneur  du  Ben- 
gale. Sa  profonde  connaissance  des  aftiires  du  pays 
le  rendit  éminemment  propre  à  ce  poste  ^evé. 
À  peine  nommé  il  tse  proposa  deux  choses,  affermir 
au  lieu  d'étendre  la  domination  anglaise ,  perfec- 
tionner l'administration  intérieure;  il  se<;onsacra 
tout  entier,  à  cette  tœuvre,  aussi  difficile,  plus  dif- 
ficile peut-être,  quoique  moins  brillante,  que  celle 
de  sa  conquête. 

L'administration  de»  revenus  et  celle  de  la  justice 
qui  en  dépendait  se  trouvaient  alors  dans  un  état 
déplorable.  Après  l'acquisition  ée  la  dewany  par 
la  Compagnie ,  deux  indigènes ,  sous  le  nom  de 
naib-^CM^n,  avaient  été  diargés  de  la  location  des 
terres,  de  la  tx>nection  des  impôts.  L'un  de  oes 
fonctionnaires,  Matiomet^Reeu-Khan ,  résidait  è 
Moorshedabad ;  l'autre,  Shitabroy,  à  Pàtna.  Maïs 
aucun  i^stème  n'avait  été  suivi  dans  la  location  des 
terrée,  et  le  désordre  avait  mené  à  l'anéaiitisseinent 
des  revenus.  Sous  le  gouvernement  du  grand  Mo- 
gol ,  radministratîon  de  la  justice  appartenait , 
quant  au  t^riminel,  au  gouverneur  de  la  province; 
quant  au  civil,  au  devran  ou  intendant  des  finances. 
Ce  dernier  fardeau  était  revenu  au  nabob;  mais, 
tout^4bit  sans  pouvoir,  il  lui  était  impossible  de 
soutenir  r autorité  de  ses  tribunaux^  le  peiiple^tait 
livré  «u  plus  fort.  A  la  fin  du  gouvernemeat  de 
VereHs,  en  \^^^  ^n  ^amt  noK&mé  «des  imspeotaars 


[1771-177^*)  I^ANS  L-IRM^   MtilE  ï%.  -  4? 

[supervisors)  pour  le  revenu  t  c'étaient  de»  em- 
ployés de  la  Compagnie  répandus  dans  la  province 
et  chargés  de  surveiller  les  collectoars  du  revenu  ; 
eux-mémee  étaient  sous  Tnutorité  de  deu^i  comieils^ 
l'un  à  Moorshedabadi  l'autre  à  Patnft«  Us  devai^t 
eâtrer  dans  toutes  les  questions  qui  toucbaieiit  b 
l'impôt,  la  manière  de  recevoir»  etc*  Leur  rapport 
est  une  peinture  fidèle  de  l'oppression  dû  peuple  i 
«Les  gouverneurs )  disait^l^  extorquent  ce  qu'ib 
peuvent  des  zemindars  ou  autres  gr^Eids  fermiers,^ 
il  leur  laisse  en  revanche  la  liberté  de  piller  plu9 
basi  se  réservant  à  lui-même  la  faculté  de  les  piller 
à  sa  fantaisie  quand  ils  sont  supposés  s'âtre  suffi- 
samment enrichis  des  dépouilles  du  pays*  »  Quant 
à  l'administration  de'  la  justice ,  ils  disaient  s  «  Le 
cours  en  est  suspendu  à  peu  près^  partout^  maittout 
homme  l'exerce  qui  possède  asses  de  force  pour 
obliger  les  autres  à  se  soumettre  à  ses  décisions.  » 
Sept  années  s'étaient  déjà  écoulées  depuis  l'acqui* 
sition  de  la  dewany,  et  le  gouvernement  n'avait  pa» 
encore  la  faculté  de  remédier  à  ces  désordres.  La* 
cour  des  directeurs  eut  recours  à  un  parti  décisif  t 
elle  résolut  de  prendre  dans  ses  propres  mains  la 
collection  aussi  bien  q»e  l'administration  du  re* 
venu;  en  un  mot  de  se. faire  dewan.apfès  avoir  ao^ 
qui»  la  dewany.  G'étmt  une  iMuivattoit  qui  ne  ten* 
dait  à  rien  moins  qu'à  renverser  et  à  placer  sur  de 
nouvelles  bases  tout  le  système  de  la  propriété  et 
aussi  ioute  radmimetration  éo  pays.  Les:  révolu^^ 
tîMs  qui  jusq^  ta  avaient  défasié  l'Inde  étaient 
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purement  |>o]itiques;  celle-ci  pouvait  devenir  so- 
ciale. 

Warrea  Hastings  ayant  succédé  à  la  présidence 
le  i3  avril  1772,  fut  chargé  de  Fexécution  de  ces 
mesures  t  tâche  difficile  et  délicate  s'il  en  fut.  Il 
abolit  d'abord  l'office  de  naib-dewan,  appela  à  Cal- 
cutta les  affaires  dont  ce  dernier  avait  été  chargé 
jusqu'alors';  il  s'occupa  ensuite  de  la  location  des 
terres.  Sur  ses  avis ,  le  conseil  adopta  le  principe 
de  ne  les  affermer  qu'à  de  longs  baux  ;  ce  mode 
de  location  paraissant  le  plus  convenable  à  un 
gouvernement  ^e  la  nature  de  celui  de  la  Gompa^ 
gnie.  Le  i4  mai ,  il  fut  décrété  que  les  terres  se- 
raient louées  pour  cinq  années;  qu'un  comité  ac- 
complirait l'opération  on  parcourant  le  pays;  que 
les  employés  de  la  Compagnie  appelés  jusque  là 
inspecteurs  deviendraient  collecteurs;  qu'un  in- 
digène ,  sous  le  titre  de  dewan ,  serait  adjoint  au 
collecteur  dans  tous  les  districts  ;  qu'aucun  banyan 
ou  agent  d'un  collecteur  ne  serait  admis  à  affermer  * 
aucune  portion  de  terre ,  par  la  raison  qu'aucun 
indigène  n'oserait  entrer  en  concurrence  avec  lui. 
Les  paysans  et  fermiers  étaient  souvent  rédQftsà' 
emprunter  à  des  intérêts  singulièrementexorbi tants, 
3  y  ô  ,  et  parfois  jusqu'à  i&  p.  100  par  mois  ;  pour 
remédier  à  cet  abus,  défense  fut  faite  à  leurs  collec- 
teurs et  à  leurs  banyans  de  prêter  aucune  somme, 
soit  à  des  agents  d'affaires,  soit  à  des  fermiers.  Le 
comité  chargé  de  l'opération,  qu'on  appela  comité 
de  circuit,  commença  bientôt  ses  travaux  ;  mais  les 


offres  qui  lui  furent  faites  paraissant  inacceptablof;, 
les  terres  furent  affermées  aux  enchères.  Les  taxes 
qui  pesaient  sur  les  terres  se  divisaient  en  deux  es- 
pèces :  l'une^  s' appelant a^W/^  était  la  rente  pripcî- 
pato;  Fautre  ,  aboabs,  consistait  en  quelques  taxes 
secondaires,  et  souvent  imposée  d'une  maniéré  arbi- 
traire par  les  zemindars,  ou  même  les' collecteurs. 
De  ces  dernières  la  plupart  furent  supprimées,  et 
des  titres  bien  en  règle  furent  délivrés  aux  fermiers, 
exprimant  la  nature  et  la  totalUé  des  taxes  aux- 
quelles  il  était  soumis.  Les  zemindars  ne  furent 
préférés ,  pour  les  terres  qu'ils  avaient  l'habitude 
d'affermer,  qu'autant  que  leurs  offres  furent  jugées- 
convenables  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  leiir  fut  al  - 
loué  une  pension  et  leurs  terres  furent  mises  aux 
enchères. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  les  zemindars  èxer* 
çaient  à  la  fois  une  juridiction  criminelle  et  civile 
dans  leurs  districts.  Dans  sa  phousdarie  ou  cour 
Criminelle ,  le  zemindar  infligeait  toutes  sortes  de 
pénalités ,  même  de  punitions  capitales,  sous  la 
seule  condition  d'en  rendre  compta  à  Moorsheda- 
bad  ;  dans  son  adaulut,  il  décidait  toutes  les  ques- 
tions civiles,  tout  ce  qui  touchait  à  la.  propriété 
Aucune  loi  écrite  n'était  obligatoire  pour  lui  ;  seule, 
ment,  dans  les  cas  religieux,  il  se  faisait  assister, 
suivant  l'occasion  y  par  un  cauzee  ou  un  brahme , 
dont  il  adoptait  le  plus  souvent  l'opitiion.  Dans  lo- 
rigine,  et  pendant  long-temps  toutes  les  questions 
du  revenu  avaient  été  soumises  à  la  juridiction  du 
iir.  4 
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zemindar  ;  c«  n'était  que  fort  peu  d'années  avant 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  qu'une  partie 
de  ces  questions  avait  été  transférée  à  celle  de  cet 
officier  nommé  naib^-dewan ,  qui  venait  d'être  sup- 
primé. Le  nouveau  mode  de  coUection  des  revenus 
empiétant  sur  les  fonctions  judiciaires  du  aemîn*- 
dar  I  il  fallut  faire  des  réformes  dan»  l'organisa^* 
tion  entière  de  la  justice  ;  celle  qui  mit  fut  défini- 
tivement adoptée.  Dans  cUaque  district  deux  court 
furent  instituées^  l'une  pour  le  civil,  l'autre  poar  le 
criminel;  la  cour  criminelle  appelée  Phousdary* 
Adaulut  9  composée  du  collecteur  comme  président, 
du  cadi  ou  muphti ,  et  de  deux  moklavies  ou  in-*' 
terprètes  de  la  loi  ;  la  cour  dvile  sq)pdée  mofès- 
sttl-^deviFance-adalut  du  coUecteur  comme,  pré»- 
dent  y  assisté  du  dewan  de  la  province  et  des  autres 
officiers  de  la  cour  indigète.  On  pouvait  appeler 
de  ces  cours  k  deux  autres  cours  séant  au  siège  du 
gouvernemaat  f  l'une  pour  le  civil  »  l'autre  pour  le 
criminel.  D'abord  les  crimet  capitanix  furwt  portés 
à  ce  tribunal ,  plus  tard  réservés  au  gouverneur-gé- 
néral dans  son  conseil,  puis,  en  raison  de  la  res- 
ponsabilité qui  en  résultait  pour  celnHci,  loi  furent 
de  nouveau  restitués.  Le  district  de  Calcutta  eut 
detu  cours  de  même  sorte  que  Celle  des  autres  di* 
stricts  ;  dans  cbacune  d'elles  *  un  membre  du  con-- 
seil  présidait  i  tour  de  lèle.  Dans  ks  tribunaux 
indigènes,  le  quart  de  toute  propriété  en  litige 
appartenait  au  juge  :  on  appelait  cet  imp6t  le  chout, 
il  fut  aboli.  11  en  fut  de  mtaie  du  pouvoir  discrè- 
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tionnaire  exeteé  par  le  créancier  sur  son  débiteur  t 
enfin ,  toute  contastatiou  qui  n  excédait  pKS  6  roti«* 
pies  dut  être  jugée  par  le  principal  fermier  du  vil-* 
lage  où  se  trouvaie&t  les  parties. 

Le  Bengale  était  désolé  depuis  plusieurs  sonnées 
par  le  crime  de  deooit  :  on  aj^pelle  ainsi  des  vols 
filils  par  des  bandes  de  voleurs  qui  ^  pat  leur  jiem-^ 
bre  et  leur  audace,  surpassent  dans  TlndeeÊ  que 
nous  potvens  imaginer  ett  ce  genre  ed  Eu  tope  ^ 
Ces  voleurs,  appelés  aussi  Kalla-Bantroua ,  appar- 
tiennent à  la  tribu  des  Kouroumarous ,  et  fbrment 
une  corporation  où  Tart  de  vole?  adroitement  se 
transmet  de  génération  en  générattoti.  Dès  lew  en- 
jance  Us  apprenntott  de  leurs  palrents  la  pratique^ 
et  )  s'il  est  permis  de  le  dire ,  la  science  du  vol } 
ils  s'exercent  à  mentir  obstinément,  à  souffdl 
toutes  les  tortures  plutôt  qtie  de  trabir  un  se^ 
eret  qu'ils  ont  intérêt  de  tenir  caebé.  lie  se  font 
gleire  de  leur  profession ,  ils  aiment  à  se  vanter  de. 
leurs  nombreux  exploits  dans  ça  genre  ;  ceux  qui  ont 
été  blessés  dans  quelques  unes  de  leurs  expéditions^ 
ceux  à  qui  les  tribunaux  ont  fait  couper  le  nea/.lea 
oreilles  ou  le  poignet,  montrent  avec  orgueil  eeiar 
oautilations  comme  le  soldat  ses  blessures  :  ils  sont 
choisis  de  préférence  pour  chefs  de  la  caste.  La 
nuit,  ils  entrent  sans  bruit  dans  les  villages,  ils  se 
glissent  dans  Tombre,  rampent  à  travers  les  hautes 
herbes  comme  la  couleuvre  et  le  serpent;  le  village 
une  fois  entouré ,  ils  placent  des  sentinelles  aux 
principales  avenues,  et  font  choix  des  maisons  qui 
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doivent  être  attaquées.  Quelque  nolodbreux  qu'ils 
toient,  ils  se  gardent  bien  d'enfoncer  les  portes,  ce 
qui  ne  manquerait  pas  de  faire  quelque  bruit  ;  mais 
ils  percent  les  murailles  ayec  des  instruments  de 
fer,  et,  à  travers  ces  murs  en  terre  et  souvent  peu 
épais»  font  en  peu  d'instants  une  ouverture  assez 
large  pour  donner  passage  à  un  homme.  Une  foi^ 
dans  la  maison ,  ils  font  promptement  main  basse 
sur  Tor,  l'argent ,  les  effets  précieux.  Quelquefois, 
quand  leur  attente  de  pillage  est  trompée,  ils  en- 
lèvent le  propriét^re  en  prenant  la  précaution  de 
le  bâillonner  fortement,  et  Tentrainent  à  quelque 
distance  du  village  ;  là,  ils  le  soumettent  à  d'affreu- 
ses tortures  pour  le  forcer  à  révéler  l'endroit  où  se 
trouve  placé  son  argent.  Surpris,  ils  se  battent  avec 
ma  grand  courage  ;  si  l'un  d  eux  est  tué  dans  la 
mêlée,  il  n'est  pas  d'efforts  que  les  autres  ne  fasi^ent , 
de  dangers  auxquels  ils  ne  s'exposent  pour  enlever 
Mn  cadavre.  Dans  les  cantons  soumis  à  des  princes 
du  pays,  ces  brigandages,  tenant  à  des  usages  de  cas- 
tes, sont  en  quelque  sorte  autorisés  ;  le  gouverne* 
ment  les  tolère,  à  charge  par  eux  de  payer  au  collec- 
teur d'impôts  une  partie  de  la  valeur  des  objets  dé- 
robés. Hyder  avait  dans  son  armée  un  grand  nombre 
de  kallantrous ,  avec  lesquels  il  entrait  régulière- 
ment en  compte  pour  le  prix  de  leurs  déprédations. 
Les  polygards  en  ont  aussi  à  leur  service,  pour  la 
même  raison.  Quelquefois  les  villages  entrent  en 
arrangement  avec  les  chefs  de  ces  bandes ,  et  se 
rachètent  moyennant  un  tribut  qui  est  d'ordinaire 
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un  quart  de  roupie  et  une  volaille  par  maistffl. 
A  l'arrivée  de  Hastiogs,  ces  kallantrous  remplis- 
saient le  Beo^le^^NoD  seulement  ils  paroourai^nt 
les  grandes  routes ,  mais  brûlaient  des  villagetf.'^ 
massacraient  leurs  habitants.  Le  secret  de  leurs  re- 
traites inaccessibles,  la  solitude  des  districts  les  plus 
exposés  à  leurs  incursions,  les  mettaient  à  m^oie 
d'éluder  tonte  poursuite.  Peu  d'années  avant,  une 
loi  terrible  avait  pourtant  été  portée  :  tous  ceux 
d'entre  eux  reconnus  coupables  étaient  exécutés 
dans  le  village  même  auquel  ils  appartenaient;  le 
village  tout  entier  était  ensuite  mis  à  une  amende 
pajableipar  tous  les  habitants,  chacun  dans  la 
proportion  de  sa  fortune;  la  famille  du  criminel 
devenait  esclave  de  l'Ëtat,  le  gouvernement  pou- 
vait en  disposer  à  sa  guise  pour  des  ti 
blics,  etc.  Cette  peine  de  l'esclavage  n'a< 
admise  sans  difficulté  par  le  conseil  ;  ell 
pendant ,  comme  un  des ,  seuls  moyens 
blaient  le  plus  efiicaces  pour  briser  cette 
et  en  disperser  les  membres.  Depuis  lors  le  Dom- 
bre  et  les  excès  de  ces  décoits  n'avaient  pourtant 
fait  que  se  multiplier  de  plus  en  plus.  Dès  le 
mois  d'avril  177a,  c'est-à-dire  dès  son  arrivée, 
Hastibgs  s'occupa  d'y  porter  de  nouveaux  remè- 
des. Des  fiDudjars  (sorte  de  magistrats  militaires), 
sur  sa  motion,  furent  appointés  dans  dlfTérents 
districts  :  ils  durent  veiller  à  la  protection  des  ha- 
bitants ,  s'occuper  de  la  découverte  et  de  la  ré- 
.  pression  des  Kalla-Èentrouarles  zemindars  reçu- 
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rent  l'ordre  de  leur  fournir  toute  rassistance  qui 
dépendrait  d'eux;  Jes  Ghakarans,  c'estr-à-dire  une 
certaine  classe  d'habitants  auxquels  une  petite 
portion  de  terre  était  allouée ,  à  charge  à  eux  de 
préserver  le  pays  des  voleurs  et  d'y  maintenir  la 
paix,  furent  mis  à  la  disposition  des  foudjars.  Cha- 
que foudjar  eut  un  district  limité ,  ihi^s  lequel  il 
ét&LÎt  responsâible  du  maintien  de  la  paix. 

Les  mesures  prises  à  diverses  époques  pour  la 
police  de  la  ville  de  Calcutta  s'étaient  toujours 
trouvées  fort  insuffisantes.  On  sait  la  multitude  de 
désordres  en  quelque  sorte  inhérents  aux  cités  pb- 
|>uleuses.  Les  tribunaux  ne  pouvaient  suffire  au 
grand  nomboe  des  affaires  ;  des  crimes  capitaux 
demeuraient  impunis  pendant  plusieurs  mois,  sou- 
vent même  ils  n'étaient  pas  jugés  ;  les  prisons  re- 
gorgeaient. Warren  H^stings  prit  le  parti  de  créer 
un  tribunal  de  degré  de  juridiction  inférieur,  et  qui 
oonnaltrait  des  moindres  délits  et  de  plus  de  toutes 
contestations  entre  maîtres  et  serviteurs;  douze 
habitants  de  Calcutta,  choisis  par  leurs  compa- 
triotes I  formèrent  1^  tribunal.  Une  autre  mesure 
prise  alors  par  Hastings,  mérite  entre  toutes  d'être 
signalée,  elle  tendait  à  abolir  pour  l'avenir  le  droit 
d^esclavage  !  «  Il  fut  défendu ,  à  compter  du  i  *■  juil- 
let 17749  d^acheter  ou  de  vendre  un  eselave  qui  ne 
serait  pas  tel  en  vertu  d'une  précédente  vente  légale; 
tout  eauzee  qui  accorderait  une  autorisation  après 
«ette  époque  pour  la  vente  d'un  esclave  fjuelconque, 
serait  privé  de  son  emploi,  et  l'autorisation  accordée 
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par  lui  déclarée  nulle.  »  La  pratique  de  dérober 
des  enfants  à  leurs  parents  pour  les  vendre  commo 
esclaves  existait  depuis  long- temps  dans  Tlnde; 
elle  s'était  accrue  depuis  Tarrivée  des  Anglais. 
L'influence  du  nom  anglais  donnait  à  tout  homme 
qui  pouvait  s'en  prévaloir  au  moyen  du  langage , 
des  habitudes  ou  de  l'habit,  d'immenses  privilèges. 
Autrefois  il  existait  un  usage  fort  sage  sur  ce  sujet  : 
l'ancienne  loi  du  pays  exigeait  qu'aucun  enfant  ne 
pût  être  vendu  sans  une  autorisation  du  cadi  at- 
testant le  lieu  de  naissance  de  l'enfant,  les  noms  de 
ses  parents ,  ceux  du  vendeur  et  de  Vacheteur  »  le 
signalement  de  tous  deux,  etc.  ;  mais  cette  jcoutume 
avait  été  négligée ,  d'oti  il  résultait  que  ce  com- 
merce avait  Jpris  dans  ces  dernières  années  une 
grande  extension,  et  qu'un  grand  nombre  d'enfants 
avaient  été  vendus  à  des  Hollandais  et  à  des  Fran- 
çais ,  qui  les  emmenaient  du  pays.  Aucun  moyen 
n'existait  de  remédier  à  ce  mal  que  de  le  couper  ^ 
la  racine ,  en  abolissant  à  l'avenir  le  droit  d'escla- 
vage, excepté  dans  le  cas  où  ne  pouvait  atteindre 
l'autorité  du  gouvernement ,  c'est-à-dire  d?ins  le  cas 
où  l'esclave  serait  déjà  devenu  une  propriété  avant 
la  disposition  légale  actuelle.  Les  Indous  et  les 
Mahomélans  les  plus  considérables  furent,  consul- 
tés sur  ce  sujet;  les  uns  et  les  autres  condamnè- 
rent cet  usage  comme  contraire ,  soit  au  Koran , 
soit  au  Shaster. 

Les  directeurs  s'étaient  livrés  à  de  minutieuses 
investigations  sur  les  causes  de  la  diminution  tou- 
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jours  croissante  des  revenus.  Ils  considéraient  Ma- 
homet-Reheze- Khan  comme  en  étant  la  cause 
principale.  Celui-ci  était  accusé  par  la  voix  publi- 
que d'avoir  extorqué  de  larges  sommes  par  des 
moyens  violents  et  oppressifs ,  d'avoir  approprié  à 
sou  usage  une  partie  des  revenus  de  la  dewany , 
de  les  avoir  distribués  parmi  ses  créatures ,  ses 
agents ,  dans  le  but  dé  s'en  faire  des  instruments 
d'oppression.  Ces  rumeurs,  jointes  à  l'irritation  de 
voir  ses  espérances  toujours  déçues,  avaient  décidé 
la  cour  des  directeurs  à  lui  enlever  l'administration 
de  la  dewany ,  à  se  substituer  à  sa  place ,  ce  qui 
déjà  avait  entraîné  la  destitution  de  Mahomet* 
Rheza.  Plus  tard  la  cour  ordonna  en  outre  de  s'as- 
surer de  la  personne  de  l'ancien  dev^an  ,  de  le  te- 
nir prisonnier  à  Calcutta ,  lui  et  toute  sa  famille  ; 
elle  abandonnait  d'ailleurs  à  Hastings  le  choix  des 
moyens  qu'il  croirait  les  plus  convenables  pour 
porter  la  lumière,  dans  les  plus  secrètes  transac- 
tions de  Mahomet  -  Rheza  ;  ce  dernier  n'était  pas 
seulement  naîb-dèwan,  emploi  dans  lequel  il  repré- 
sentait la  Compagnie  comme  dewan  ou  ministre  des 
revenus  ;  il  était  en  outre  naib-subah,  ou  mieux  de 
naîb-nazim ,  autre  emploi  dans  lequel  il  représeq- 
tait  le  nabob  dans  toutes  les  fonctions  encore  réser- 
vées à  un  prince  indigène.  En  tant  que  naib-dowan» 
il  était  bien  remplacé  par  le  nouveau  plan  mis  en 
exécution  pour  la  collection  de  l'impôt ,  mais  il  ne 
Tétait  nullement  en  tant  que  naîbnazim.  Hastings  ne 
s'en  mit  pas  moins  en  mesure  d'obéir  aux  directeurs; 
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H.  HiddletoD  se  rendit  par  ses  ordres  à  HootejeyU 
pour  s'emparer  de  la  personne  de  Mahomel-Rheu; 
toutefois  avec  injODCtion  d'avoir  pour  lui  tous  les 
égards ,  toute  la  déférence  qui  pourraient  s'accor- 
der avec  l'exécution  de  cette  mesure.  Les  précau- 
tions les  plus  minutieuses  étaient  prises  en  mâme 
temps  pour  prévenir  ou  réprimer  tout  tumulte; 
elles  furent  inutiles.  Sur  la  signiUcatiOn  qui  lui  fut 
faite  des  ordres  de  la  Compagnie ,  RIaliomet-Rheza, 
loin  de  témoigner  quelque  émotion,  quelque  envie 
de  résister ,  se  contenta  de  répéter  le  mot  sacra- 
mentel :  «  C'est  écrit ,  »  et  se  soumit  aussitôt.  Il 
fut  embarqué  pour  Calcutta ,  et  Hi 
t6l  mis  en  possession  de  l'office  de  ' 
ham.  un  des  membres  du  conseil , 
Chitpore  attendre  le  prisonnier,  lu 
au  long  les  causes  de  cette  arrestation  subite.  Ma- 
hoibet-Rheza-Khan  parut  désirer  vivement  qu'au- 
cun délai  ne  fût  apporté  dans  la  production  des 
charges  alléguées  contre  lut.  Shata-Roy  occupait' 
dans  la  province  de  Bahar  les  mêmes  fonctions  que 
Hahomet-Rbeza  dans  le  Bengale;  il  fut  compris 
dans  la  même  mesure,  et,  comme  ce  dernier,  en- 
voyé prisonnier  à  Calcutta.  Nuncomad ,  ancien  gou- 
verneur de  Hoogley  ,  auquel  Mahomet  avait  été 
préféré  pour  l'emploi  de  naïb-dewan,  et  depuis 
lors  demeuré  son  «nnemi ,  se  présenta  comme  son 
accusateur. 

Cette  décision  de  la  cour  des  directeurs  amena  U 
nécessité  de  formuler  un  nouveau  pbo  pour  l'ad- 
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miniàtration  des  affaires  du  nabob.  La  Compagnie 
avait  bien  résolu  de  se  Taire  elle-même  dewan,  mais 
il  s'agissait  de  savoir  que  faire  de  l'offlce  de  nalb- 
na^im ,  qui  jusque  là  s'était  trouvé  dans  les  mêmes 
ihains.  Meer-Jaffier  avait  laissé  nn  frère ,  oncle  du 
nabob  y  dernier  mftle  de  la  femille  :  s'appuyant  de 
ce  titre ,  ce  dernier  sollicita  l'office  vacant  de  naltv- 
nazim,  mais  cette  demande  ne  fiit  point  accueillie. 
Des  membres  du  conseil  commençaient  dès  lors  à  en- 
trevoir la  possibilité  d'effectuer  par  degrés  un  chan- 
gement complet  dans  le  gouvernement ,  au  moyen 
duquel  le  pouvoir  réel  qui  gouvernait  depuis  long- 
teaips  le  pays  se  substituerait  définitivement ,  même 
de  nom ,  au  pouvoir  apparent  qui  avait  été  conservé. 
Ils  «a  décidèrent  en  conséquence  à  prendre  des  me- 
sures pour  retenir  ouvertement  dans  leurs  mains 
toute  la  conduite  des  affaires,  au  moins  pour  lè 
présent.  Il  s'agissait  d'accoutumer  au  nom  de  la 
domination  anglaise  un  peuple  qui  était  déjà  ac- 
ooutumé  à  sa  réalité.  Mais  il  y  arait  cependant  une 
pi^tie  des  fonctions  du  nailMiazim  qui  ne  pouvait 
paa  passer  dans  les  mains  de  la  Compagnie  :  c'était 
la  surintendance  de  l'éducation  du  jeune  nabob, 
Tadminlstration  de  la  somme  consacrée  à  ses  dé- 
penses personnelles ,  etc. ,  etc.  Cette  fonction 
se  divisait  elle-même  en  deux  parties  :  l'une 
consistait  dans  la  tutelle  du  nabob ,  l'autre  dans 
l'administration  intérieure,  la  surintendance  de  sa 

■  ■ 

m 

maison.  La  tutelle  fut  confiée  à  Munny-Begutn ,  se- 
conde Ibmme  ou  concubine  de  Meer- Jaffler  ;  et  à 


eôté  d'elle  fut  placée  une  autre  pergonne  ehargée 
de  la  partie  financière  de  cet  office  :  ce  fut  Rajàlb- 
Goordags,  fi}s  encore  fbrt  jeune  de  Nmeedmar , 
dont  il  de?ai1  être  le  prôte-nom.  Linimitié  Bubgig- 
tante  depuis  long*temps  entre 'Nundoomar  et  Ma^ 
hoipet-Rheza*Khan  l'avait  désigné  pour  cette  fonc- 
tion au  ckoii  de  Hastingg;  oe  gentiment  d'Inimitié 
avait  paru  suffisant  k  ce  dernier  pour  contrarier 
les  desseins  de  Mahomet-Rhesa  dans  l'avenir,  sHl 
tentait  de  reprendre  de  l'influenoe  $  pour  aflbcer 
même  jusqu'à  la  dernière  trace  de  celle  qu'il  avait 
eue  précédemment  dans  la  province.  Sous  Tempire 
de  ces  considératioBs ,  Hastings  présenta  donc  Ra- 
jah-^oordass  au  cko^x  du  conseil  i  mais  eelul-ci  se 
montra  d^ibord  opposé  à  cette  nomination.  On  re- 
prochait à  Nundeomar  d'avoir  eu  en  1 76a  Une  cor- 
respondance avec  le  sahazada  et  le  gouverneur  fran- 
çais de  Pondiehéry,  d'avoir  forgé  de  fousses  lettres 
dans  la  vue  d'accuser  et  de  ruiner  un  indigène;  en- 
fin d'avoir  conclu  en  1 764  un  traité  avec  Meer-Oaus- 
sim ,  traité  par  lequel  il  s'engageait  &  tenir  ce  der- 
nier au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  l'ar- 
mée anglaise ,  à  la  condition  d'être  appânté  par 
lui  dcwan  du  Bengale.  Malgré  ces  objections,  Has- 
tings persista  dans  sa  présentation  du  fifs  de  Nund- 
eomar, et  peu  après  ce  dernier  fut  définitivement 
nomonj^. 

Des  embarras  et  des  difficultés  de  toute  nature 
aceompagnaient  cette  sorte  de  crise  ;  de  trarnsfor- 
matioh  intérieure  que  subissait  alors  le  ^uver- 


6u      CONQUÊTE  ET  F01«DATI0N  DE  l'eMPIRE  àNOLMS 

nement.  On  peut  s'en  faire  quelque  idée  par  la 
. lettre «sui?aDte  de  Hastings  aux  directeur»,  écrite 
en  septembre  1 772.  «  Je  demande  la  permission  de 
rappeler  à  votre  souvenir  que ,  par  un  étrange  con- 
cours de  causes  imprévues,  votre  administration 
doit  s'occuper  en  ce  moment  de  tout. ce  qui  peut 
mériter  l'attention  d'un  gouvernement ,  à  cela  près 
de  la  guerre  :  l'établissement  des  revenus  du  Ben- 
gale; la  destitution  du  naib-deviran  et  naib-nizam  de 
cette  province,  et  l'examen  de  sa  conduite  pendant 
ces  dernières  années  ;  celle  du  naib-devi^an  du  Be- 
bar,  avec  examen  de  sa  coçduite;  l'établissement 
de  la  dwany  sur  le  plan  proposé  par  l'honoraUe 
Compagnie  ;  l'arrangement  de  la  maison  du  nabob, 
la  réduction  de  ses  dépenses  et  de  ses  allocations; 
l'établissement  d'une  administration  régulière  de 
la  justice  dans  la  province  ;  la  révision  et  la  ré- 
forme des  fonctions  publiques  ;  enfin ,  indépendam- 
ment de  tout  cela,  les  devoirs  ordinaires  de  la  prési- 
dence, qui,  en  raison  do  l'étonnant  accroissem^it  de 
vos  affaires,  sont  par  eux-mêmes  suffisants  à  remplir 
tout  notre  temps.  A  vrai  dire,  elles  exigeraient 
mémefrlus  de  temps  que  nous  ne  pouvons  leur  en 
donner,  en  raison  de  l'absence  d'un  système  régu- 
lier pour  nos  occupatibns ,  que  la  rapidité  même 
avec  laquelle  elles  se  sont  accumulées  nous  a  em- 
pêchés d'introduire.  De  là  résulte  pour  nous  la  né- 
cessité de  laisser  en  suspens  beaucoup  d^ailhires 
commencées.  Celle  qui  a  réclamé  d'abord  toute 
notre  attention ,  c'était  T  organisation  du  rweoi  : 
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car  la  mj^on  était  déjà  avancée  ;  lès  campagnes  ont 
souffert  une  affrewd  dépopulation  par  ^uite  de  la 
terrible  famine  qui  les  a  désolées  ;  les  perceptions 
du  revenu ,  violemment  remontées  à  leur  taux  pri- 
mitif,  ont  ajouté  à  la  détresse  du  pays;  une  di^- 
joînution  fort  considérable  du  revenu  était  immi- 
nente ^  à  moins  q[a'un  prompt  remède  ne  pût  la 
jvévenir,  etc.  » 

livraison  de  cette  multiplicité  d'affaires ,  ce  fut 
seulement  dans  l'année  suivante  que  Fesquéte  tou- 
chant les  deux  prisoyiiers  parvint  enfin  à  son  ter  me.^ 
Bms  Je  mois  d'août,  Rajah-Shatah-Roy  fut  entière- 
ment acquitté  de  Taccusation  portée  contre  lui  ; 
en  témoignage  de  son  habileté  et  de  sa  grande  ex-: 
périence  des  affaires  de  finances ,  le  conseil  le 
Qomma  roy-^royan  dans  la  province  de  Bahar. 
Le  roy-royan  était,  après  le  dewan,  le  principal 
officier  d'une  province;  c'était  à  lui  qu'apparie-^ 
nait  l'administration  des  terres  de  la  couronne  • 
Mais  11  quitta  Calcutta  dans  un  déplorable  état  de 
santé»  et  mourut  en  septembre  de  la  mlSmemaée, 
épuisé  par  les  chagrins  et  les  inquiétudes  de  son 
emprisonnement.  L'inn^pence  de  Mahomet-Rheza- 
Khan  fut  de  mém^  reconnue  ;  il  fut  déchargé  de  T  ac- 
cusation, remis  en  liberté,  seulement  dérense  lui 
fuâ^te  de  quitter  la  province  du  Bengale  jusqu'à 
c^^'il  en  eût  reçu  l'autorisation  de  la  cour  des 
directeurs.  Â  cette  époque  de  nouvelles  difiicullés 
surgirent  d^]a  situation  où  se  trouvait  le  nabob 
visir  de  Oude  à  l'égard  des  RohiUas  et  des  Mahratr 
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tee^  Par  leurs  traités  précM6nt$ ,  les  Anglais  s'é- 
taiefit  eii|[agés  à  <lé&Bdre  ce  territoire  contre  les 
Mahrattes}  sir  Robert  Barker^  à  la  tèfe  d'ua-fort 
détaobement  ^  lut  en  coaséquenee  immédiatesoeni 
envoyé  de  ce  o6té<  Il  était  imjportànt  poui*  les 
Anglais  d'empécber  les  Mahrattes  de  s'établir  m 
nerd  duCfauge^  il  Tétait  aussi  de  les  empécliet  de 
devenir  maîtres  du  pays  des  Rohillas  »  oe^foi  leut 
donnait  la  focilité  d'envabir  CNide.  La  ville  ft  le 
territoire  de  0^  se  trouvaient  «davéd/  pour  alM 
dira^  dans  leuft  propres  lignes  de  défease^ 

Les  forces  combinées  des  Anglais  et  du  visif  ra^ 
trèrent  aiiw  dttts  le  pays  des  Rohillas  ;  elles  pti^ 
rent  position  rà  face  de  Tariifée  des  Mabratiee. 
GeuB-di  menaçaient  à  la  foie  la  préirineè  d'Oridè  ei 
celle  de  Gorab}  «n  large  détacbemeiït  de  leur  tttfaée^ 
fravepsmt  lé  Gongey  détruisit  les  cités  de  Mof  a^b^ 
et  de  Sussbul,  et  continua  de  ravagct  le  pays  ju»^ 
qu'à  la  &k  de  nupars.  Toutefois ,  aucune  opération 
considérable  ne  s'ensuivit.  La  rfrière  était  entré 
les  IMtr^ittés  et  les  Anglais  :  les  premiers  n'osaient 
pus  la  passer  en  face  de  l'ennemî ,  et  le  général  an- 
glais était  décidé  à  ne  pas  priBudre  roffensive.  Vès 
le  mois  de  mai ,  des  troubles  intértetîrs ,  fréquent* 
dan  s  le  gouvernement  des  Mahrattes,  les  contraigni- 
rent à  retourner  chez  eux.  Le  départ  permit  aur 
labob-vîsir  de  s'occuper  de  la  réalisation  d'un 
projet  qu'il  méditait  depuis  long-temps  ;  c'était  de' 
s'emparer  de  la  portion  du  pays  des  RofaHks  située 
atx  nord  de  ses  États,  à  l'est  du  Gange  :  il  s'en  ou- 
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vrità  Hastiiig8»  àm&  une  conférence  avec  ce  dernier 
à  Bénarè8«  Il  réclamait  ^  en  échange  de  eertaidi 
avantages,  le  secours  des  Anglais.  Le  mauvais  état 
des  finance»  de  la  (Compagnie  détermina  Hastings  à 
prâter  une  oreille  favorable  à oas  propositions  :  «Ut 
sttuatîon  de  la  Compagnie ,  écrivait-il  au  conseil  ^ 
dok  nous  déterminer  k  cette  mesure,  comme  lïAr 
portante  pour  ses  intérêts  et  sa  sûreté.  Toutes  les 
nouvelles  qfte  nous  reeevonsf  pubtiquea  ou  privées, 
nous  ts^^résentent  la  détresse  de  la  Compagnie 
OMups  e&tréase.  hu  lettres  de  la  cour  de$  diree-^ 
Mire  ne  cesient  d€i  nous  prêcher  Téconomie  et 
d'amples  réductions  dans  notre  état  militaire)  eu 
mIsM  temps*  tel  est  l'état  des  affaires  dans  oe  gou«« 
venement ,  que  defrane  plusieurs  annéep  les  rere-» 
BUS  sont  au-dessous  des  cUftenses.  »  Il  fiu  donc 
convenu  que  4o  Ims  de  roupies  sapaient  douoiéi 
par  le  visir  aux  Anglais  après  raccomplissement  do 
Fantr^prise  )  que,  |ieiidaat  son  exéioution^  une 
somme  meoisuéUe  éqmvuleaie  à  leurs  dépenses  8€m 
Tait  payée  aux  truupes  engagées  dans  ce  serrice. 
Hastings  calculait  eu  otitré  que  pendant  la  duréa 
de  reiKpédîtton  les  dépoerses  militmros  «eraieaft  di^ 
mfîÉiuéift  d'un  tiers I  qofaiHrès  qu'elle  aurait  eu  Km» 
4c>  lacs  payés  pr  le  visir  fommiraâent  d'abondauteo 
ressources  avec  lesquelles  il  serait  possible  de  6dM 
marcher  le  gouvernemeut  pendant  loag<^ temps; 
eufln  qu'il  était  avantageai  qne  le  visir ,  allié  des 
Anglais ,  fût  en  repos  dans  toute  l'étendue  de  sa 
domination.  Nul  doute  que  le  calcul  de  Hastings 
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ne  fût  juste  ;  pidis ,  il  fwt  le  dire,  les  malbevreux 
Rohillas  étaient  cruellement  sacrifiés  aux  intérêts 
du  visir  et  à  ceux  de  la  Compagnie. 

Un  autre  objet  de  grande  impprtance  fut  traité 
dans  cette  conférence.  Les  Mahrattes  s'étaient  fait 
céder  par  l'empereur  les  provinces  de  Corah  et  d'Al- 
lahabad;  puis  un  envoyé  de  l'empereur,  déclarant 
que  la  cession  n'avait  pas  été  volontaire,  plaça  plus 
tard  ces  provinces  isous  la  protection  des  Anglais. 
t>'abord  on  ne  s'en  étaitpointoccupé,  mais  le  besoin 
qu'avait  en  ce  moment  la  présidence  de  faire  argent 
de  tout  j  fit  qu'on  y  songea.  Depuis  long-temps  la 
Ck)mpagnie  avait  adopté  le  principe  de  ne  pas  vou- 
loir posséder  ces  provinces  en  son  propre  nom  : 
l'éloignement  où  elles  étaient  du  centre  du  gouver- 
nement en  rendait  l'administration  difficile  et  coû- 
teuse ;  il  s'agissait  donc  uniquement  ou  de  les  rendre 
à  l'empereur  ou  de  les  céder  au  visir.  Le  droit,  la. 
générosité,  la  justice  eussent  sans  doute  parlé  pour, 
le  premier  parti  :  comme  souverain  de  l'Inde, 
comme  représentant  de  Timour  et  de  Baber,  Tem^. 
pereur  avait  un  droit  incontestable  à  ces  provinces  ; 
la  cession  faite  par  ses  prédécesseurs  aux  Anglais, 
des  trois  grandes  et  riches  provinces  de  Bei^^e , 
Bahar  et  Orissa ,  le  recommandait  en  outre  à  leur 
générosité.  Mais  le  besoin  de  se  procurer  immédia- 
teinent  de  l'argent  fit  adopter  l'autre  parti;  car  le 
visir  pouvait  payer  ces  provinces ,  et  non  l'empe- 
reur ;  elles  lui  furent  donc  cédées,pour  la  somme 
de  5o  lacs  de  roupies,  dont  9.0  durent  être  payés. 
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c<nnptaiit,  el  le  reste  «b  deux  années,  par  deux 
paiements  de  i5  lacs  chacun.  La  fin  de  cette  né« 
gociation  ne  laissa  pas  que  de  modifier  un  peu  les 
vues  du  visir  sur  le  territoire  des  Rohillas  :  il  dér 
sirait  suspendre  Texécution  de  ses  projets  contre 
ce  peuple.  C'était  pour  lui  chose  impossible  de 
faire  face  en  même  temps,  tout  à  l&  fois  aux  dé- 
penses de  cette  guerre  et  aux  derniers  engagement^ 
qu'il  venait  de  prendre  avec  les  Anglais.  Le  mar- 
ché précédemment  conclu  entre  lui  et  le  président 
ne  laissa  pas  que  de  tenir  ;  Texéculion  en  fut  dif- 
férée, mais  il  fut  de  nouveau  convenu  que  l'assis* 
tance  des  Anglais  ne  lui  manquerait  pas  quand  il 
croirait  le  moment  venu  d'agir. 

Le  visir  et  le  président  se  séparèrent  à  Bénarès  : 
le  visir  s'achemina  vers  Delhi,  avec  le  projet  de  ré- 
duire quelques  forts  qui  se  trouvaient  encore  oc* 
cupés  par  les  Mahrattes  ;  le  président  devait  aller 
expliquer  à  ses  collègues  les  transactions  effectuées. 
Il  prit  effectivement  son  siège  au  conseil  le  4  oc- 
tobre. Le  conseil  félicita  le  gouverneur  sur  l'issue 
de  négociations  qui  paraissaient  profitables  à  la 
Compagnie;  il  lui  donna  en  outre,  sur  sa  demande, 
le  pouvoir  de  nommer  un  résident  à  la  cour  do 
visir,  en  lui  laissant  la  faculté  de  le  rappeler  à  sa 
volonté.  Les  arrangements  de  Bénarès  rencontrè- 
rent pourtant,  peu  après,  quelque  opposition  dans 
le  conseil.  Sir  Robert  Barker,  arrivé  peu  de  jours 
après  cette  séance,  les  blâma  vivement  comme  con~ 
traires,  au  moins  dans  son  opinion,  au  traité  d'Al- 
III.  5 
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làhafcad  (Jul  dcifcordsiît  S  Tètopercur  Ids  dèiix  ptà- 
viïièes  inaiûtëndtit  Cédéeâ  âtl  yhit.  Hastihgs  répliqua 
d  ^è  ces  provinces  ri'avaieùt  été  d'àbof'd  cédées  à 
Fétûperetir  qtiè  pour  ^es  propres  dépenses,  que 
lùi-méme  les  avait  cédées  atix  Matirattes,  mais  que 
lâ  Compagnie  ne  pouvait  paâ  souffrir  des  voisins 
aussi  dangereux;  qu'en  ad<ncttiirit  qu'il  fût  coti- 
traire  au  traité  de  prendre  ces  provinces  k  Fetope- 
fètir,  il  ne  l'était  nullement  de  leâ  arracher  atit 
iàsàtiÉ  des  Mahrattes  ;  que  les  sunuds ,  poîlr  le  de- 
Waiiy,  qui  avaient  fait  la  base  du  traité  éH  question, 
tië  dépendaient  en  fien  de  la  possession  de  Corah 
et  d'Alkliabad  paf  retnpereur.»  — «  Ces  sûnrids, 
interrompit  le  général,  nous  ne  ttfrderims  pas  h  les 
toir  dans  lèS  mains  des  nations  étrangères.  »  — 
ftQtf importe!  teprend  Hastîngsi  ce  n'est  pas  le 
manque  de§  sunuds  de  Sbafa-Alauml  qui  a  décoA- 
t^té  les  projets  du  duc  de  Cboiseul  i  ce  ne  sont 
^S  cfrtX  qui  notis  défefndroftt  contre  les  Mahraltes. 
Ï7èà  répée  qui  nous  tf  donné  Tempire  du  Bengale, 
<fêst  à  elle  H  nous  le  conserver;  et  s'il  arrive,  ce 
^ue  Dieu  véuîHe  empêcher  I  qile  cet  empire  nous 
Âîhappe,  ses  nouveaux  maîtres  n'auraient  pas  d'au- 
tre droit  que  celui-là.  Des  événements  survinrent 
^î  arrêtèrent  ces  oiseuses  discussions. 

Le  1 8  novembre ,  le  conseil  reçut  une  lettre  du 
visir  :  cette  lettre  donnait  avii^  que  les  Rohillas 
menaçaient  de  prendre  possession  d'Etawah  et  du 
teste  de  la  contrée  appartenant  aux  Mahrattes  dans 
leDoab.  On  appelle  ainsi,  dans  la  langue  du  pays, 
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un  espace  de  terrain  compris  entre  deux  rivières 
qui  s'approchent  et  se  confondent.  Le  visir  récla- 
inait  le  secours  de  troupes  aliglaises  qui  lui  avait 
été  promis;  il  renouvelait  sa  proposition  déjà  faite 
de  fournir  à  leur  entretien  et  de  payer  4o  lacs  de 
roupies  après  l'expulsion  des  Roîiillas.  L'expédi- 
tion promettait  de  grands  avantages;  elle  devait 
faire  des  possessions  du  visir  un  tout  complet , 
compacte  ;  leur  donner  la  fîviëré  du  Gange  comme 
défense  hatûrelle,  dos  frontières  du  Bahar  aux  monî 
tagnes  du  Tliîbêt  ;  enfin,  elle  devait  rfendre  le  visir 
plus  dépendant  de  la  Compagnie,  en  lui  donnant 
pour  voisins  les  Mahrattes.  D'un  autre  côté,  les 
circonstances  où  se  trouvaient  les  Anglais  n'étaient 
pas  favorables  à  l'exécution  d'un  semblable  projet| 
la  Compagnie  étant  alors  dans  un  moment  d'impo- 
pularité ;  sa  charte  touchait  à  sa  fin ,  le  parlement 
avait  le  droit  de  contrôler  toutes  ses  mesures,  et 
tt  ne  fallait  fjas  lui  donner  pour  sujet  de  ses  dé- 
bats celui  d'une  guerre  légèrement  entreprise.  Par 
toutes  considérations,  le  conseil  attrait  voulu  tout 
&  la  fois  éviter  l'expédition,  tout  en  se  donnant  l'ap-* 
parence  de  tenir  sa  parole  au  visir.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  écrivit  à  ce  dernier  une  lettre  en  termes 
vagues,  ambigus,  contenant  plutôt  un  refus  qu'un 
consentement.  Toutefois  le  visir  ne  se  laissa  pas 
arrêter  ;  il  commença  la  guerre  avec  ses  propres 
troupes.  D'abord  il  s'était  borné  à  demander  que 
la  brigade,  dont  le  service  lui  avait  été  promis,  se 
Itnt  prête  à  marcher  quand  il  l'appellerait  à  son 
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secours  pour  la  défense  de  ses  États.  P<eu  après,  il 
requit  la  présence  de  cette  brigade  ;  le  subside  an- 
nuel fut  de  a  lacs  par  mois,  4^  l^^s  devant  ensuite 
être  payés  à  T  issue  de  l'expédition. 
.  BpDHB  le  mois  de  janvier  17741  les  choses  ainsi 
engagées,  la  seconde  brigade  reçut  donc  l'ordre  de 
se  joindre  au  visir .  Le  colonel  Champion  fut  nommé 
commandant  en  chef  du  corps  d'armée  expédition- 
naire ;  il  partit  de  Calcutta  vers  le  nûU«ii  de  février 
pour  en  prendre  le  commandement.  Le  a4  février, 
la  brigade  arriva  dahs  les  provinces  du  visir  ;  le  1 7 
avril ,  les  forces  du  visir  et  celles  des  Anglais  en- 
trèrent dans  le  pays  dés  Rohillas.  FyzooUa-Khttn , 
leur  chef,  montra  des  dispositions  à  traiter  de  la 

Faix  ;  mais  le  nabob,  proportionnant  ses  exigences 
aftx  craintes  de  l'ennemi,  demanda  s  crores  de' 
roupies.  L'exagération  de  cette  demande  détermina 
leç  Rohillas  à  combattre  :  ils  prirent  position  sur 
l'une  des  rives  de  1%  Babul-Nulk ,  et  attendirent 
l'ennemi.  Ils  étaient  au  nombre  de  4o, 000  hommes, 
sous  le  commandement  de  Hafez,  qui  s'était  fait 
une  grande  renommée  militaire  ;  tous  braves ,  ré- 
solus, combattant  pour  leurs  femmes^  leurs  enfants, 
le  toit  paternel.  Priant  eux-mêmes  l'offensive,  ils 
allaquèrent  les  Anglais  avec  intrépidité  ;  ik  s'ef- 
forçaient de  tourner  les  deux  ailes  à  la  fois ,  en 
même  temps  attiraient  sur  le  centre  l'attention  de 
l'ennemi  par  un  feu  vif  et  bien  nourri.  Le  général 
anglais  s'étonna  de  la  fermeté  et  de  la  résolution 
qu'ils  montrèrent  en  ce  moment:  Un  grand  nom- 


[1771-1775.]  DANS  l'INDE.    livre  IX.  $g 

bre  de  chefs  venaient  planter  Itura  drapeaux  au 
milieu  des  deux  années,  dans  le  but  d'encoura* 
ger  les  soldats  à  les  suivre.  Pendant  deux  héureë 
et  demie  ils  soutinrent  sans  s'ébranler  un  feu  très 
vif  d'artillerie  et  de  mousqueterie ,  et  ne  se  déter- 
minèrent à  la  retraite  qu'en  se  voyant  chargée  de 
tous  côtés.  Ils  laissèrent  Q  y  000  hommes  sur  lex^hamp 
de  bataille  ^  et  parmi  ces  derniers  grand  nombre  de 
chefs  distingués.  Hafez-Rhamet,  leur  commandant 
en  chef^  se  fit  bravement  tuer  à  la  tête  des  siens, 
qu'il  avait  essayé  éè  rallier  jusqu'au  dernier  mo- 
ment ;  un  de  ses  fils  fut  blessé  mortellement ,  un 
autre  fait  prisonnier  sur  le  champ  de  bataille ,  un 
troisième  tomba  dès  le  l^^jotdemain  dans  les  mains 
du  visir.  Le  visir  avait  agi  fort  différemment  :  il  était 
demeuré  loin  du  champ  de  bataille ,  entouré  de  sa 
cavalerie,  d'une  nombreuse  artillerie,  et  ne  s'était 
montrè'^qu' après  avoir  appris  la-défaite  et  la  fuite 
âe  l'ennemi  ;  alors ,  il  est  vrai ,  ses  troupes ,  répa  - 
rant  le  temps  perdu,  se  mirent  à  piller  le  caai|i 
avec  une  extrême  avidité.  FyzooUa-Khan ,  avec  ses 
trésors  ^  ses  femmes,  se  sauva  vers  les  montagnes, 
où  il  emmena  les  restes  de  son  armée.  Le  pays  tout 
entier  demeura  à  la  disposition  des  vainqueurs,  qui 
usèrent  du  terrible  droit  de  conquête  avec  une  fé- 
rocité inaccoutumée.  Le  visir  s'était  promis  d*ei^ 
puiser  les  Rohillas  ou  de  les  exterminer  ;  les  vil- 
lages qui  tombèrent  dans  ses^ jmains  furent  brûlés , 
les  femmes  et  les  enfants  passé»  au  fil  de  Tépée. 
Au  dire  du  commandant  anglais,  les  troupes  ne 
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marchaient  qu'à  la  lueur  des  incendies.  Il  en  écrivit 
à  la  présidence  ;  mais  c'était  chose  convenue  entre 
plie  et  le  visir  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
la  conquête  du  pays  des  Rohillas ,  mais  bien  de 
leur  expulsion,  de  leur  extermination.  Le  visir  se 
montrait  aussi  terrible  dans  cette  e]g^dition  que 
pusillanime  les  jours  de  combat. 

L'armée  i  aussitôt  après  la  victoire ,  se  dirigea 
sur  la  ville  de  Bissouly,  qui  se  trouvait  au  centre 
du  pays  des  Rohillas  ;  le  commandant  en  chef  avait 
l'intention  d'y  établir  ses  quartiers  d'hiver,  pour 
laisser  passer  la  saison  des  pluies.  Nujee-IÇhaa  s*y 
trouvait,  à  la  tête  de  l'armée  de  Temporeur,  en 
conséquence  du  traité  existant  entre  l'empereur  et 
le  visir.  La  rapidité  avec  laquelle  avaient  agi  les 
Anglais  l'avait  empêché  de  prendre  par|  à  l'expé* 
dition  ;  il  n'en  réclamait  pas  moins  le  partage  ^u. 
pavs  conquis  et  du  butin^  Le  visir  se  refusait  à 
ce  partage ,  prétendant  que  ce  ^raité  supposait 
que  l'empereur  eoitrçrait  en  campagne  de  sa  pe](- 
sonne.  La  présidence ,  à  laquelle  il  en  fut  référé 
par  le  commandant  des  troupes»  se  refusa  à  pren- 
dre part  à  ce  débat  :  le  visir ,  dont  on  attendait 
les  4^  \^^^  de  roupies  I  était  pour  le  moment 
l'homme  le  plus  à  ménager.  Fyzoolla-Khan  ne 
tar^a  pas  à  envoyer  (les  propositions  ,  avec  l'offre 
dose  rendre  de  sa  personne  au  c£^p  des  alliés,  sur 
la  j^arole  des  Anglais.  Il  demandait  à  cojatinuer  à 
gouyejçner,  comme  tributaire  du  visir,  le  (lis^rict 
qui  avait  appartenu  à  sa  famille.  Plusieurs  ^.is  il 
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vouloir  peripettre  à  aucun  chef  de  RohiUas  de  $ér 
tablir  de  l'autre  côté  du  Gauge  ;  seulement  il  lui 
offrit  un  autre  district  dans  le  Doab  (province 
située  entre  la  Jumma  et  le  Gange),  récemment 
conquis  sur  les  Mahrattes.  FyzooUa  ne  s'en  souciaj^ 
guères  ;  il  faisait  observer  au  visir  que  les  Mahr^t^ 
tes,  à  leur  retour  dans  la  province,  ne  manqu^ 
raient  pas  de  s'emparer  de  nouveau  4^  ce  district 
A-  la  fin  4e  juillet,  les  Anglais  et  h  visir  se  met- 
tant en  campagne  ^  se  dirigèrent  sur  Fattjgur ,  oif 
les  Rohillas  ^'étaient  retranchés  ;  au  pompienpe* 
inoAt  4€t  sépteRibre,  les  deux  a^Hiées  se  trQi|vèreo$ 
ep  présence.  Dp  ce  moment,  le  visir  ifto^tra  moi^f 
d'éloignement  pour  qn  arran^einepf  avec  le^  |io- 
hillas,  soit  qu'il  craignit  que  de  nouveaux  conseil* 
1ers,  ce  qui  lui  était  annoficé,  n'arfiY^^ent  d^ 
(^laloi^ta  ;  que  \^  Mahrattes  e\  l^  Afghaps  nç  vins- 
sent au  recours  de  f  yzool)a-Khan ,  oi|  ^iei^  en0a 
qu'il  redoutât  |a  défende  désespérée  de  ce.  4^n)îer^ 
Pe  nombreqx  piessages  s'échangèrent  alorti  entrç 
eux.  Le  visir  lui  proposait  }a  zemindari^,  c'est-^- 
dire  la  collection  des  impôts  de  tous  }e  pays  qui 
avait  appartenu  aux  Rohilla^ ,  4^/  lui  lai^çer ,  de 
plus,  6  lacs  4e  roupies  pour  sa  dépensç  pç^r^onnelle. 
Cette  ofirQ  étant  rejetée ,  il  y  joignit  la  promesse 
à\n  lîtghîre  de  lo  lacs  de  roupies,  ip^^  elle  ne 
fut  pas  mieux  accueillie.  Cependant  l^  |iolûllas 
occupaient  une  forte  position  ;  plusieurs  re4outes , 
qui  couvraiQjpit  }eur  froQt,  ren4aieAt  Ji^s$aire 
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uoe  attaqae  régulière;  Tarmée  du  visir,  mécon- 
tente, mal  payée,  menaçait  à  chaque  instant  de  se 
révolter  ou  de  se  débander.  Les  approches  furent 
néanmoins  vivement  poussées  pendant  quelques 
jours.  Mais  bientôt  un  nouvel  arrangement  fut  pro- 
posé, et  cette  fois  agréé.  FyzooUa-Khan  dut  rece- 
voir un  jaghire  de  i4  lacs  et  65,ooo  roupies  dans 
le  pays  des  Rohillas,  et,  de  son  côté,  il  s'engageait 
*  à  remettre  au  visir  la  moitié  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait. Ainsi  se  termina  cette  |^emière  guerre  con- 
tre les  Rohillas. 

Le  nouveau  système  de  revenu  n'avait  pas  eu 
beaucoup  de  succès  :  les  enchérisseurs ,  excités  par 
la  concurrence ,  avaient  promis  plus  qu'ils  ne  pou- 
vaient tenir;  la  plupart  d'entre  eux  manquèrent  à 
leurs  engagements ,  ce  qui',  dès  le  commencement 
de  1 774 1  rendit  nécessaire  un  changement  dans  le 
système.  Les  collecteurs  européens  furent  rappe- 
lés^ mais  les  districts  auxquels  présidait  chacun 
A'eux  furent  maintenus.  C!hacun  de  ces  districts  fut 
inspecté  par  un  dewan  ou  aumil  ;  l'administration 

r 

de  la  justice  civile  fut  transférée  du  collecteur  à 
Taumil,  les  parties  intéressées  pouvant  en  appeler 
au  sudder  dewany ,  ou  au  gouverneur  en  son  con- 
seil. Un  nouveau  comité  du  revenu ,  consistant  en 
deux  membres  du  conseil  et  trois  anciens  em- 
ployés, fut  institué  à  la  présidence  :  ce  comité  dut 
contvôler  toutes  les  branches  du  revenu  .*En  outre, 
dos  commissaires  furent  nommés  pour  visiter  cer- 
taine districts  sur  lesquels  il  était  à  craindre  de 
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n'avoir  pasd'informations  suffisantes.  Les  trois  pro- 
Tiuces  furent  partagées  en  six  grandes  divisions  : 
la  1  '®  à  Calcutta ,  la  2«  à  Burdviran ,  la  3*  à  Moors- 
liedabad ,  la  4^  à  Dînagapore ,  la  ôe  à  Dacca ,  la  ô** 
à  Patna  ;  les  districts  de  Chittagong  et  de  Tipperih 
furent  maintenus  sur  l'ancien  pied.  Chacune  de 
ces  grandes  divisions  eut  un  conseil  provincial , 
composé  d'un  président  et  de. quatre  employés, 
chargés  de  décider  toutes  les  questions  relatives  au 
revenu  ;  ces  derniers  avaient  encore  pour  mission 
de  recueillir  le  plus  grand  nombre  de  renseigne* 
ments  possible  sur  la  matière,  et  de  les  transmettre 
au  conseil  supérieur,  afin  de  le  mettre  en  état  de 
combiner  un  système  complet  d'administration  fi- 
nancière. A  l'instigation  de  Hastings,  M.  Halhead, 
employé  dans  le  service  civil ,  traduisit  en  anglais 
le  code  de  lois  mahométan  et  celui  indou ,  œuvre 
qui  né  devait  pas  servir  seulement  aux  juges ,  mais 
aux  employés  de  la  Compagnie ,  mais  à  l'Europe 
tout  entière.  L'ouvrage  commencé  en  1774»  f^i*  ter- 
miné l'année  suivante  et  dédié  à  M.  Hastings ,  au- 
quel l'auteur  attribuait  Fidée  première  de  cette 
entreprise  aussi  bien  que  le  mérite  de  Tavoir  fait 
exécuter. 

La  province  de  Cooch-Bahar  échut  à  la  Compa- 
gnie avec  le  reste  du  Bengale,  en  1765,  En  1772 , 
le  rajak  de  cette  province ,  alors  mineur,  fil  pro* 
poser  par  son  ministre  Nazu-Deo  de  la  placer  soiis 
la  domination  du  gouvernement  du  Ben^Ie,  et  de 
lui  payer  la  moitié  de  ses  revenus  ;  il  demstndait  on 
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f  evanebe  qiiç  les  Anglais  |e  délivrags^pt  ^e  h  pré- 
scacp  de^  Boutannéens ,  qui ,  soys  la  conduite  4' un 
da  leurs  chefs ,  Da^-Rajah ,  avaient  subite)aaent  en- 
vahi son  pays.  |^  district  de  Ri^ngpore,  voisin  de 
Cooch-Bahar ,  ^vait  été  souvent  exposé  aux  incur- 
sions de  ces  mêmes  Boutannéens  ;  aussi  le  conseil 
prêta  Voreille  à  la  demande  du  jeune  rajah ,  et  lui 
envoya  un  corps  d'armée  expéditionnaire.  Le  résul- 
tat fut  heureux,  et  les  Boutanpéens  furent  forcés  de 
se  retirer;  alors  leraja)i  du  ^putan  s'a4îessant au 
tcshoolama,  le  ]^ria  de  s^  fsiire,  médiateur  entre 
lui  et  la  Çon^pa^gpie.  le  lama  adressa  1?^  lettre 
s^ivafàle  à  W^rren  |Iastings  : 

Le  Tisshoo  LAMi^  4P  jGfçmvf lusEm* 

c<  Les  a£(aires  de  ce  pays  ^e  {t^ontrçnt  de  tou$ 
côtés  sous  un  aspect  florissant.  Je  m'emploiç  iour  et 
nuit  £t  raccroissement  de  votre  prospérité-  Ayant 
été  informé,  par  des  voyageur»  venus  de  votre  côté, 
de  Vexalt^tion  de  volrç  gloire  et  de  votre  rençjpmée, 
mon  cœur,  comme  I^  fLeur  (^u  printemps,  s'est 
rempli  de  gaieté,  de  bonheur  et  de  joie.  Plaise  au 
ciel  que  Tétoile  de  votre  fortune  continue  à  s'élever 
sur  rh()ripn  !  Plaise  ^n  ciel  qi^e  le  bonheur  et  le 
contentement  soient  mon  partage  çt  celui  de  ma  fa- 
mille!. Jeneprétends  pas  à  dominer  o\i  à  persécuter; 
c'est  même  là  caractère  de  ma  religion  que  je  sois 
prô(  à  me  primer  çt  du  sommeil  et  de  toi^tes  choses 
si»  P<>'ff  Çft4<^W,.  j^e  devais  faire  ^elque  tort  au 


moindre  mdi¥ic|u  qui  respire.  Cependant  je  suis  in« 
lormé  qu'en  justice  et  humanité  vous  nous  surpassez* 
3oyez  donc  à  jamais  Tornement  du  siège  du  pou^ 
voir  et  de  la  justice,  afin  qu'à  Tombre  de  vqtre  sein 
le  genre  hMmain  soit  à  même  de  jouir  des  bénédic- 
tions du  bonheur  et  de  Vabondance.  Gr^ee  ^  v^tre  fa- 
yeur ,  je  suis  rajali  et  lama  de  cette  proviooe  •  où  j^ 
gouverna  un  grs^d  nombre  de  sujets  »  particularité 
dont  sans  doute  vq^s  avez  été  informé  par  dçs  y«y?tr 
geurs  venus  de  notre  pays.  A  divises  reprises  j'ai 
été  informé  que  vous  ave?  été  eug^gi  en  bP^tiUt^ 
contre  le  dak  tpr re^  (  i  ),  hostilItés'au^qQQllQS  a  donné 
lieu  |a  criminelle  conduite  d\i  raja|i ,  aui  s'^st  pçir- 
mh  de  ravager  vos  ffontiàf*es.  Né  à^MQ  raçp  gros* 
sièrp  et  igpt^y^ufç,  cp  p'est  pas  le  pçeiBW  exemple 
qu'il  do^e   4'uu?  conduite  ^n^^  poupab|p»  ^ 
laquelle  sa  proiPT^  ayariçe  V^  dé^^  ffpcpiemmpnf 
entraîné.  Le  pillage  qu'il  ^e  se^a  perdais  ^Vir  |es. 
frontières  de  Bepgalp  et  4e  Babar  Youf  ^^T^  ^^^^ 
à  envoyé^  çoptre  lu|  votre  arn^^  ye^^eresse.  Sp| 
troupes  onf  é\é  défaites ,  |)e£|ucoup  de  ses  sol(}at£i 
ont  été  tués,  trois  de  i;es  forts  lu^  ont  é|^  ep|pvés; 
il  a  rencontré  le  cbàtiment  qu'il  méritait.  Il  est 
plus  clair  que  le  solei|  que  l^  victoire  vq\is  e$|;  de- 
meurép ,  que ,  si  vous  Vaviez  vpulu ,  yo|is,  e^ss^  pu 
lauéantir  en  moins  de  deu)^  jours ,  car  il  ft'ayai^  ?^u- 
cuu  çaoyeu  dp  yous  résjistejf .  Çp]>pndan^  jp  P^^^d,^ 
g^r  mo|  4^deyeuir  s^  mé^is^l^r  auprè^  de  yoiiç; 

(I)  fU^  ^  ^Un. 
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en  conséquence ,  je  vous  dirai  que  ce  dah  ter- 
rea  dépend  du  Dalee  Lama  qui  régit  tout  ce  pays 
avec  un  pouvoir  illimité  (  et  comme  il  est  encore 
mineur,  c^est  à  moi  que  sont  confiés  Tadministra- 
tion  et  le  gouvernement)  et  que  si  vous  persistez  à 
infliger  quelques  molestations  au  pays  du  dah, 
cela  soulèvera  à  la  fois  contre  vous  le  lama  et  tous 
ses  sujets.  Par  considér9elîo&  pour  nos  coutumes 
et  notre  religion ,  je  vous  supplie  donc  de  cesser 
toute  hostilité  contre  lui,  ce  qui  sera  la  plus  éclatante 
Êiveur  et  la  plus  grande  preuve  d'amitié  que  vous 
puissiez  me  donner.  J'ai  réprimandé  le  dah  pour 
sa  conduite  passée.  Je  l'ai  averti  de  se  désister  à  l'a- 
venir de  ses  méchantes  pratiques ,  de  vous  être  S6u* 
mis  en  toutes  choses;  je  suis  convaincu  qu'il  se 
conformera  à  cet  avis.  Traitez-le  donc  avec  com-" 
passion.  Quant  à  moi ,  je  ne  suis  qu'un  faquir ,  et 
c'est  la  coutume  de  ma  secte  de  prier,  le  rosaisre  en 
main ,  pour  le  bonheur  et  la  paix  des  habitants  de 
ce  pays ,  pour  la  prospérité  du  genre  humain  tout 
entier.  Et  maintenant,  la  tête  découverte,  je  vous 
mppUe  de  cesser  toute  hostilité  contre  le  dah.  Il 
est  inutile  d'ajouter  à  cette  lettre  déjà  bien  longue  ; 
elle  sera  portée  par  un  messager,  qui  vous  expli- 
quera toutç  chose  de  vive  voix.  Dans  ce  pays ,  l'a- 
doration du  Tout^Puissant  est  la  profession  de  tous  ; 
nous  sommes  de  pauvres  créatures  qui  ne  vous  éga- 
lons en  rien.  Je  n'ai  que  peu  de  choses  à  moi ,  mais 
je  vous  envoie  cependant  quelques  petits  présents, 
que  vous  accepterez,  j'espère,  en  souvenir  de 
moi.  » 
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Un  traité  fut  conclu,  le  q5  avril  1774,  entre  le 
protégé  du  lama  et  la  Compagnie.  Certains  districts 
furent  restitués  au  Dah-Rajah.  Il  lui  fut  imposé, 
pour  la  possession  de  la  province  de  Chitta-Gota  ^ 
un  tribut  de  cinq  chevaux,  et  les  marcbands  bou- 
tennéens  obtinrent  le  privilège  d'envoyer  tous 
les  ans  une  caravane  à  Rungpore.vM.  Hastings 
voulut  en  outre  tirer  parti  de  cet  incident  inat-< 
tendu  pour  ouvrir  des  communications  entre  le 
Thibet  et  le  Bengale;  il  proposa  d'envoyer  une 
ambassade  au  lama,  avec  des  lettres  et  des  pré- 
sente, le  tout  accoinpagné  de  quelques  échan- 
tillons de  marchandises  les  plus  propres  à  devenir 
des  objets  de  commerce.  Le  conseil  adopta  les  vues 
de  Hastings.  En  conséquence,,  M.  Bogie  et  M.  Ha- 
milton,  accompagnés  d'un  chirurgien,  furent  dési- 
gnés pour  cette  mission  ;  ils  partirent  en  juin  1 774* 
.  Les  affaires  de  VInde  occupaient  alors  vivement 
Tattention  du  parlement ,  le  comité  spécial  avait 
cherché  à  se  rendre  compte  de  tous  les  événements 
politiques,  militaires  et  commerciaux,  dont  ce  pays 
et  surtout  le  Bengale  avait  été  le  théâtre  dqmis 
soixante  ans.  Il  s'était  de  plus  occupé  de  rechercher 
les  mesures  à  prendre  par  les  chambres,  pour  remé- 
dier aux  abus  dont  on  se  plaignait  de  toutes  parts.  Le 
colonel  Burgoyne ,  rapporteur  du  comité,  présenta 
à  ladbambre,  le  8  et  le  ùi  avril,  le  10  mai  (1773), 
une  série  de  rapports  embrassant  tous  ces  objets. 
Burgoyne  commençait  par  se  plaindre  de  la  situation 
désagréable  où  il  se  trouvait  placé,  forcé  qu'il  était 
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dé  mettre  so^  les  jeiix  de  la  chambre  le  îéck  de 
erilBed  révoltants  pour  Thumanité.  Entrant  alors 
en  matières ,  l'orateur  racotita  la  révolution  par 
suite  de  laquelle  Meer-Jaffîer  était  monté  sur  le 
trône.  Il  insista  longuement  sur  les  circonstatices 
de  cet  événement  :  le  traité  fictif  avec  Omicliund  : 
la  eonttefaçon  de  la  signature  de  l'amiral  Watson, 
après  que  Tamiral  eût  refusé  de  signer  lui-même  ; 
les  arrangements  subséquents  avec  Meer-Jaffier  ;  les 
immenses  sommes  reçues  par  le  comité  de  Calcutta 
et  les  principaux  fonctionnaires  du  gouvernement, 
BOUS  le  nom  de  présents  et  de  dotations ,  mais  et- 
tôrquéest  à  ce  qu'il  assurait»  î^ar  Finfluenèe  de  la 
force  ihilitaire,  etc.  Burgoyne  s'étendit  avec  com- 
plaisance sur  ce  (|u'il  appelait  les  énormités  mises 
au  jour  par  Tenquôt^  commencée  ;  il  concluait  en 
soumettant  à  la  chambre  les  résolutions  suivantes: 
1^  Que  toutes  acquisitions  faites  sous  Tinfluence  de 
la  force  militaire,  ou  au  moyen  de  traités  avec  les 
princes  étrangers,  appartenaient  de  droit  à  TÉtat; 
9""  que  l'appropriation  d'acquisitions  ainsi  faites 
aux  émoluments  d'employés  civils  et  militaires  était 
illégale  ;  3**  que  de  grandes  sommes  d'argent ,  que 
des  propriétés  considérables  avaient  été  acquises 
dans  le  Bengale,  de  princes  ou  de  grands  person- 
nages de  cette  contrée,  au  moyen  de  fonctions  civi- 
les et  militaires,  et  que  ces  sommes  et  ces  proprié- 
tés  avaient  été  acquises  par  des  fonctionnaires 
publics  et  appropriées  à  leur  usage  particulier.  »  Si 
ces  résolutions  étaient  adoptées  par  Iclls  communes, 


roratëtir  ariiibiioait  rîmèntlbn  tffen  pc(tirsiîÎTi^8 
rapplication  avec  TÎ^l(èti^.  11  tlè  se  tJrbposàîi  ftkk 
mbihs,  didaii-il  en  tèminihi;  ({xié  d'dkiger  U  tei-^ 
iltution  tdtis  èeùx  t|ili  âiiraiehf  ^â(^é  ou  âc6ët)iê 
fle  îargent  de  la  ihaniëfe  Indiqtiëe. 

La  motion  itit  secondée  ^^t  sif  William  llfëfè^ 
dîfli.  «  Deux  seuls  moyens  ëtistént ,  dit  sif  Wil- 
liam, d'apporter  la  réforme  dans  lei^  affaires  dèil 
Inde^  orientales  :  la  HA  et  la  l)tiiiîtioÉ;  Q^atit  U  là 
loi,  il  est  difficile  de  lui  donner  là  tàikè  nécessaire 
H  Huè  îièmblable  distance.  Le  gdiiVériiéinfèiTi  slôtuel 
8d  Bèifgàld  eirt  à  la  fois  coiiij^iôsâ  de  sduveràlns  èi 
dé  inarcbands.  Et  quant  à'  là  lui  èuî^îe  par  ces  ^ois 
maffeliancls ,  fl  a  déjà  êW  dié  en  qudî  elle  consiste^  : 
îf est  de  vendre  le  plus  chef  et  d'achefe^  le  mèif- 
itsik  Aiarcbé  possible.  Lés  àbiis  iie  sauraient  étfè 
remédiés,  corrigés utrï(|faéiÀenf  par  la  loi,  maîè  pni 
W  f^tfultitfn  des  feotipiAlès.  »  L'orateur  finît  par  dé^ 
^icftéi  lu  taclfe  imprimée  éhi  notai  britannique  par  lèà 
tfernief  s  événeùientsf  dû'  Betigate.  Un  autre  meiùbrè 
des  côiUniitines,  M.Wedi^érbtfi^n,  s*attàcha  à  réfute^ 
une  partie  dés  assef  tiotfs  de  ceui  ((ni  avaient  parlé 
avant  Tuî  :  il  montra  rià^iDlpéteùée  dés  témoignages 
sti)^  lés^els  était  fondée  tine  partie  des  imputations 
drf  rapporteur,  ce  qu'il  y  avaîl  de  faux  dans  les  consé- 
quences qu'oA  voulait  en  tirer  partout  par  rapport  à 
lord  Clive.  Il  attaqua  lés  ^ésofvftiohs  présentées  aux 
communes  comme  etigendrèes  par  TenVie ,  comme 
conséquences  de  principes  illibéraux,  éomme  étroi- 
tes,  dirigées  contre  des  îndividfis,  Ae  |yro][^ôsant  au- 
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cuae  réforme  essentielle  pour  l'avenir ,  chos»  qui 
devait  être  le  principal  objet  d'une  enquête.  Dans  le 
cours  du  débat  Clive  prit  plusieurs  fois  la  parole , 
et  se  défendit  avec  force  et  dignité.  Il  passa  en  revue 
ses  services  publics  et  privés;  il  réclama  les  récom- 
penses qui  lui  étaient  dues;  il  se  plaignit  avec 
amertume  des  attaques  de  la  presse.  Les  deux 
premières  résolutions  n'en  passèrent  pas  moins 
sans  divisi^tt^,  et  la  troisième  ne  rencontra  qu'une 
faible  opposition. 

Appuyé  sur  cette  résolution  des  communes,  or- 
gane d'une  opinion  qui  s'était  fortement  prononcée 
contre  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'Inde,  Bur»- 
goyne  poursuivit  sa  tâche.  Gomme  il  l'avait  annoncé, 
il  voulut  faire  l'application  aux  individus  des  prin- 
cipes  généraux  qui  venaient  d'être  posés  ;  c'était 
par  conséquent  attaquer  Clive,  personnage  princi- 
pal de  cette  histoire  de  l'Inde.  <c  Si  la  tâche  d'accu- 
sateur, disait  Burgoyne,  n'est  jamais  agréable,  elle 
n'en  est  pas  moins  quelquefois  nécessaire.  L'envie 
et  la  malignité,  ces  vices  des  petits  esprits,  me  sont 
étranger^.  Je  n'en  saurai  pas  moins  obéir,  autant 
qu'il  est  en  moi,  aux  décisions  de  la  chambre,  qui 
elle-même  n'a  fait  qu'obéir  au  cri  public.  Des  exem- 
ples d'injustice  et  de  rapacité  ont  eu  lieu  dans  nos 
possessions  orientales  qui  ne  sont  restés  ignorés 
dû  personne.  Là ,  s'est  manifesté  un  désir  désor- 
donné de  richesse,  une  soif  immense  d! argent, 
qui  ont  amené  des  transactions  de  nature  à  flétrir 
tous  ceux  qui  s'y  sont  trouvés  concernés;  le  nom 
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britaûnique  lui-môme  en  a  eu  à  souffrir.  C'était 
donc  le  devoir  de  la  chambre ,  gardienne  née  de 
Fhonneur  national ,  de  chercher  un  remède  à  ces 
abus;  et  comme  ces  abus  ont  été  publics,  il  faut 
que  leur  chfttiment  soit  public  aussi.  Le  système 
tout  entier  par  lequel  les  employés  publics  ont  été, 
ou  9  pour  mieux  dire ,  se  sont  eux-mêmes  récom- 
pensés dans  ces  dernières  révolutions,  est  fort  abu- 
sif et  fort  illégal.  Le  premier  principe  que  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  promulger  a  été  celui-ci  : 
Qu'aucun  fonctionnaire  civil  ou  militaire ,  en  fai- 
sant un  traité  avec  un  prince  étranger ,  ne  pouvait 
être  autorisé  à  en  tirer  pour  lui-même  un  gain,  un 
profit  quelconque  ;  or ,  c'est  précisément  de  ce 
principe  qu'on  s'est  sans  cesse  départi  dans  toutes 
les  transactions  arrivées  dans  l'Inde  et  surtout  au 
Bengale.  » 

»En  17679  continuait  Burgoyne,  par  suite  d'évé- 
nements inattendus,  les  employés  de  la  Compagnie 
s'élevèrent  du  rang  de  simples  marchands  à  celui 
de  princes  et  de  gouverneurs  de  provinces.  Qu'en 
est^il  résulté?  Le  pouvoir  placé  dans  leurs  mains 
a  été  rudement  employé  ;  les  révolutions  ont  suivi 
les  révolutions;  les  trésors  des  princes  se  sont 
épuisés  sans  satisfaire  la  rapacité  de  ceux  qui  les 
secondaient.  La  Compagnie  prit  alors  possession  du 
pays ,  ne  conservant  le  prince  légitime  que  pour 
en  faire  une  poupée.  Toutes  les  idées  de  droit  et 
de  justice  ont  été  méconnues.  On  a  beaucoup  parlé 
êb  la  nécessité  de  la  révolution  accomplie  par  lord 
III.  6 
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Clive  ;  la  même  nécessité  a  été  alléguée  pour  toutes 
celles  qui  se  sont  succédé.  Par  le  traité  avec  Suja- 
q^d-Dowlah,  la  compagnie  a  obtenu  la  confirmation 
de  tous  ses  privilèges  ;  ses  factoreries  furent  r^- 
taurées ,  des  indemnités  furent  données  aux  indi- 
vidus qui  avaient  éprouvé  des  pertes.  Sans  doute 
le  nabob  avait  bien  le  droit  d'exiger  1^  neutralité 
entre  toutes  les  nations  ayant  des  é^lissemeiaits 
4ans  sa  domination  ;  cependaipt ,  à  la  déclaration 
de  la  guerre  avqc  la  France ,  Chandernagor  fut  aV 
taqué,  malgré  le  traité  récemment  conclu.  Le  co- 
laité  ne  fut  pas  unanime  pour  cette  mesure  :  Becker 
fut  pour  la  neutralité,  Drake  ne  fut  ni  pour  ni  con- 
tre ;  mais  les  violents  conseils  de  ÇUve  prév^urçpt* 
Qo  argua  qu!après  avoir  été  si  loin,  d^j^  il^fallait 
aUer  plus  loin  encore  ;  que  le  nabdb  ^t  devpnu 
notre  ennemi ,  et  qu'on  doit  être  toujours  prêt  4 
combattre  son  ennemi.  Mais  cependant ,  quand 
nous  nous  sommes  mis  en  guerre  avçc  Suja-adr 
Dowlah,  quand  nous  l'avons  précipité  du  trône ,  il 
n'était  coupable  d'aucun  acte  d'hostilité  déclarée  ; 
tout  ce  qu'on  peut  arguer  contre,  lui ,  c'est  qu'il 
}vait  l'intention  de  rompre  le  traité.  »  Le  colonel 
Burgoyne ,  détaillant  ici  les  circonstances  de  l'in- 
tronisation de  Meer-Jaffîer ,  spécifia  les  diverses 
sommes  reçues  par  Clive ,  dont  le  total  montait  à 
3^o8o,ooo  roupies,  ou  234,ooo  livres  sterling  ;  il 
soutint  qu'elles  n'avaient  été  reçues  qu'en  contra* 
djiction  avec  le  droit  et  la  justice.  Dans  l'affaire  des 
Hollandais  «  il  se  plaisait  pourtant  à  reconnattn 
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que  Clive  avait  agi  avec  magnaninaîté  et  le  |)lu8 
complet  désintéressement. 

»  Aussitôt  après  cette  première  révolution»  ceux 
qui  y  avaient  pris  part  ayant  fait  leur  flimnè, 
nous  avons  eu  une  importation  de  nabobi  ;  circon- 
stance qui  aiguillonna  davantage  encore  Tavidité 
de  ceux  envoyés  alors  sur  le  théâtre  de  l'actioii.  On 
eut  des.  .hommes  nouveaux ,  un  nouveau  conseil 
qu'il  fallut  enrielua,  et  les  t>rinci{>es  de  la  révolu- 
tion de  1757  ne  fureAt  point' oul>Ués.  La  néces- 
sité d'une  autre  révoluiion  fut  reconnue  :  en  con- 

m 

«équencOt  dès  1760,  Meer-Caûssim  fut  mis  à  la  place 
de  Meer-JafQer.  Mais  Meer-Caussim  était  un  des- 
pote qui  ne  manquait  pas  d'habileté  ;  on  lui  en 
trouva  trop  pour  n'être  qu'un  jouet  aux  mains  dks 
memhrerdu  gouvernement;  il  fut  trouvé  nécessaire 
de  rétablit  Meer-Mfier.  Avec  Meer-Gaussim,  il  n'y 
avait  pas  de  reconpeji^^es  stipiflées  ;  M.  Vansittafri 
était  alors  gouverneur  ;  20  lacs  de  roupies  ftireni 
offerts  au  coniseil  comme  prix  de  sa  bienveillance  et 
de  son  appui.  Les  employés  de  la  Compagnie  mirent 
à  c6té  d'eux  les  trésors  proposés,  copotme  César  là 
couronne',  je  veux  le  croire  ;  mais  en  même  temps 
il  fut  donné  à  entendre  au  nabob  qu'après  que  la 
Compagnie  eut  élé  satisfaite,  s^s  serviteurs  n'avaient 
aucune  objection  à  recevoir  ce  qui  leur  était  pro- 
posé. Il  est  difficile  pourtant  de  faire  une  distinc- 
tion sérieuse  entre  prendre  de  l'argent  avant  ou 
après  le  traité;  quant  aux  conséquences,  elles  sont 
les  mêmes.  Le  nabob  Najee-Dowlah  monta  légiti- 
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mem^nt  gur  le  irt^e  ;  ]a  dépuûtion  qui  fut  entoyée 
près  de  lui  dans  cette  occasion  agit  oonformément 
anx  règles  de  la  justice,  elle  établit  sur  1^  trône  le 
véritaUe  héritier.  Les  membres  de  cette  députation 
trwvèrei)^  pourtant  Te^moyen  de  transforjner  en  ré- 
volution cette  succession  toute  légale ,  c'est-à-dire 
d'en  tirer  le  même  parti  ;  ils  n'eurent  pas  honte 
de  s'enrichir  dans  Taccomplissement  d'un  devoir 
ordinaire.  En  tout  cela,  la  condi^ite  des  m#mbres 
du  €ons<jl  est  injustifiable;  fls  connaissaient  Texis- 
tei)ce  des  serments  qui  prohibaient  la  réception  de 
présents ,  en  môme  temps  qu'ils  concluaient  4in 
fiarché  pour  s'en  faire  donner.  » 

'L'orateur  se  dispensait  d'entrer  dans  l'exami^ 
du  legs  de  MeeriJaffler  à  Clive ,  transmis  par  la 
Begum  :  les  papiers  qui  le  concernaient  «n'étaient 
pas  encore  devant  la  chambre,  iflais  il  résultait  des 
autres  papiers  que  fo*  montant  âff  sommies  reçues 
par  Olive  était  de  2,000,000  de  roujpies ,  indépen- 
damment de  son  jaghire.  11  prétendait  que  cette 
somme  fût  remise  à  la  Compagnie  pour  l'aider  à 
payer  ses  dettes.  Il  revenait  à  flétrir  la  révolution 
de  17Ô7  ,  comme  lonmodèle  et  l'origine  de  toutes 
les  révolutions  subséquentes.  La  vengeance  publi- 
que devait  donc  remonter  jusqu'à  cette  racine  de 
tout  le  mal.  «  C'est  en  vain  que  l'on  objecterait , 
continuait  -  il ,  le  temps  écoulé  depuis  lors,  la 
cruauté  de  dépouiller  un  homme  d'une  fortune  ac- 
quise avec  bravoure ,  dépensée  avec  générosité.  Si 
le  temps  peut  justifier  de  semblables  procédés , 
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nous  n'avons  {^us  ipi^à  faire  une  loi  ^i  ditee  qu'a- 
près tant  d'années  le  bien  volé  éhviéM  un  bien  lé- 
gitimement acquis.  Enfin  aucune  communicaf^on 
n'a  été  faite  à  la  cour  des  directeurs  au  sifl||0t  des 
s<»nmes  en  question.  On  dit  qu'il  n'y  a  "aucun 
exemple  que  les  donations  particulières  aieht  été 
signalées  ;  que  néanmoins  celles  faites  k  lord  GRre 
lui  ont  été  connues;  mais,  comme  aucune  preuve, 
n'en  est  donnée  ;  nous  sommes  tauftrisé  à  dé- 
mentir  le  fait.  Ce  qui  prouve  le  contraire ,  Vést 
qu'en  1 7G0  la  eour  des  propriétaires  a  pris  la  rfco- 
lution  de  faire  faioe  dé  minutieuses  enquêtes  au 
sujet  des  présents.  On  d\t  enoore  que  lord  Clive  a 
rendu  de  grands  services  à  la  nation  :  Lawrence , 
Draper ,  Monson ,  quelq]j[es  autres  hommes  émi* 
yants  nous  ont  délivrés  de  dangers  plus  considéra, 
blés  que  celui  dont  «pouvaient  nous  menacer  les 
armées  indiennes  ;  d'ailleurs  en  pfêéedce  des  graves. 
et  sérieuses  accusation»  dofit  laj^amtiro  est  main- 
tenant saisie,  toute  partialité  en  faveur  de^riTomme 
(h)it.étre  écartée.  H  s'agit  d'un  graii<f  acte  de  jus- 
tice nationale  ;  et  cet  âcte  ne  saurait  être  empêché 
par  les  richesses  ou  les  relatiots  de  celui  qu'il  con- 
cerne» du  moins  si  quelque  parcelle  de  jcé  feu  vital 
qui  a  fait  vivre  la'  constitution  du  ))ays  •  subsiste 
mcore*,  Ipiitez  les  grands  exemples  de  T^tiqullé; 
frappeis  comme  Maillius  là  où  Fexige  le  besoin  d* 

l'État.  » 
»  Au  reste,  poursuivait  Buf  gpyne;  je  ne  prétends 

m appauvrirni  dépouiller lorS  CKve,  91  cqu^t qn} 
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8a  trouvf&t  ciimpris  dans  cette  motioD  ;  je  désire 
qu'ils  demeurtutles  uns  et  les  autres  en  possession 
de  récompenses  telles  qu'un  Etat  généreux  les  doit 
accorder.  Ce  que  je  demande ,  c'est  un  bill  qui 
aux  dépens  de  ceux  qui  ont  reçu  illicitement  de 
grandes  sommes  d'argent,  vienne  au  secours  des 
Kôipciers  de  la  Compagnie  ;  qui  consacre  à  l'ac- 
quittement des  créances  de  ceux-ci  une  partie  de 
l'argent  reçfte  par  les  premiers,  kmès  cela,  qu'une 
partie  des  immenses  fortunes  dont  il  est  ici  ques- 
tion, demeure  dans  les  mains  de  leurs  p%)ssesseurs 
actuels;  j'y  souscris  volontiets,  pourvh  toutefois 
que  cette  portion  soît  réglée  d'aptes  les  usages  et 
les  principes  de  l'Europe.  N'oubliez  pas,  en  effet, 
al)8olttment  les  exemples^!  nous  ont  été  laissés  par 
les  meilleurs  temps  de  notre  histoire.  Où  étaient  les 
jaghirûs  et  les  donations  testamentaires  du  temps 
du  roi  Quilhume,  auquel  nos  libertés  ont  de  si 
grandes  Qbligatie(|s?  Faites  donc  un  acte  qui  donne 
cet  arf  ei4  au  moins  en  principe  à  celui  à  qui  fl 
aurait  dû  appartenir. dès  l'origine,  c'est-àndire  à 
l'Etat  Cette  satisfacticm  donnée  à  la  justice,  je  ne 
désirp  nullement  qu'il  demeure  de  l'odieux  sur 
les  aocttsés;  loin  de  là,  jelefir  fournis  l'occasion 
de  dégager  leur  caractère  des  nuages  qui  l'en- 
toitrrat  pt  l'obscurcissent,  c'èst^-dire  de  se  jus- 
iSELet  à  là  ikce  de'la'natibn  ei  du  monde  entier.  » 
Le  colonel  Burgoyne  conclut  en  présentant  ceitê 
ttMtok  :  «Qu'il  Setârâré  coiistatè  que  le  très  hono- 
t^blé  Robert  loird  ôlive ,  baron  de  Plàssèy  dans  le 
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royaume  d'Irlande,  à  Tépoque  de  la  dépositioi»  de 
Suraja-Dowlah  et  de  Félévation  sur  le  musmud  de 
Meer-Jaffier,  au  moyen  des  pouvoirs  dont  il  était 
investi  comme  membre  du  comité  spécial  et  com- 
mandant en  chef  des  forces  britanniques,  s'est  fait 
donner  la  somme  de  a  lacs  de  roupies  coname  com- 
mandant en  chef;  qu'il  s'est  fait  donner  en  outre 
une  somme  de  a  lacs  80,000  roupies  comme  mem- 
bre du  comité  spécial;  plus,  sous  le  nom  de  dona- 
tion particulière,  une  autre  somme  de  16  lacs; 
lelquelles  sommes  montant  ensemble  à  20  lacs 
80,000  roupies,  c'est-à-dire,  en  monnaie  anglaise , 
s34«ood  livres  sterling;  et  qu'en  agissant  de  la 
sorte ,  ledit  Robert  lord  Clive  a  abusé  du  pouvoir 
dont  il  était  investi,  au  mauvais  exemple  des  fonc- 
tionnaires  publics ,  au  détriment  et  au  déshonneur 
de  l'Etat.  » 

Cette  motion  futd'abord  secondée  par  sir  William 
Meredith.  L'orateur  s'attacha  à  la  justifier  du  re- 
proche d'injustice  et  de  dureté  qui  lui  était  adressé, 
soiis  prétexte  qu'elle  remontait  à  des  événements 
écoulés  depuis  seize  ans.  D'ailleurs*,  disait  sir  Wil- 
liam ,  le  temps  ne  pouvait  légitimer  une  fortune 
déntrorigîrie  ne  pouvait  se  justifier  d'aucune  façon. 
Les  présents  qui  en  étaient  le  fondement  auraient 
été  reçus  tout  aussi  illégalement,  sous  l'empire  des 
anciens  serniênts  que  sous  les  nouveaux.  D^un  autre 
c6lé,  on  ne  pouvait  dbnsidérer  ces  présents  comme 
le  rachat  du  pillage  de  ttoorshedabad  par  ses  habi- 
tainl^t  car,  de  quel  droit  lord  Clive  àtirait-il  livré 
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au  j)îllage  une  ville  où  lui-même  n'entrait  pas  en 
conquérant  9  mais  seulement  en  allié?  Sir  Wil- 
liam se  ralliait,  au  reste,  de  grand  cœur  à  la  mo- 
tion du  colonel  Burgoyne ,  et  voulait  qu'on  lais- 
sât à  Clive  la  récompense  méritée  par  celui-ci. 
«Cependant,  disait-il  en  terminant,  d'autres  ont 
combattu  contre  des  armées  européennes,  lui  con- 
tre de  misérables  Indiens;  je  voudrais  que  ces  cir- 
constances ne  fussent  pas  oubliées  dans  l'apprécia- 
tion  de  ses  services  et  de  ceux  de  quelques  autres 
officiers.  »  M.  Wedderburn,  antagoniste  ordinaire 
de  sir  William  Meredith,  s'opposa  vigoureusement 
à  la  motion.  La  chambre,  en  se  laissant  dllqf  à  des 
émotions  passagères  et  mal  dirigées,  était,  selon 
lui«  au  moment  de  commettre  une  grande  injustice 
à  l'égard  d'un  des  hommes  les  plus  illustres  de 
l'Angleterre.  Il  justifia  la  réception  des  présents 
en  général,  ajoutant  que,  dans  f^us  les  cas,  ceux 
reçus  par  Clive  faisaient  exception  ;  qu'il  s'agissait 
là  d'une  grande  capitale  sauvée  des  horreurs  du 
pillage  et  même  d'une  contribution  militaire;  d'un 
grand  service  rendu  à  un  prii^ce  souverain,  qui  en 
avait  témoigné  sa  gratitude  par  des  moyens  ordi- 
naires, n  s'étendit  longuement  sur  les  grand^i 
obligations  que  la  nation  avait  à  lord  Clive.  Il  sou- 
tint que  le  p$u*lement  n'était  pas  en  droit  d'accuser 
un  homme  de  concussion  sur  le  rapport  nécessaire- 
ment partial  d'un  comité  ;  qu'«gir  ainsi ,  ce  serait 
porter  une  accusation  sans  preuve ,  se  rendre  cou^' 
f^bU  4'aQe  flagrante  injustice,  Un  antre  meqibrQ 
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des  communes ,  sir  Richard  Fuller ,  s'empara  de 
cette  dernière  réflexion  pour  considérer  la  ques- 
tion sous  un  nouveau  point  de  vue  :  il  prétendit 
que  les  preuves  contre  lôrd  Clive  étaient  loin  d'être 
suffisantes  ;  il  déclara  que  la  dernière  partie  du 
rapport  du  comité  était  en  désaccord  af  ec  la  vérité. 
Chef  et  organe  du  ministère ,  lord  North  se  réffeta 
sur  des  généralités  banales  :  la  vérité,  de  quelque 
part  qu'elle  vint ,  le  trouverait  toujours  disposé  à 
prêter  Toreilje;  tout  abus  d'autorité  éiatt  d'un 
pernicieux  exemple  ;  la  gloire  qui  ent0urûil  les 
présents  ne  devait  pas ,  s'ils  avaient  été  illégale- 
menl^  reçus ,  les  faire  paraître  moins  coupables  ; 
plus  les  examples  venaient  de  haut ,  plus  ils  étaient 
dangereux,  etc.»  etc.  Puis ,  en  se  rassejat^t,  et  pour 
ne  pas  manquer  à  la  petite  citation  latine  alors 
d'usdge  au  parlement  :  Jupiter  hocfacit^  ego  homo, 
nonfaciam. 

dive  assistait  à  cq  débat  «  au  mii^eu  de  cruelles 
angoisses.  Bien  qu'il  n'eût  pas  pne  grande  habitude 
de  la  parole ,  il  se  décida  à  prendre  lui  -même  sa 
défense.  «  Saos  me  laisser  abusA*  par  la  vanité , 
dit-il ,  je  trois ,  JQ  l'avoue,  avoir  ren^u  de  grands 
services  à  mon  pays,  j'ai  consacré  au  bien  public, 
surtoifir  au  bien-être  de  la  Compagnie ,  toute  une 
vie  d'activité.  Que  j'étais  loin  de  m'attendra  alofs 
qu'elle  aboutirait  aux  procédés  dont  je  suis  aujour- 
d'hui l'ol^etl  Qui  m'eût  dit,  alors,  que  je  me  trou, 
verais  ^ligé  ^e  défendre  un  j^vp,  non  seulement 
une  jtortmie  tégitimero^nt  «t  nôblettûnt  «cquise , 
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mais  ce  qui  m'est  plus  cher  que  les  biens  de  la 
terre,  moti  bbnneuret  ma  réfutation  t  »  Alors, 
Clive  sollicita  de  l  indulgence  de  la  chambre  la 
faculté  de  s'étendre  longuement  sur  la  rectiISca* 
tion  de  certains  faits  calomnieux.  Il  examina  les 
différents  chefs  d'accusation  énoncés  par  lé  comité  j 
il  justifia  tous  ses  actes  civils  et  militaires  /  main- 
tenant que  sa  conduite  non  seulement  avait  été 
légale ,  mais  qu^elle  était  inattaquable  ;  il  donna 
lecture  ^es  lettres  du  nabob  au  président  et  à  lùî- 
méme  i  des  lettres  du  comité  aux  directeurs ,  Tés 
lettres  enfin  des  directeurs  au  comité  ;  il  entra 
minutieusement  dans  tous  les  détails  les  plus  tecb- 
niques  dé  ses  opérations ,  priant  la  chambre  de  re- 
marquer qu'il  avait  passé  son  temps  à  Vécole  de  là 
guerre  et  des  canfps ,  non  dans  celle  des  philoso- 
phes et  d^s  beaux  esprits  ;  il  arriva  bientôt  à  insi- 
nuer que  le  mauvais  état  des  affaires  était  le  vrai 
motif  de  l'accusation  dirigée  contré  lui,  sur  qui 
on  voulait  rejeter  tout  le  blâme.  Puis,  prenant  à 
son  tour  Toflénsive,  il  dénonça  le  manque  d'habi- 
leté des  directeui^  l'impardonnable  négligence  des 
adininistràteurs ,  comme  la  véritable  causé  des  dé^ 
sordres  dans  l'Inde.  Il  blâma  tour  à  tour,  avec  une 
ironique  amertume»  léb  nouveaux  arrangements  dé 
la  Compagnie  avec  le  ministère;  e{  l'incurîé  des 
directeurs,  abandonnant  à  des  subalternes  le  soin 
des  affaires.  Puis  il  se  plaignait  de  la  fatalité  qtii 
Tavait  conduit  à  c<Hisacrér  son  épée'  à  là  Compagnie, 
non  à  la  eowfoMe.  «  Je  complimenté  lôrd  North,' 
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disailril ,  sur  l'habileté  qu'il  a  déployée  dans  son 
marché  avec  la  Compagnie  :  le  noble  lord  Vest  fait 
le  lion,  et  la  Compagnie  le  chakal,  c'est-à-dîre  ïe 
pourvoyeur  du  lion  ;  le  lion  a  déjà  dévoré  les  trois 
quarts  de  la  proie ,  et  quand  il  retournera  a  sa 
cavieme,  pressé  par  la  faim,  nul  doute  qu*il  nç 
s'arrange  des  quartiers  restants.^QuantàlaCbmjpà- 
gnie,  je  déploré  sa  situation;  elle  à  été  long-tenips 
en  convulsion,  la  voilà  maintenant  au  dernier  degré 
de  consomption  ;  et  c'est  alors  qu'elle  se  jette  dans  les 
bras  du  parlement,  comme  dans  ceux  dû  seul  mé- 
decin doht  elle  espéré  guérisbn.  Pendant*  deux  ans 
et  plus,  les  directeurs  ont  fait  les  affaires  de  ïâ 
Codipagnie  à  la  taverne  le  verre  à  la  main.  On  dira 
peut<^tre  comme  excuse  qu'ils  avaient  charge  un 
homme,  Samuel  Wilkes,  du  soiii  de  penser  pour 
eux ,  moyennant  4oo  livres  par  kn  ;  les  dépenses 
n'en  sont  pas  moinâ  ridiculement  plus  fortes  qu  elles 
ne  Tétaient  à  mon  départ.  *    - 

a  Je  le  répète,  continuait'  Clive,  j'ai  servi  fidèle- 
ment mon  j^ays  et  la  (Compagnie.  Que  ma  bonne 
fortune  n'^-t-elle  voulu  que  je  fusse  employé  par 
la  couronne^  Alors ,  sans  doute,  je  ne  lierais  pas 
dans  îa  situation  pénible  oH  je  me  iroùvè  en  ce 
moment  ;  j'aurais  été  différemment  récompensé  ;  jé 
ne  ine  serais  pas  vu  réduit  à  plaider  pour  ee  qui 
est  pour  moi  plus  cher  que  la  Tie...,.*  fe  le  dîs  en- 
core :  mon  honneur.  11  s'en  faut  bien,  monsieur  (i)^ 

(\)  On  «ait  qoe  dans  le  parlement  anglais  Torateùr  stadreAse  ao 
speaker  od  président. 
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que  ma  situation  ait  été  douce  pendant  ces  derniers 
douze  mois  ;  ma  conscience  me  laisse  en  repos , 
mais  je  n'en  souffre  pas  moins  pour  ceux  de  mas 
amis  qui  se  trouvent  partager  ma  pénible  situation 
et  peuvent  être  enveloppés  dans  le  même  blâme 
que  moi-même.  Pas  une  pierre,  monsieur,  de  Té- 
difice  de  ma  vie  n'a  été  laissée  sans  être  retournée 
pour  que  mes  ennemis  pussent  voir  si  elle  ne  ca- 
chait pas  quelque  chose  de  criminel.  Vos  deux 
comités  ont  proportionné  l'étendue  de  leurs  re- 
cherches '  à  l'importance  qu'ils  supposaient  à  la 
conduite  du  plus  humble  de  leurs  «^viteurs,  le 
baron  de  Plassej;  mais  en  même  temps  j'ai  pour- 
tant été  examiné  par  le  comité  spécial  plutôt  à 
la  façon  dont  lé  serait  un  boutiquier  de  I9  Cité , 
qu'un  des  membres  de  cette  Chambre.  N'en  dou- 
tez pas,  monsieur,  si  j'avais  quelque  plaie  sur 
le  coi^ps  elle  eût  été  visible;  on  m'a  nûs  nu  «  on 
m'a  examine  des  pieds  à  la  tête  ;  on  m'a  couvert, 
non  pas  des  cataplasmes  émoUients  de  nature  à 
adoucir  ou  cacher  le  mal ,  mais  d'emplâtres  de 
cantharides  propres  à  l'irriter  et  à  le  rendre  ap- 
parent. Les  registres  publics  ont  été  fouillés  pour 
y  chercher  des  charges  contre  moi.  Le  député 
président  s'est  montré  constamment  occupé  de 
mes  affaires,  si  constamment,  dis-je ,  qu'en  vérité 
il  est  à  crsiindre  qu'il  n'en  ait  oublié  les  sien- 
nes. Mais ,  puisqu'on  a  parlé  de  punitions  à  mon 
égard ,  je  vous  communiquerai ,  monsieur ,  une 

idée  qui  ne »9urfut  manquer  d'être  goûtée.  1^8  (rois 
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tètes  jacobites  qui  s'élevaient  au-dessus  de  Tem- 
plebar,  depuis  peu  sont  tombées  à  terre;  toutefois, 
ks  pieux  restent;  or,  comme  il  n'y  a  guère  lieu  de 
croire  que  des  têtes  jacobites  y  soient  jamais  re- 
placée^,  car  le  jacobitisme  semble  toucher  à  sa  fin 
(au  lûoins  parmi  ceux  qui  le  professaient  plusieurs 
se  sont  singulièrement  modifiées  dans  ces  dernières 
années),  je  proposerai  que  les  tètes  de  trois,  chefs 
anglo-hindous  y  soient  miseâ  à4eur  place,  in  terro» 
rem;  que  la  mienne,  pour  cause  de  prééminence , 
soit  au  milieu.  Puis,  enfin,  par  la  raison  que  Sa 
Majesté  a  daigné  me  donner  un  droit  à  des  sup^ 
ports  (i),  je  demanderai  que  celles  des  deux  der* 
niers  présidents-députés  soient  placées  Tune  à  ma 
droite,  Tautroà  ma. gauche.  » 

AI0T&  il  exasiina  de  npuveau  les  règlements  des 
mmistres  par  rapport  aux  affaires  de  Tlnde,  le^  mê« 
sures  prises  par  les  directeurs»  Il  affirma  qu'en 

•  •       • 

abolissant  toute  légale  récompense  pour  de  grands 
services,  on  livrait  le  pays  à  la  merci  d'une  poignée 
de  jeunes  gens*  Sur  les  présents,  il  avait  toujours 
adopté  les  serments  exigés ,  serments  indispensa- 
bles dans  une  contrée  où  toiit  Anglais  était  maître. 
Mais  pour  qu'ils  soient  valables,  ces  serments,  ne 
floîventrils  pas  laisser  la  perspective  d'unehonorable 
indépenéBince?  Autrement,  la  richesse  possédée  par 
la  faiblesse  sera-t-elle  jamais  en  sûreté  à  côté  de  I& 


(1)  Supports.  Figurei  d'homme»  oa  d'aAimaux  souienant,  siip* 
portant  les  armoiries. 
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pauvrette  armée  de  la  force?  Quant  aux  présents  ea 
eu^-mémesi  en  circonstance  honorable»  il  ne  sau* 
rait^  aypi^  de  blâme  à  les^recevoir  ;  dès  les  premiers 
jours  de  la  Compagnie  ils,  ont  été  reçus  ;  pendant 
cent,  cinguai^te  années  il  n'y  a  |>as  d'exemple  <{u'îls 
^ent  été  i^^usés,  soit  par  les  directeurs,  soit  par 
leurs  enq>,lojés.  «  Dans  la  première  partie  de  ma  vie, 
çontini]^t  Clive,  mes  travaux  n'cmt^té  récompensés 
m  p^r  d^s  én^olunxents^  ni.par  k  gloire,  et  j'es^i^re 
que  la  Chambre  n'ouMiera  pas  que  je  ne  devais  pas 
^re  récompensé  par  mon  .pays  pour  ceux  exécutés 
dans  ta  dernière  partie.  Lorsque  je  ftis  employé 
pour  la  première  fois  par  la  Compagnie,  ses  affaires 
^taient  ^ans;  une  condition  déplorable;  la  fortune 
Tavait  abandonnée  en  toutes  choses  et  en  tous  lieux; 
les  nabobs  regardaient  avec  un  œil  jaloux  les  petits 
priyil^es ,  les  petites  possessions  dont  elle  jouis- 
sais. Bien  plus,  cet  humble  état  était  pourtant  cha- 
qofi  jour  au.mofaent.de  devenir  plus  humble  ou 
même  dq  lui»  être  enlevé  ;  de  fous  cAtés  se  mon- 
traient de9  dangers  menaçants  pour  sa  faiblesse. 
Qr,  c'est  alors  qu'il! a  plu  à  Dieu  de  faire  de  moi 
l'instrument  de  sa  délivrance.  »  Alors  il  traça  une 
rapide  et  .brillante  esquisse  de  la  révolution  qui 
avait  mis  Meer-Jaffier  sur  le  trône.  Cette  révolution. 
^.  la  vérité ,  ^vait  été  fatale  «à  Suraja-Dowhth  et  à 
^michund  :  c'est  à  eux-mêmes  qu'en  était  la  faute. 
Le  premier  avait  été  la  victime  de  son  manque  de 
foi,  le  second  s'était  étranglé  dans  ses  propres  filets. 
L'amiral  Watson,  dont  la  chambre  ne  saurait  reçu- 


ser  ropinion,  avait  exprimé  soueutièieapprobation 
de  la  conduite  suivie  pendant  la  révolution.  Sa  for- 
tune %  lui.  Clive,  était  devenuagrande,  sans  doute, 
mais  nullement  en  proportion  de  ce  ({u'elle  aurait 
pu  être.  «  Et  quand  je  mê  rappelle ,  disait-il ,  être 
«ntr.é  dans  le  trésor  dé  Sut ajieEborwiah,  où  il  j  avait 
4e  Tor  baut  (iomme  celi  (et  il  élevait  les  mains  au- 
4^$us,de  sa  tête),  le  tout  t^ouronné  detttil^eli  joyaux  ^ 
duperies  etide  diamants»  si  je  m'étonne  de  quekpie 
ctMxsew  eQ  vérité,  c'est  .de.  ma  modération,  «ijès  ha- 
bîtanta  de.  Moorshedabad  n'avaient  pas  donné  une 
pilce.  de  6  pences  pow  se  racbeter  du  pillage.  Ce 
n^^tait.pa»  w  naoment  de.  k  révolution»  comme  os^ 
affisctait  de  le  dire,  mais  deux  ans  après,  qu'il  avait 
legu  «on  jaghir.^  ;  ,une  partie  de  sfi  fortune  était  dane 
1^  main3  des  Hollandais,  quand  il  avait  attaqué  et 
détruit  leur  expédÂti<m  au  Bengale.  Cette  drcon^ 
sfaiice  tra\)4V^lle  un  ]H^n<pie  de  zèle  pour  Thonneur 
et  les  intérêts  du  ^i;viee?  Beaucoup  de  gens  ontrils 
^nsi  ji^qué  leur  fortune  entière?  »  Uive  lut  les.  let- 
tres de  félicilatioa  des  directeur  »  à  Toccasion  de  k 
févolution  dpnt  il  vwak  de  parler:  ((Et  certes, 
ijiûBsieur,  s'écria-rt-il ,  ce  sont  là»  ce  me  semble, 
des  certificats  suffisants  de  bonne  conduite  ;  quel- 
que opinion  que  la  chambre  se  fasse  d- elle-même 
de  ma  manière  d'agir ,  ils  n'eii  sont  pas  moins  un 
tévioignage  en  ma  faveur,  donné  par  ceux  qui  m'em- 
ployaient alors,  dont  j'étais  le  serviteur.  Il  y  a  plus  : 
Un  des  ^.erniers  ministres  (lord  Chatam),  dont  les 
talents  honorent  le  pays ,  que  cette  chambre  ne 
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cessera  jamais  de  révérer,  je  n'en  doute  pas ,  se 
présentera  à  votre  barre»  11  vous  dira  non  seule- 
ment ce  qu'il  pensait  alors  de  mes  services ,  mais 
ce  qu'il  en  pense  maintenant.  » 

Clive  passa  alors  à  l'histoire  de  son  second  gou- 
vernement ,  accepté  sur  le  désir  exprès  qu'en  avait 
manifesté  la  Compagnie  ;  il  rappela  les  difficultés 
qu'il.avalt  rencontrées  et  vaincues  ;  il  s'étendit  lon- 
guement sur  les  félicitations  qui  lui  avaient  été  so* 
lennellAnent  adressées  à  son  retour.  Il  donna  leo- 
ture  d'une  adresse  de  remerciements  qui ,  à  cette 
époque ,  avait  été  votée  |pour  lui  par  la  cour  des 
propriétaires;  puis,  continuant  son  discours  :  «Cer- 
tes, monsieur,  c'étaient  là  des  circonstances  qui 
me  donnaient  une  grande  satisfaction  et  des  motifs 
de  me  flatter  que  ma  conduite  avait  été  approuvée 
dans  tous  ses  détails.  Après  cela ,  croyez-vous  Ijue 
je  dusse  jn'attendrè  à  être  traduit  ici  en,  criminel, 
à  voir  les  moindres  circonstances  de  ma  conduite 
transformées  en  crimes  d'Etat?  Seraient-ce  là  les 
récompenses  aujourd'hui  décernées  à  ceux  qui  ont 
rendu  de  grands  services  à  leur  pays?  S'il  en  -est 
.  ainsi ,  je  le  dis  hautement,  la  conséquence  en  sera 
fatale  à  bien  d'autres  qu'à  moi;  elle  le  sera  pour 
tous  ceux  qui  se  trouvent  chargés  de  fonctions 
importantes.  Le  noble  lord  assis  sur  les  bancs  de  la 
trésorerie  est  doué  d'un  caractère  humain ,  géné- 
reux, que  je  me  plais  à  honorer  ;.  il  n'aurait  jamais 
consenti  à  la  résolution  de  l'autre  soir,  j'en  suis 
certain»  s'il  avait  songé  aux  effrayantes  suites  qu'elle 
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pouvait  avoir.  Quant  à  moi»  je  ne  saurais  dire 
qu'elle  me  metle  à  l'aise  ;  tout  ce  que  je  possède 
se  trouve  confisqué  par  cette  résolution  ;  personne 
au  monde  ne  voudrsdt  m'assurer  pour  un  schelling. 
Ce  sont  là  de  terribles  appréhensions  »  et  sous  les- 
quelles il  est  permis  de  succomber.  La  banqueroute 
ait  venue  visiter  ma  maison  ;  rien  ne  m'est  laissé 
que  je  puisse  appeler  mien ,  excepté  ma  fortune 
patrimoniale  de  5oo  livres,  qui  date  de  long^-temps 
dans  ma  famille.  Je  saurai  vivre,  sans  doutée  avec 
cela,  peut-être  même  jouirai-je  alors  d'un  plus 
grand,  d'un  plus  réel  contentement  d'esprit  que 
je  n'en  ai  trouvé  dans  la  précaire  jouissance  d'une 
fortune  incertaine.  Mais,  croyez-le,  monsieur,  après 
qu'un  intervalle  de  seize  ans  s'est  écoulé,  être  ap- 
pelé à  venir  rendre  compte  de  ma  conduite  en  cette 
façon;  après  une  jouissance  non  interrompue  de  ma 
fortune,  Ib  voir  remettre  tout  entière  en  question» 
Toîf  décider  qu'elle  ne  m'était  nullement  garantie, 
c'est  chose  dure,  bien  dure,  en  vérité.  Toutefois, 
je  retrouve  au-dedans  de  moi  le  sentiment  de  mon 
innocence  ;  je  me  rends  dans  ma  cause  cette  justice 
que  ma  conduite  a  été  irréprochable  ;  là  sera  ma 
consolation  au  milieu  du  malheur  .qui  me  menace. 
Que  mes  ennemis  m'enlèvent  donc  tout  ce  que  je 
possède;  s'ils  peuvent  me  faire  pauvre,  je  n'en 
serai  pas  moins  heureux.  Et  maintenant  »  avant  de 
m'asseoir,  je  n'adresse|ai  plus  qu'un  mot  à  la 
chambre  ;  ce  sera  pour  lui  présenter  cette  requête  : 
m.     .  7 


gg     CONQUÊTE  ET  PONI^^TION  DE  L^EMPIRE  ANGLAIS 

quand  elle  décidera  du  mien ,  qu'elle  n'oublie  pas 
son  propre  honneur.  » 

Le  9  mai  ^  certains  témoignages  forent  entendus 
sur  là  motion  de  Buf gdyne  ;  celui  de  Clive  fut  Ita  à 
Ifl  barre.  Lui-même  présenta  quelques  obse^Tatious 
qb'il  terftiina  par  ces  mots ,  «  Je  le  répète,  prenet 
ftlsl  fortune,  laissez-moi  Thonneur ;  »  et,  après  ces  pa- 
*  foies,  sortit  immédiatement  de  la  chambre.  Qdoique 
eoucetnant  tl'ès  directement  Clive,  les  trois  ptopo- 
sHions  de  Burgoyne  étaient  pourtant  cohçues  en 
tetmeS  généraux;  à  Toccasion  de  qttelques  abus 
incontestables,  ces  propositions  énonçaient  cer- 
tkltis  principes  i  elles  en  tiraient  certaines  consé*- 
c|[tlences  également  générales.  Les  rapports  des 
C(nnité8  avaient  révélé  à  la  chambre  une  multitude 
d'aicteâ  d'oppression  commises  dans  Flnde  ;  et  elle 
ÈftAt  âaisi  cette  occasion  de  manifestei'  soti  mécoli- 
tétttemeilt;  srtissl  s'était- elle  laissé  fôcilement 
pèf^ader  d^itè<}uieâcer  âilx  résolutions  des(  comi- 
tés. Mais  loréc[ue  le  colonel  Burgoyne  quitta  les 
généralités  peut  s'adresser  k  Finditidu,  à  celui 
qu'il  désignait  comme  le  principal  coupable,  la 
question  fut  changée.  La  chambre  sentit  la  néces- 
sité d'agir  avec  une  prudente  réserve.  Les  sentî- 
ttiefits  généreux  qui ,  dans  le  premier  cas ,  étaient 
ett  faveur  de  la  motion ,  la  désertèrent  pour  se  ran* 
ger  du  c6té  de  Clive.  Un  méticuleux  examen  des 
feits  allégués ,  de  la  conduite  et  du  caractère  de 
eelui-cl ,  devint  nécessaire  ;  do  cet  examen  il  ré- 
sulta que  l'accusation  était  vague,  défectueuse, 
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qu'elle  n'avait  eu  égard  ni  aux  temps ,  ni  aux^lieux, 
ni  aux  circonstances.  L'accusé  était  un  d^  hommes 
les  plus  illustres  de  l'époque  ;  par  ses  talents ,  il 
s'était  élevé  rapidement  jusqu'au  plus  haut  degré 
de  la  hiérarchie  sociale  ;  ses  hauts  faits  sur  le  champ 
db  bataille  avaient  été  admirés  de  tous  ;  par  son 
gétiie  militaire ,  par  son  habileté  politique,  il  avait 
relevé  la  fortune  déchue  de  son  pays.  Il  avait  donné 
à  l'Angleterre  U  domination  d'un  vaste  empire, 
Ttin  des  plus  riches  du  moude,  acquisition  que 
eelle^i,  bietl  loin  de  repousser  comme  souillée  de 
violence  et  d'injustice ,  considérait  comme  la  plus 
noble  de  ses  )[)ossessions ,  admirait  cothme  le  plus 
liche  joyau  de  la  couronne  britannique.  L'àccitsé 
atait  joui  avec  honneur  et  dignité  de  sa  fortune , 
^e  persohne  pendant  seize  années  entières  n' atait 
Éongé  k  lui  disputer;  enfin  cette  fortune  avait 
été  acquise  par  dm  n^oyehs  Igf^imes,  sinon  en  Eu- 
rope, du  moins  dans  les  lieux  où  elle  s'était  for- 
mée. Toutes  ces  réflexions  firent  naître  des  doutes^ 
de  l'indécision  dans  les  esprits.  D'un  autre  côté,  on 
ne  pouvait  pas  se  dissimuler  la  part  qu'avaient  eue 
dans  l'accusation  les  sentiments  personnels  des  lad- 
versaires  ou  des  ennemis  de  Clive  ;  la  chambre  boih- 
mençait  à  craindre  de  devenir  l'instrument  de  hai- 
nes et  d'injustices  individuelles. 

Lorsque  la  question  en  vint  aux  charges  directes 
contre  lord  Clive ,  M.  Stanley  fi,t  la  motion  que  ces 
mots  :  «  et  en  agissant  ainsi ,  ledit  Robert  lord  Clive 
â  fait  abus  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés,  au 
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mauvais  exemple  des  serviteurs  du  public,  à  la 
honte  et  au  détriment  de  TEtat,  »  fussent  omis.  Il 
fat  secondé  par  sir  Richard  FuUer,  qui  fit  lui-même 
une  autre  motion  plus  explicite  ;  il  proposa  d'omet- 
tre ces  autres  moft  :  «  par  le  moyen  des  pouvoirs  qui 
lui  étaient  confiés  comme  membre  du  comité  de 
gouvernement  et  comme  commandant  en  chef  des 
forces  britanniques.  »  Un  long  débat  s'ensuivit  en- 
tre ceux  qui  supportaient  la  motion  dans  sa  forme 
priHàiive^  et  ceux  qui  la  voulaient  dans  une  forme 
nouvelle  ;  en  définitive ,  elle  se  présenta  sous  celle- 
ci  :  ce  qu'il  paraît  à  la  chambre  que  le  très  ho- 
norable Robert  lord  Clive,  baron  de  Plassey  en 
kbnde,  à  répoqu.Q  de  la  déposition  da  Suraja.- 
Dov^lah  et  de  l'établissement  sur  le  trône  de  Meer- 
Jaffier,  avait  reçu  une  somme  de  a  lacs  de  roupies 
comme  commandant  en  ç)iel>,  une  autre  sMimçde 
2  lacs  80,000  roupies  cdQuqe membre  du  oomitéde 
gouvernement ,  enfin  une  autre  somme  de  16  lacs 
de  roupies  comme  don  particulier  ;  lesquelles  som- 
mes montajimt  ensemble  à  la  valeur  de  qo  lacs  et  de 
80,000  roupies  ^  c'est-à-dire,  en  monnaie  anglaise, 
à  la  somme  d^  234,000  livres  sterling.  »  Sous  cette 
forme  nouvelle,  c'est-à-dire  réduite  à  un  fait,  pnr- 
gée  de  tout  ce  qu'elle  renfermait  de  blâme  et  de 
censure ,  la  motion  passa  à  la  majorité  de  1 5Ô  voix 
contre  gô.  Alors  cette  autre  motion  fut  proposée  : 
«  que  lord  Clive,  en  agissant  ainsi,  avait  abusé  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés ,  au  mauvais  exem- 
ple des  fonctionnaires  publics.  »  Elle  fut  rejetée 
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sans  division,  et  à  dnq  heures  dW  tMklm  cette  der- 
nière motion  fut  farte  :  «  que  Robert  lord  Clive 
avait  en  même  temps  rendu  à  son  pays  de  grands  d 
méritoires  services  ;  »  et  celle  oi  passa  à  l'unanimité. 
A  la  nouvelle  inattendue  du  déficit  de  la  Compa^ 
gnie,  la  cour  des  directeurs  dut  solliciter  un  em*,. 
prunt  du  ministère.  Il  reçut  cette  demande  avec 
froideur,. et  la  renvoya  au  parlement.  Le  comité  se- 
cret  fut  chargé  d'indiquer  les  mesures  convenables 
à  prendre.  Les  propositions  faites  par  les  direc- 
teurs étaient  celles-ci  :  autorisation  d'un  emprunt 
de  i,5oo,ooo  livres  sterling  pour  quatre  ans,  & 
4  p*  100  d'intérêt  par  an  ;  engagement  de  leur  part 
de  ne  pas  faire  de  dividende  au'^dessus  de  6  p.  i  O0> 
par  an,  jusqu'à  ce  que  la  mc^tié  de  ce  j)rêt  eût  été 
remboursée  ;  ^laculté  de  Tétever  alors  jusqu'à  8, 
et  non  au-delà,  jusqu'à  l'entier  remboursaient  ; 
emploi  du  surplus  des  recettes  sur  les  dépenses  i| 
l'extinction  de  la  dette  9  partage  de  ce  qui  dem^u^ 
rerait,  après  cela,  par  parties  égales  entre  l'État  et 
la  Compagnie  ;  Recharge  jfleine  et  entière  au  profit 
de  la*  Compagnie ,  de  ses  paiements  de  4oo,ooe 
livrés  par  an  à  l'Ëtat,  pour  ce  qui  testait  encore 
des  cinq  années  spécifiées  par  le  premier  arrai])ge- 
ment.  Cette  proposition  fut  portée  à  k  chambrée  le 
9  mars  1773.  De  soncûtétle  ministère  proposait  les 
conditions  suivantes  1  uti  prêt  de  i,4oq,ooo  livres 
sterling  à  laCompagnie,  à  4  P-  iQo;  abanéda  pftf 
rS^at  de  rimp6t  de  400,000  livres  sur  le  revenu 
territorial  jusqu'à  l'extiBetion  de  Ja  dette  ;'ahiii« 
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d<tt  par  la  Coiiq[>agnie  de  tout  dividende  au-dessus 
de  6  p.  1 00  jusqu'à  entier  paiement  de  cette  dette  ; 
îptârdictiom  de  tout  dividende  au-dessus  de  7  p.  loo 
jusqu'à  ce  que  la  somme  des  billets  de  la  Compa- 
gnie, eut  été  réduite  à  i,5oo,ooo  livres;  cette  ré- 
duction opérée,  don  à  l'État  des  trois  quarts  du 
surplus  ;  application  du  quatrième  quart  à  de  nou- 
velldi.  f  éductions  de  la  dette  de  la  Compagnie ,  ou 
à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire 
face  aux  éventualités  de  l'avenir.  Le  ministère  s'en-* 
gageait,  au  moyen  de  ces  arrangements,  à  laisser  aux 
directeurs  pendant  six  ans  encore  la  jouissance  de 
leurs  acquisitions  territoriales.  Ces  conditions  com- 
mencèrent par  révolter  la  Compagnie ,  qui  les 
trouvait  difficiles  à  supporter  ;  elle  s'en  plaignit 
dans  plusieurs  pétitions.  Celle  concernant  le  ter-- 
fitoire  ^  lui  paraissait  entre  autres  singulièrement 
menaçante  ;  la  prétention  du  gouvernement  à  dis- 
poser à  l'avenir  des  acquisitions  territoriale  de  la 
Compagûie  s'y  teouvait ,  en  effet ,  assez  nettement 
exftaée.  iVailleuriB,  les  représentatious  4^  la  cour 
des  directeurs  devaient  produire  peu  d'effet.*  t'in- 
fluence ministérielle  était  alors  toute-puissante ,  et 
la.; Compagnie  dans  un  moitfent  d'impopularité. 
Elle  6ssayait4)ien  d'arguer  à  son  profit  du  droit  de 
propriété,  mais  l'esprit  public  se  refusait  à  accep^ 
taP'cetwgument.  Le  public,  quoique  assez  confu- 
sâai eot  peut-être,  comprenant  que  les  règles  de  la 
propriété  individuelle  ne  pouvaient  être  appliquées 
dawncet  cas  avec  toute  lew  rigueur.  Il  s'agissait,  en 
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effet,  non  seulement  d'un  corps  collectif,  mais  d'un 
corps  dont  les  transactions  se  faisaient  sur  de  telles 
proportions  que  la  sûreté  de  TÉtat  et  la  prospérité  * 
publique  s  y  trouvaient  fortement  intéressées. 

L'enquête  parlementaire,  commencée  en  17791 
aboutit  à  un  acte  parlementaire  généralement  sqp*- 
pelé  bill  régulateur.  Ce  fut  la  premièiie  mesura 
du  parlement  qui  institua  et  définit  un  système  dé 
conduite  à  suivre  pour  les  affaires  de  la  Compagnie. 
Dans  cet  acte,  le  ministère  ne  s'en  tint  pas  aift 
mesures  précédentes.  0  modifia  la  constitutimi 
même  de  la.  Compagnie^^il  lui  donna  de  pouvellqs 
bases.  Les  directeurs  étaient  alors,  élus  d'année  en 
année  ;  ils  étaient  choisis  par  ceux  des  propriétaires 
possédant  depuis  six  mois  au  moins  une  action  di 
ôoo  livres ,  et  le  serment  était  exigé  sur  ce  derniei 
point  ;  mesure  qui  avait  pour  but  d'empêcher  qu'ui| 
certain  nombre  d'électeurs  ne  pussent  improviséf 
la  veille  d'une  élection.  Le  nouveau  bill  fixa  i 
quatre  années  la  durée?  de  l'office  du  directeur,  et 
à  l'expiration  de  ces  quatre  années  leur  interdit 
la  réélection  avant  le  terme  d'un  an.  Le  cens  poi|r 
voter  fut  doublé ,  c'est-à-dire  porté  à  1 ,000  livres 
sterling;  et  la  durée  de  la  possession  avant  le  vota 
porté  à  douze  mois  au  lieu  de  six.  Par  ce  nouveau 
bill ,  le  nombre  de  votes  fut  proportionné  à  la 
quantité  du  fonds  possédé  :  ainsi  1,000  livres 
donnaient  un  vote ,  a, 000  livres  deux  votes ,  6,ooq 
livres  trois  votes,  enfin  10,000  livres  quatre  votes, 
ee  qui  était  le  maximum  de  votes  que  pût  avoir  la 
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iiême  personne.  La  constitution  du  gouvernemont 
dans  rinde  fut  aussi  altérée  :  un  gouvemeur-géné- 
*  rai  et  quatre  conseillers  furent  nommés  pour  le 
Bengale  ;  ils  durent  demeurer  en .  place  cinq  an- 
nées. Gela  constitua  le  gouvernement  suprême  de 
rinde  ;  les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay  en 
dépendirent.  Les  directeurs  furent  tenus  à  trans^ 
Mettre  àTundes  secrétaires  d'Ëtat  et  au  lord  de  la 
trésoreiûe ,  dans  le^délai  de  quatorze  jours ,  copie 
ée  tous  les  avis ,  de  toutes  les  pièces»  de  toutes  les 
lettres  ayant  rapport  aux  aflaires  de  la  Compagnie 
qui  leur  parviendraient.  Dès  cette  époque  donc,  les 
ministres  du  roi  furent  en  mesure  d'étve  complète- 
ment informés  de  tout  ce  qui  se  passait  dans 
les  diverses  présidences  ;  à  la  vérité,  ils  n'avaient 
pas  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les  mesures  prises 
par  les  directeurs ,  ni  dans  les  ordres  ou  les  in- 
structions qu'ils  jugeaient  convenable  de  donner  à 
leurs  employés, 

Pour  k  première  fois ,  le  gouverneur-général  et 
les  conseillers  étaient  nommés  par  le  parlement  ; 
après  cela ,  ils  devaient  Tétre  par  la  cour  des  di- 
recteurs ,  mais  sous  l'approbation  de  la  couronne* 
En  cas  de  mort  ou  d'absence,  le  gouverneur-général 
était  remplacé  de  droit  par  le  plus  ancien  conseil- 
ler. Sa  Majesté  devait  être  suppliée  de  nommer  à 
Calcutta  use  cour  de  judicature,  composée  d'un 
président  et  de  trois  juges,  dont  la  juridiction  de* 
vait  s'étendre  sur  tous  les  sujets  britanniques  dans 
les  trois  provinces  de  Bengale ,  Bahar  et  Orissa ,  et 
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iiervir  en  même  temps  de  tnhmnal  d'appel  pour  lei 
tcjU>unaux  de  provinces.  Ce  bill  gara&tiisaut  de 
nouveau  le  commerce  exchisif  de  Tlnde  à  la 
Compagnie ,  interdisait  à  tout  sujet  anglais  le  tra^ 
fie  du  sel,  du  bétel  et  du  tabac.  Il  fixait  le  maxi- 
mum de  rintérét  de  l'argent  à  la  p.  loo  pour 
toute  sorte  cle  transactions.  Tout  délit  traduit  de- 
vant la  suprême  cour  devait  être  jugé^i^ar  un  jury 
anglais  ;  tçut  règlement^  toute  ordonnance  faitepar 
le  gouverneur-général  et  le  conseil  envogré  «a  An- 
gleterre. Le  dividende  pour  les  propriétaire!»  eut 
fixé  à  6  p.  100  par  an.  Ce  même  acte  du  parlement 
nommait  Warren  Hastings  gouverneur-général ,  el 
loi  donnait  pour  conseillers  le  général  Glaversig  « 
l'honorable  Ceorge  Monson ,  Richard  Barvird  # 
Philip  Francis. 

Cet  acte  de  lalégisUdure  excita  au  phis  haut  de- 
gré l'alarme  et  Vindignatioades  directeurs  et.dee 
propriétaires  de  la  Compagnie.  Us  firent  éclater 
leurs  plaintes  dans- un  grand  nombre  de  pétitions» 
de  brochures,  de  journaux.  En  raison  de  l'élévation 
du  cens  y  environ  douze  cents  propriétaires ,  dl« 
salent  les  adversaires  du  bill,  allaient  être  prWéft  de 
leurs  votes,  sans  compensation  aucune;  violem- 
if^nt  dépouillés  de  leurs  droits,  ils  touchaient  au 
moment  d'être  exclus  pour  toujours  de  toute  parti- 
cipation directe  ou  indirecte  à  l'administration  de 
leur  propre  fortune  ;  les  directeurs»  ces  délégués  de 
la  Compagnie ,  ^en  demeurant  quatre  annotes  ea 
pl^c^,  ^^wnaient  supérieurs  à  ceux  qui  ledeoir 
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ployaient  ;  or»  n'était-il  pas  absurde  que  les  gérants 
d'unefoFtunedevinssentindépendants du  plus  grand 
nombre  des  propriétaires  de  cette  fortune.  De  quoi 
s'agissait* il  au  fond?  de  la  gestion  d'une  fortune 
indiirise  entre  un  grand  nombre  de  co-propriétaires, 
comment  donc  admettre  que  la  majorité  de  ces 
derniers  n'eût  aucun  contrôle  sur  la  nomination 
du  gérant  de  cette  fortune  ?  Les  nouveaux  direc- 
teurs ,  disait-on  encore ,  allaient  se  trouver  plus  à 
même  que  jamais  de  soigner  leurs  intérêts  aux  dé- 
pens des  propriétaires;  l'influence  ministérielld 
sur  les  afttires  de  la  Compagnie  ne  pouvait  manquer 
de  s'accroître  par  la  diminution  du  nombre  des 
votants  ;  l'impossibilité]  où  se  trouvait  la  Compa- 
gnie de  punir  ou  de  récompenser  ses  délégués ,  tan- 
dis que  le  ministère  avait  mille  moyens  de  faire 
Ton  et  Tauteo,  livrait  nécessairement  les  affaires 
de  rinde  aux  mains  de  tous  les  ministres  présents 
et  à  venir.  On  ajoutait  que  le  gouvernement  tout 
entier  des  établissemebts  dans  l'Inde  était  enlevé  à 
la  Compagnie  et  transféré  à  la  couronne  par  l'insti- 
tution d'une  présidence  générale  dont  tous  les 
membres  pour  la  première  fois  seraient  nommés 
par  le  parlement,  puis  après  cela  par  la  couronne  ; 
qu'enfin,  bien  que  la  Compagnie  fût  ainsi  privée  de 
toute  autorité  sur  ses  employés,  elle  n'en  était  pad 
moins  dans  l'obligation  de  leur  payer  les  salaires 
qui  paraîtraient  convenables  au  ministère.  Ces  con- 
iridérations  furent  souvent  présentées  aux  deux 
timbres  du  parlemcfnt.  La  Gité  de  Londres ,  la 
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Compagnie»  les  propriétaires  du  fonds  qui  se  trour 
vaient  dépouillés  de  leur  Yote»  multiplièrent  à  Xmn 
leuM  pétitions.  Toute  cette  opposition  n'eut  d'ail* 
leurs  aucun  résultat  ;  une  nombreuse  et  compacte 
majorité  votait  constamipent  avec  le  ministère  peur 
tout  ce  qui  concernait  les  affaires  de  Tlnde. 

L'enquête  du  parlement  sur  les  affaires  de  la  Corn* 
pagniefitconnal  tre  les  résultats  suivants:  son  avoir  en 
marchandises, billets, etc.,  au  T'ornai  1 778^  mentait 
^  7f7^àf68g  livres  sterling;  son  passif  à  g^âi^^né 
livres  sterling  :  la  balance  contre  la  Compagnie , 
par  conséquent  de  i  ,43494^4  livres  sterling  pour 
TÂngleterre.  Â  Télranger ,  c'est-à-^ire  aux  Indes,  à 
la£hine,  etc. ,  laclif  montait  à  6,397,999  livres  ;  le 
passif  k  a,o3Q,3o6  livres  sterling  :  balance  en  sa 
faveur  de  4 «364 ,993  livres-,  en  déduisant  de  cette 
KHnme  leur  dette  en  Angleterre ,  la  différence  con- 
sistait en  9,93o,568  livres  sterling.  Maïs  comme 
le  capital  primitif  avait  été  de  4*^00,000  livres , 
il  en  résultait  que  la  Compagnie  était  au-dessous  de 
ses  affaires,  qu'elle  avait^ absorbé  de  son  capital  la 
valeur  de  1,969,431  livres  sterling. 

De  1744  jusqu'à  1766,  le  dividende  annuel  ftit 
payé  9U  taux  de  8  p.  100  aux  propriétaires  du  fonds; 
à  cette  époque ,  i}  fut  réduit  k  6 ,  et  continua  sut 
ce  taux  jusqu'en  1766;  malgré  la  cour  des  difeo^ 
leurs,  il  fut  élevé  à  5  p.  100  pour  la  demi-année 
suivante.  Le  7  mai  1 767 ,  la  cour  générale  Téleva  à 
6  et  un  quart  pour  la  demi-année  suivante ,  der* 
nière  dédsien  qui  fut  modifiée  par  une  décision  du 
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parlemei)t  limitant  les  dividendes  à  lo  p.  loo  par 
an,  jusqu'à  nouvelle  autorisation  du  parlement.  Il 
fut  continué  sur  ce  taux  jusqu'à  Noël  1 769 ,  où  il 
fiittilevé  eu,  puisrà  1  a  Tannée  suivante ,  puis  après 
à  1 3  et  demi ,  taux  sur  lequel  il  continua  pendant 
dix-huit  mois ,  époque  à  laquelle»  les  ressources  de 
la  Compagnie  se  trouvant  tout-à-&it  épuisées  »  il 
fut  subitement  réduit  à  6  p.  100,  par  suite  d'une 
résolution  en  date  du  3  décembre  1 77a.  De  1 744  ^ 
1  fjs^ ,  les  ventes  de  fat  Compagnie  étaient  montées 
de  ù  millions  à  3  millions  de  livres  sterling  par  an; 
ses  exportations  avaient  doublé. 

Cette  flatteuse  motion  fut  le  terme  des  débats 
parlementaires  où  lord  Clive  se  trouva  mêlé;  c'était 
s'en  tirer  avec  bonheur.  Mais  cette  accusation  si 
long-temps  menaçante ,  les  charges  terribles  énon- 
cées dontre  lui  »  l'incertitude  de  l'avenir,  tout  cela 
fit  une  sombre  et  terrible  impression  sur  cet  esprit 
hautain.  Dans  le  cours  des  débats  il  conserva  toute 
sa  fermeté  ;  il  déploya  toutes  les  ressources  de  son 
intelligence,  toutefois  il  ne  recouvra  jamais  corn- 
plétement  son  équilibre  intellectuel.  Passionné  pour 
la  gloire ,  fier,  à  juste  titre ,  de  tant  d'actions  qui 
avaient  élevé  si  haut  sa  fortune  et  sa  renonimée, 
cette  nécessité  de  plaider  publiquement  pour  son 
caractère  et  sa  fortune  avait  été  pour  lui  un  amer 
tourment,  une  honte  cuisante.  Après  avoir  fait  et 
défait  des  souverains ,  il  ne  put  se  faire  à  cette  po- 
sition  d'un  accusé,  presque  d'un  coupaMe.  Ce 
seul  souvenir I  involontairement  rappelé,  suffi* 
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sait  à  faire  monter  la  pâleur  au  front  du  vaiaqueur 
de  Plassey.  Peu  d'hommes»  à  la  vérité,  ont  ren* 
eontré  sur  leur  chemin  de  plus  sévères  épreuves, 
en  même  temps  que  sa  situation  présentait  des 
contrastes  qui  se  sont  rarement  rencontrés  chez  xm 
même  individu.  Sous  quelques  rapports ,  il  s'était 
trouvé  dans  la  situation  d'un  souverain  absolu  ;  il 
gouvernait  despotiquement  Tarmée,  les  ftt&i^» 
la  politique  d'un  grand  empire  ;  il  faisait  le  plan 
en  même  temps  qu'il  Texécutatt  ;  il  n'avait  de  compte 
à  r^Eidre  à  personne  pour  des  traita  faits  ou  rom- 
pus, pour  des  guerres  entreprises  ou  terminas  à  sa 
fantaisie ,  pour  des  sévérités  exercées  à  son  bon  plai- 
sir. A  ce  point  de  vue  sa  situation  ne  manquait  pas 
dranalogie  avec  celle  de  Bonaparte ,  de  Frédéric , 
de  César.  Mais  en  même  temps  il  était  aussi  un  sim- 
ple citoyen  de  la  Grande-Bretagne,  un  particulier, 
un  serviteur  d'une  compagnie  de  mardiands.  Les 
règles  qui  conviennent  \  de  simples  (Âtqyens ,  à  des 
contrats  privés ,  il  les  voyait  appliquer  à  ces  gr^ii- 
des  transactions  qui  avaient  décidé  du  sort  d'une 
partie  de  l'Inde.  On  comprend  combien  ces  diffé^ 
rents  caractères  mêlés  ensemble  donnaient  beau  jeu 
à  ses  ennemis  ;  imaginez  Napoléon ,  ou  Césav,  ou 
Gufflaume  d'Orange,  devant  un  simple  tribunal 
de  commerce. 

Immédiatement  après  la  clôture  du  parlement , 
l'état  de  sa  santé  contraignit  lord  Clive  à  aller  à  Bàth. 
Après  une  courte  visite  dans  ee  Jljieu ,  les  médecins 
l'envoyèrent  sur  le  Continent.  Ces  deux  sessions  pé- 
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nibles  et  fatigantes  avaient  à  jamais  détruit  sa  santé. 
Dans  la  session  suitante,  quelques  nouveaux  efforts 
forent  tentés  pour  mettre  en  avant  une  aceusation 
dirigée  contre  sa  dernière  administration  ;  ils  étaient 
trop  faibles  pour  produire  quelque  impression  sur 
le  public  9  cependant  il  s'en  irrita ,  comme  on  le 
ibit  d*uËe  piqûre  même  après  une  large  et  pro- 
fonde blessure.  Il  s'éloigna  de  plus  en  plus  de-  la 
société,  se  renferma  chaque  jour  davantage  ett  lui^ 
jAtme»  cessa  presque  toute  correspondance.  Il  de- 
vint indifférent  aux  jouissances  d'une  immense  fdr- 
tanct  aiix  soins  de  sa  famille  qu'il  avait  pourtant  ten- 
drement aimée.  A  peine  était41  au-delà  de  la  péHode 
moyenne  d'une  vie  active;  mais  la  résidence  dans 
rindë  »  ses  fiitigues  de  oorps  et  d'esprit ,  le  souvenir 
toujours  plus  cuisant  de  l'enquête  parlementaire, 
avaient  rainé  sa  eunstitution  ;  il  sbuffrait  d'une  ma- 
kdie  de  foie ,  dont  les  violentes  attaques  étaieht 
iuivies  de  iq>àsmes  longs  et  douloureux.  L'opium* 
kdi  servait  à  les  nlodérer,  secours  dangereux  en  ce 
^11  ne  soulage  le  présent  qu'aux  dépehs  de  l'ave- 
nir. Lord  Clive  en  avait  poussé  loin  lusage  :  peu  de 
temps  après  son  second  retour  au  Bengale,  il  écri- 
vait au  chef  de  factorerie  de  Patna  pour  lui  en  de- 
liiander  cinq  ou  six  liçres  du  plus  pur  ;  c'est  uni-^ 
quement  pour  mon  usage  personnel,  disatt-il.  A 
la  fin  de  l'année  i774f  un  violent  retour  de  cette 
maladie  lui  fit  employer,  et  peut-être  exagérer  son 
rMiède  ordinaire  ;  mais  les  excessives  douleurs 
provcnaant  des  pierres  qui  se  formaient  dans  le  fbie, 
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edmbinées  avec  l'effet  de  Vopitim  et  son  irritabilité 
nerveuse;  le  sentiment,  plus  cuisant*  à  ce  qu'ont  ra- 
conté ses  amis,  à  ses  derniers  moments ,  de  sa  di- 
gnité blessée,  de  ses  espérances  déçues,  des  attaques 
dont  il  avait  été  l'objet,  amenèreni  Tévésement 
fatal.  Il  tepira  le  m  novembre,  dans  la  quarante- 
neuvième  année  de  son  Age. 

Glive  est  sans  doute  un  des  personnage!  les  plus 
ettraordiniiires  qui  aient  paru  sur  le  grand  théâtre 
dl  rinde  ;  son  nom  vivra  autant  que  le  souf eniih  df 
l'empire  anglais  dans  l'Orient.  Il  se  forma  à  la 
meilleure  école ,  celle  des  dangers  et  de  l'expé* 
ràSMèé  II  était  né  géfaéral,  suivant  Teipression  de 
knrd  Gfaatam,  car  il  n'but  aucun  maître  dans  l'aH 
de  h  gtierre  i  mais  la  nouveauté  de  ses  plans ,  là 
Itardiesse  de  leur  «xéeution,  déconcertaient  let  etH 
nentis  et  enflammdietit  ses  soldats  ;  avec  tin  grand 
fihid  d'drdeut  et  d'impétuosité  dans  le  caractère,  il 
eut  cela  de  remarquable^  de  conserver  an  milieu 
dkr  ses  pins  grahds  succès  un  imperturbable  san^ 
froid,  de  ne  se  laisser  jamaid  enivrer  par  le  6ticcès| 
en  cela  diffl&rent  de  Napoléon ,  avec  lequel  il  eut 
quttlque  analogie  par  la  rapidité  de  sa  fortttne,  il  ne 
VMhit  conquérir  que  ce  qu'il  se  sentait  capable  de 
Oenserlrét.  Après  la  conquête  de  ces  trois  grandes 
provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orissa,  devenu  l'ar- 
bitre de  l'Inde ,  une  carrière  immense ,  illimitée , 
s'etLvrait  sous  ses  pas.  L'empereur  mogol  le  pres- 
sait^ le  sollicitait  de  le  faire  rotnonter  sur  le  trône 
d#  tes  ancêtres  i  nul  projet  n'était  plus  propre 


1  Id  COMQIIÊTE  KT  FONDATION  DE  l'eWIRE  AfiCLAIS 

à  flatter  la  vaste  el  noble  ambition  de  CUve,  mais 
il  ciwprit  que  le  4emp9  n'était  pas  venu,  quoiqu'il 
dAt"^  venir,  et  il  sacrifia  à -cette  considération  ce 
que  ce  projet  pouvait  lui  valoir  de  gloire  et  de 
fenomméid.  C'était  un  conquérant  qui  savait  prê- 
cher la  modération.  Gouverner  le  Bengale  et  les 
provinces  qui  en  dépendaient ,  chose  focile  avec 
une  petite  armée  bien  disciplinée ,  lui  parut  une 
tâche  suffisante  pour  le  moment  ;  il  comprit 
qu'il  fallait  s  affermir  là,  au  moj^ea  d'une  ad«* 
ministration  forte  et  puissante,  avant  de  s'éteor 
drej^u-dehors.  Cette  fermeté  d^ns  la  modération 
est ,  sans  aucun  doute ,  un  des*  traits  distinctife 
de  Clive.  Beaucoup  de  soldats  auraient  gagné  la 
bataille  de  Plassey,  bien  peu  auraient  su  s'arrêter 
sq)rès  l'avoir  gagnée.  Les  hommes  qui  demeurent 
de  saag-froid  à  l'apogée  de  la  fortune  m'ont  tou- 
jours paru  les  plus  .remarquables  ;  ceux-là  seuls 
sont  vraiment  égaux  ou  supérieurs  à  leur  destinée. 
Diailleurs  il  s'en  faut  que  ce  fût  seulement  à  la  fête 
d'une  armée  que  les  talents  de  Clive  fussent  remar- 
quables; ses  vues  en  administration,  qu'il  ne  faut 
juger  que  par  rapport  aux  circonstances  où  elles 
furent  créées,  furent  grandes,  hardies,  coupant 
court  aux  abus.  Son  second  gouvernement  fut  aussi 
remarquable,  sous  ce  rapport,  que  le  premier  pour 
les  conquêtes. 

A  la  guerra  Clive  aimait  les  marches  rapides,  les 
attaques  soudaines  et  imprévues  ;  il  ne  permettait  à 
ses  armées  qu'une  petite  quantité  de  ba^kges  ;  il  se 
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mêlait  familièrement  aux  soldatf»  et  partageait  leurs 
fatigaes.  Il  portait  son  habit  d'uniforme ,  était  ton- 
jours  à  cheval ,  jamais  à  palanquin  ;  sa  taUe  était 
largement  servie,  mais  sans  recherche  et  sans  luxe. 
Le  plus  souvent  il  marchait  à  la  tête  de  la  colonne 
avec  ses  aides-de-camp ,  ou  bien  s'en  allait  galo- 
pant à  droite  et  à  gauche.  Il  était  susceptible  d'a- 
ajtié  ;  on  remarque  que  parmi  ses  nombreux  amis 
il  n'en  perdit  jamais  un  seul  ;  en  même  temps  il 
était  ennemi  implacable,  ne  cédant  ni  ne  revenant 
jamais.  Il  était  recherché  pour  la  toilette  amsfeitêt 
qu*il  était  en  ville  ;  quelques  lettres  de  lui  à  Orine 
Thistorien ,  au  sujet  de  commissions  de  vêtements 
qu'il  lui  avait  données ,  ne  feraient  pas  honte  à  un 
fashionable  de  West-End.  11  était  courtisan  assidu. 
De  sa  personne,  lord  Clive  n'était  ni  grand»  ni  petit, 
toutefois  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  la  taille 
moyenne.  Toute  sa  contenance  inclinait  à  la  tris^ 
tesse  ;  des  sourcils  épais ,  qui  lui  recouvraient  une 
partie  des  yeux ,  répandaient  sur  tout  son  visage 
une  expression  de  tristesse  et  de  mélancolie.  Tou- 
tofois ,  bien  que  réservé  avec  les  étrangers ,  au  mi- 
lieu d'amis  intimes  il  était  gai,  plaisant^  aimait  le 
franc  rire  et  la  grosse  joie.  A  sa  mort,  il  était  lord 
lieutenant  des  comtés  de  Salop  et  de  Montgomery , 
major-général  au  servive  de  la  Gompafgnie ,  et  re- 
présentant de  la  ville  de  Shrewsburry;  il  était 
aussi  membre  de  Société  royale ,  et  (trait  caracté- 
ristique des  mœurs  angUses)  venait  de  recevoir 
le  titre  de  docteur  en  droit. 

m.  •  8 
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^Le  t;â»éral  Clavering ,  le  coIoD«t  M^son .  et 
M«FraRois«  noufttllemeDt  nommés  membsw  du 
codseil,  hiation  le 

Impey,  x  :e),  «t  d^ 

trois  juge  \  septem- 

bre. Le  gt  _  irsétablis- 

9QiD«nts  mililairMt  il- pafut  satisfait  des  fortiflca- 
lioaa  et  des  travaq^  divors*  exécutés  pour  la  déC^se 
de  lapla<C  :  «  Le  glan  de  défeose  ,•  écrivait-il  ^ux 
directeur ,  «  été  formé  )vec  ^apd  âiscerDemeot  À 
exécuté- avec  beaucoup  de  soin  et  d'attention.» 
i«Qiti,  lœ.  nouveaux  meml)res  du  aonsal  ûr^ 
^Qt  viAe  de  cérémçtni^  au  nitbqb-du  CanaAi^a. 
Entrés  à  Gakntta  1»  i4  octobre,  ils  annoncèrent 
ausslMtUur  arrivée  au  présidait;  le  {dus  màw 
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nenibrede.FàQ^ien  oonMitl  iq  renclit auprès  d'eux 
pour  les  oomplioienter  9  et  leur  pi^ésenta  les  res- 
pectueux hommages  des  membres  du  gouverne- 
ment précédent.  Le  jomr  suivant»  malgré  l'absence 
de  M.  Barwell ,  F  un  de  ses  membres  ,  le  nouveau 
conseil  tint  sa  première  séance  :  une  proclamation 
y  fut  arrêtée  pour  être  pubUde,  \e  jour  suivant  par 
le  shériff  ;  elle  annonçait  rétsdblissement  du  nou- 
veau gouvernement  à  compter  du  ao  octobre.  Le 
shérif,  entouré  d'une  fttrtie  de  la  gamison  sôus  les 
armes,  la  lut  solennellement  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Cette  publitatioi)  faite ,  le  conseil  s'oc- 
cupa de  prendre  connaissance  des  instructions  de 
la  cour  des  directeurs;  elles  étuent  adressées 
au  gonv^new-génôral  eUmt  conseHleM  QomB^és 
dan»  l'acte  du  parlement.  D'après  ciS  imuvelles 
instrueti(»^s ,  les  conseillers  durenl  â'assembler 
ém%  fbis  par  selQuaine  ;  le  gouverneurir^néral  était 
êpih  chargé  d^  U  correspondance  avec  l'intérieup  ; 
mais  toutes  les  lettres  qu'il  écrivait  devaient  èti^ 
soumises  au  conseil  et  ne  pottvdient  Stre  efivoyéès  à 
destination  sans  en  avoit  été  ti]^rduvéès  i  tduteê 
celles  qu'tt  recevait  devarieni  de  même  èfte  wà- 
mises  atl  conseil  ImmédiMem^t  après  Teué  réeep- 
tion.  Les  autres  prénidents  ne  pouvaient  déclarer 
la  guerre  aux  puissances  indiennes  sans  l'autorisa- 
fion  du  gouvernement  suprême  :  le  gouvernement 
devait  donc,  avanMout  ;  se  mettre  parfaitement  aa 
courant  des  thtéRèts ,  des  relations  dès  États  et  é(» 
priifees  lé» uns  a^leê  lésantes,  avec  la  Com^pàgnie, 
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aveo  lés  autres  puissances  européennes.  Un  bureau 
était  nommé  pour  s'occuper  spécialement  des  af- 
faires eommereiales  de  la  Compagnie.  Les  dépen- 
ses militaires  s'étaient  accrues ,  suivant  l'expres- 
sion des  directeurs  ,  Jusqu'à  ûh  taux  intolérable  t 
il  était  décommandé  de  faire  une  sévère  enquêté 
sur  les  causes  de  cet  accroissement  de  dépense^. 
Les  fonds  affectés  à  l'entretien ,  à  la  réparation  bu 
à  Férection  de  fortifications  oii  d^ouvrages  mili<^ 
taires  étaient  fixés  poui^  l'avenir  :  ils  ne  pouvaient 
dépaâsar  dans  l'avenir  roo.ooo  livres  sterling  par 
année.  Là  t'édùction  de  la  dette  du  Bengale  fût 
fbrtèmenf  reéommandée  au  conseil  ;  le  système  de 
location  des  terres  de  Bengale,  Bahar  et  Orissà  était 
approuvé  ;  la  recherche  des  abus  passés  était  soi- 
gneusement  recommandée  comme  un  môjen  d*en 
empêcher  le  retour. 

Des  discussions  s'étaient  fréquemment  élevées 
entré  le  gouverneur  et  le  commandant  en  chef  par 
rapport  à  Fétenduè  de  leurs  pouvoirs  respectifs , 
et  eés  discussions  tournaient  au  détriment  du  ser- 
vice. Dans  le  but  de  les  prévenir  pour  Tavenir,  la 
cour  dès  directeurs  envoya  au  gouverneur-général 
une  commission  qui  l'instituait  gouverneur  et  com- 
mà'ada'nt  en  chef  de  la  forteresse  et  de  la  garnison 
dû  fort  Wfflîâm  et  de  la  ville  de  Calcutta.  Elle, 
némmàit  en  mêïne  temps  le  général  Clavering  com- 
mandant en  chef  des  Ibrces  de  la  Compagnie.  Par 
ces  nèuveïles  instructions^  il  ^ait  interdit  au  com- 
Blindant  militaire  de  quitter  le  Bengale  sans  Tau- 
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torisation  du  gouverneur-général  et  du  conseil.  Le 
commandant  en  chef ,  quelle  que  fût  la  résidence 
où  il  se  trouvât ,  avait  de  droit  le  second  siège  au 
conseil ,  mais  ne  pouvait  voter  que  sur  les  aCTaires 
politiques  et  militaires.  Ses  appointements  comme 
commandant  en  chef  étaient  fixés  à  6,000  livres  , 
outre  les  10,000  livres  sterling  dont  il  jouissait 
comme  membre  du  conseiU  Les  mesures  naguère 
prises  par  rapport  à  Cooch  Bahar  étaient  suppri- 
u^ées  ;  cependant  la  cour  exprimait  de  nouveau  ses 
intentions  de  ne  pas  s'étendre  au-delà  des  territoires 
alors  possédés.  Il  était  encore  recommandé  au  gé- 
néral Clavering  de  visiter  les  présidences  de  Bom- 
bay aussitôt  que  ses  occupations  au  Bengale  lui  en 
laisseraient  la  faculté  ;  de  transmettre  à  la  cour  des 
directeurs  un  rapport  circonstancié  de  Tétat  des 
troupes  dans  chacune  de  ces  deux  présidences  ; 
d'assister  leurs  conseils  respectifs  dans  tous  les  rè- 
glements, dans  toutes  les  dispositions  qu'il  jugerait 
propres  à  tenir  les  forces  de  la  Compagnie  sur  un 
pied  convenable.  La  cour  des  directeurs  terminait 
ses  instructions  en  préchant  l'union  et  la  boiuie 
harmonie  entre  eux  à  tous  les  membres  du  nouveau 
gouvernement. 

Dès  le  premier  jour,  quelques  signes  de  désac- 
cord entre  les  membres  du  gouvernement  avaient 
*  déjà  paru.  Les  membres  récemment  arrivés  d*An- 
gleterreet  ceuxquise  trouvaient  au  Bengale  n'étaient 
pas  en  dispositions  très  conciliantes  les  uns  à  l'égard 
des  autf  es«  Les  premiers  ciurenl  apercevoir  dans  les 
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naDièreft  dugouveroeur-génétal  une  féier^,  nné 
iNMdeur  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  transformer, 
{Mttt  des  esprits  pr^^enus»  en  procédés  humi» 
liants ,  en  nigUgcncts  étu()îôes.  Voulant  se  donner 
le  loisir  4p  pr^aMer  les  vues  ^t  les  projets  qu'il 
comptait  iifiumettre  an  conseil ,  il  avait  fait  ren- 
voyer la  seconde  séai^îe  au  a5  ».elle  trouva  les  es- 
pûts  '  daaa  les  dispositions  que  nous  venons  de 
dire.  Il  exposa  néanmoins  la  situation  financière  et 
politique  du  pays,  proposant  de  maintenir  le  sys- 
tème du  revenu-  piblic  tel  qu'il  était  alors  y  mais 
se  déclarant  pr6t*  à  «e  rsdliçr  à  tout  autre  système 
qu'il  {flairait  ^au  conseil  d'adq>ter.  Dans  cet  exposé 
des  affaires,  la  gueire-des  Rohillas  attira  surtout 
l^ltention  du  t;on8eil  ;  à  la  vérité ,  les  auditeurs 
las  jnoins  prévenus  contre  Warren  Hastings  n'au* 
raient  pu  manquer  de  vouloir  approfondir  un  su* 
jet  semblable^  cette  guerre  se  trouvait,  en  effet, 
en  oppoiition^formelle  avec  les  fré({uenies  recom- 
mandations des  directeurs  d'4viler .  toute  guerre 
offensive ,  de  se  renfermer  strictement  éas  la  <lè^ 
fonsedes  territoires  possédés.  A.  cette  époque,  la 
ROUveUe  du  traité  avec  FyMolla-Khan  n'était  pas 
encore  parvenue  àrla  présidence.  Malgré  les  dispo- 
sitions ]^cifiqQes  des  nouveaux  venus  et  les  m- 
siruçtions  récentes  de  la  cour  des  directeurs ,  ils  se 
tronvaîeDt  donc  touVà-rnup  af^pelés  à  sanctionner 
WQ^pMPre.  Avides  de  renseighements  positifs,  ils 
demandèrwt  communication  de  la  correspondance 
du  gouferueorrginéral  aveo  le-.€omflis|iidant  des 
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troupes  ot Ja  réiideiit  aa^ais  «nprte  da  iMaAf  \  Aik 
ce  dernier  ne  Yoûlttt  communiquer  qifviie  pa#t(b 
«ealemeht  de  cette  oorreqpopdance  »  réstrietiélL 
contre  laquelle  les  mwibrea^u  consdl  se  làiiièh 
rent  aller  à  témoigner  hautemeit  \wf  mécontente- 
ment. Peut-être  né  dissimvlèrent-ils  fias  entière- 
ment des  smpçois  ofifensants  pour  Hastings^  k 
leurs  invitations  eoqstuteft  de  produire  cMft  letltei, 
k  réponse  de  Hastings  qa'eHes  étaient  confiden- 
tielles, privées,  sanft  rapport  9m  fdftîires  publi- 
ques, aurait  à  peine  pu  satisfiiire  des  gens  très  blêii 
disposés  en  sa  ftveur  t  or  cette  réponse  s'adressait 
à  des  hommes  dont  |es  dispositions  ètident  absolu- 
ment contraires.  Ces  deux  oireonitances,  la  guêtre 
avec  les  Rohillas  et  la  suppression  de  sa  eerrespon- 
danee ,  ou  du  moins  d'une  partie  de  sa  oort espen- 
danee  avec  M.  Middieton  »  devinrent  ainsi  oemme 
une  base  sur  laqitelie  s'assit  dès  ce  moment  ttne 
of^osition  qui  se  forma  tout  aussitât  dans  1^  con- 
seil contre  le  gouverneui^  ^  général  ;  le  gènéNd 
CSftvering ,  le  colonel  Monaon ,  et  M.  Franeîs  la 
eou^^aient.  M.  Bsyrwel  se  rangea  sent  Au  eftfé 
di}  gottvernettr  T  général.  Le  eràiGiefl  n'étant  coup 
pqsé  que  dçi  cinq  membres ,  rèpposition  fut  ainsi 
tant  d'abord  la  majorité,  et,  ehqsè  «[«gidiirà, 
Hastings  se  trouva  ainai  privé  de  tout  pouvâir  fvt 
Taete  mémo  qui  avaH  en  pour  but  de  oûbatitmr  ce 
pouvoir  plus  fortement  et  de  raffermir  dais  ses 
mains. 
M  minorité  du  éonséil  prMsiti  Matra  la  sup*' 
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pression  de  la  cofîespond&nce  avec  M.  Middletpn  ; 
elle  veta  qu'à  l'avenir  les  lettres  de  cet  agent  se- 
raient adressées  au  conseil ,  non  an  ^t>ùvèr2êur-gl- 
néral  ;  non  contente  de  cette  mesure ,  elle  dèctéta 
fion  rappel  immédiat.  Hastlngâ  fit  de  vives  représen- 
tations  :  il  dit  comment  cette  fhesure  mettrait  lès  iik" 
digèiiâBau  tM)iirantdè  leurs  dissensions  intérieures, 
eomment  elle  embrouillerait  à  jamais  les  idées  Su  ^- 
air,  epii,  ainsi  que  tous  lès  Orientaux,  hë  savah 
Mmprendre  lé  poiivoif  que  dans  les  msiiiis  &hii 
aedl ,  fieft  de  plusieurs.  La  majorité  du  conseil 
pasM  saxift  Técoutet  à  «n  autre  sujet  :  elle  rédigea 
eti  outre ,  toujours  malgré  Hastiûgs ,  pour  le  coni- 
mandtet  en  chef,  des  ordres  où  il  lui  était  enjoint  de 
Asiàander  au  visir  le  paiement  des  4o  lâcs  de  toupies 
dont  celui-ci  était  débiteur  envers  H  Compagnie , 
toutefois  de  se  contenter  de  20  st  le  vlsif  ne  pouvait 
faire  phis  ;  elle  enjoignit  en  outre  au  ceriimandant 
en  chef  d'évacuer  à  la  tète  de  Tarrnée  le  pays  d& 
RohillaSy  peur  aller  prendre  posifion  dans  la  prbi- 
fince  dX>«de.  Dans  le  cas  où  le  visir  se  reftise)ràctt 
aux  demandes  précédentes,  le  commandant  an^afa 
devait  lui  retirer  toutes  les  troupes  de  la  Celupagni^, 
puis  se  retirer  avec  eelles-ci  au^dedans  des  llmhéa 
des  poaaessionfr  anglaises,  toutes  cbosAs  qui  devaient 
être  exécutées  dans  le  d^al  de  quatorze  jours.  Ces 
di^éolies  nCétaient  pas  encore  parties,  lorsqu'arrifH 
ta  nouvelle  de  la  terminaison  deJa  guerre  ptt  tok 
arrangement  avec  Fyzoolle-Khan ,  du  paieÉient  4e 
1  &  lacs  par  le  visir,  de  son  retour  à  à  €i)4tll«  daM 
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le  but  de  s'occuper  du  paiemeot  de  u6  aiHrês  iaas , 
reliquat  de  sa  dette,  enfin  de  la  marche  de  rarttée 
anglaise  siir  une  petite  ville  des  Rohillas  toute  voi- 
sine de  la  frontière  d*Oade.  Fort  de  cette  nouvelle, 
le  gpuverneur-général  proppt^a  d^^usp^Mlre  Tenvoi 
des  dépédies  projetées.  Mais  la  majorité»  soupçon- 
nant cet  avis  d'être  intéressé,  persista  dans  son  pre- 
mier projet;  les  ordres,  tels  qu'ils  vivaient  été  d'a- 
bord rédigés ,  furent  envoyés  au  coaunaftdant  ea 
/^bèf  ;  seulement  injonction  lui  était  faite  d'accom- 
pagner le  visir  à  sa  capitale ,  et  de  ae  compter  le 
délai  de  la  réceptif  à  la  mise  à  exécution  des  or- 
dres du  conseil  que  du  jour  où  il  en  aurait  donné 
connaissance  au  visir.  Le  gouverneur-général  fit, 
contre  la  précipitation  de  cette  demande»  d^  non* 
velles  objections  ;  il  se  prononça  fortement  contre 
ice,  tappel-^  p^n^pt  des  troupes,  qui  n'était  autre 
>.cibse,  en  e^éti  qu'une  violation  formelle  du  traité, 
.plus  encore  qu'une  déclaration  qqe  tout  engage* 
meiA  pris  avec  Iç.vrsir  était  annulé.  Or,  le  résultat 
évident  ',  c'était  de  conduire  celui-ci  à  éluder  tout 
paiement  de  ses  dettes  à  la  Compagnie.  Loin  de  là, 
le  propre  intérêt  du  visir  l'eût  au  contraire  ppussé 
à^ayer,  s'il  eût  pu  voir  en  cela  un  moyen  de  s'as- 
surer pour  l'avenir  l'alliance  et  la  protectioa  4le.la 
Qompagnie.Les bonnes  raisons  persuad^atraremant 
4ês  .adversaires  politiques  :  les  membres  du  eonoeil 
•  consorvèrent  diacun  leur  opinion.  D'abord  le  con- 
.  8eil«'étaît  montré  unaidme  sur  la  néfi^essité  de  ren* 
dre.ccyii^te  de  cette  aiTaire  à  la  coUr  des  directeurs; 


toiUefDÎs  le  môme  esprii  de  division  ^^i  avait  éclaté' 
dans  leur  discussion  les  empécba-  de  toidber  d'ac- 
cord sur  ta  rédaction  de  cette  dépêche,  là  majo-i' 
rite  et  la  minorité  prirent  le  parti  djéir  écrriTe  sé«- 
parement.  -  ' 

>  Le  3o  novembre ,  le  général  davering ,  le  colonel 
Monson  et  M.  Firancis  rendirent  compte  à  la  cour 
des  diréotéurs  de  leur  divergence  d'opinions  avec 
le  gou^eroeur-giteérâl  sur  la  guerre  des  Rohilla»  et 
sur  plusietorfi  autres  sujets  de  politique  et  d'admi" 
nistration.  Bs  passaient  de  là  à  un  autre  objet',  plus 
frivole  en  apparence ,  mais  qu'en  réalité  ils  avaient 
peut^tre  plus  à  cœur,  et  qui  plus  que  te  resté  sem- 
Uait  avoir  déterminé  leur  antmosité  suBite^  contre 
le  gouvel^tteiïr-général.  Ils  se  plaignaient  amère- 
ment que  des  bonneurs  convjQiiables  ne' leur  ataient 
pas  été  rendus  à  leuï  arrivée;  que  le  salut  du  fort 
et  de  la  rade  n'avsiif  pas  été  du  nomf^re  de  coups 
convenable;  que  les  troupes  n'avaient pa^ été. mises 
sous  les  armas  à  leur  débarquememi  ;  que  If.  Has- 
tings  les  ai^t  reçus  dans  sa  prtqpre  maison /non 
dams  la  salle  du  conseil;  qu'il  avait  mis  un  délai 
imulile  à  ia  puHîcation  de  leur  commission  ;  que  la 
prociaiiiatioa  de  T  installation  du  nouveau  gouver- 
nement it' avait  pas  été  acbomp^née  d'une  assez 
grande  pompe ,  4' une  suffisante  solennité  ;  qu'après 
b  premiëte  siance  du  conseil,  qui  avait  eu  lieu  lé 
jeudi ,  le  jg[Quverneur-général  les  avait  ajournés  pour 
la  seconde  séance  au  lùndr,  intervalle  pendant  Fc^ 
jcpiel'iU étaient  âernewée  dans  la  sitiKition  la' plus 
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pépible  el  la  plus  4Î8graeie«se  ;  quedaos  eet  ki(ep» 
v^lle  fis  avaient  appris  par  le  brait  public  la  nature 
de  l'entreprise  où  se  troutaient  «Dgagées  les  troupes 
de  la  Poippagniet  qu'alers  leurs  inquiétudes  ne 
pouvaient  être  égalées  que  par  celles  que  la  cottr 
elle-inême  ne  manquerait  pas  d'éprouver  àlaréoep*- 
tion  des  mêmes  nouvelles.  Kassantiilérsà  la  poîntiin 
d^  Tétat  du  pays  à  leur  arrivée  i  ils  la  teoAiiBtiait 
par  ces  paroles  :  «  Nous  ytijDes  les  provinces  prifées 
d'un  tiers  de  leurs  défenseurs  t  vos  instrtttti^n , 
\^t  rsqpport  à  la  conduite  à  t^ir  à  Tégaïd  des  ptiû- 
ces  4e  rindostan ,  transgreseées  de  touB  pointli  eu 
un  mat^  tout  le  système  de  votre  sage  et  padfiqm 
politique  oomplétemept  renversé»  p  àpràâ  cela  v«- 
nïdent  de  noi»bre|ise«  accusatie&s  eontre  legowver* 
Bieur-|;énéral  et  Bl*  B%rweU  >  au  suîèt  de  piréienlt 
^e  la  msjjoçit^  les  accusait  d'aivôit  ro^s. 
.  \^^rren  SantiitgSi  do  son  eété^  adressaitàia  06ilr 
ukie  apologie  générale  de  tpute  sa  conduite.  611  n'a* 
yait  pas  rappelé  M.  Middlétén;  donéil  étak  à  même 
d'apprécier  les  (services,  c'était,  disait-il,  parce 
^e  l'oppositioi^  s'était  bfttée  de  le  condamner  sans 
f  onnaissancç  de  cause.  Il  faisait  l'énumération  de 
toutes  ses  mesures  financières ,  qui  avaient  altouti 
j^  la  diminution  de  la  dette ,  à  l'acCroissemeiit  du 
pev^u.  11  montrât  que  la  campagne  de  1 773  avait 
eu  pouf  but  le  recouvrement  du  Ciorah  et  râpplicâ- 
lîito  du  revenu  de  eette  province  aux  dépenses  de 
kr  Compagnie  ;  qu0  la  dernière  campagne  avait  été 
ipfiiiYie  du  plus  complet  suecèSi  le  difttrict  de  iRâttg- 
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|iur  soupist  qiit  V6i^péditîo&  de  Coocih-Bahtr  avait 
produit  te$  manieurs  résultats  »  c'est-à-dire  )*orgt^ 
Disatien  de  la  oollection  do  revécu  .de  cetto  {hto 

■m 

yince.  La  majorité  fiprmée  contre  lui,  ajoutaît4i| 
lie  teofit  pas  à  un  accident  foffvit  ^  mais  à  ua« 
cottibinaison  permanente»  ce  qu'il  savait  à  fl'en  f9§ 
49^t^•  T^^Wpî^  j  b'î)  plaisait  à  la  cour  de  le  eon- 
^uer  dans  son  poste ,  il  n'était  pas  homme  à  céder 
le  terrain  :  dans  le  cas  contraire ,  il  ne  pouvait  que 
se  foumettre  respectueusement  et  sans  mur&ure 
%tix  oriros  de  la  cour.  Dans  tout  le  cours  éê  see 
çj|4rations  militairesf  et  politiques»  il  ne  s'était  ja« 
pais  4éparti  un  s^ul  instanf  <}e  )!obéissanoe  |  la- 
gueUe  avaieni  dfpit  les  directeurs  ;  plus  que  per- 
^nne  il  liait  partisan  du  principe  ^'éi^iter  toute 
4l^$efiaîo{i  de  territoi^  »  mais  ce  but  ne  ppuyait  être 
ïlleint  qu'autant  que  les  troqpes  de  la  Compagnie 
}|inûeut  la  &çultè  49  se  porter»  dans  te^e  occa* 
|îoA»  au-4alî  des  (imites  4^  la  présidence.  I]| 
ajottlait  :  «  §i  Ton  «yait  permis  aux  ]ifatira)(es 
d^  pr$ii4r6  possession  de  (iora^  etd'Àllaliabari, 
^  s'allier  avec  les  Rohillas  ou  de  s'établir  de 
|»rce  danif  le  pays  de  çeux-oit  4e  prendre  paisible- 
pent  leurs  cantonnements  sur  les  frontières  du  ter- 
ritoire  4u  visir  »  le  fidèle  allié  de  la  Ck>mpagnÎB  $  si  on 
leur  avait  laissé  le  temps  de  préparer  à  loisir  leur 
invasion ,  tout  cela  eût  pu  ^tre  conforme  à  la  lettre, 
inaif»  sani  aucun  doute,  Qsait-il  affirmer,  çontraigs 
à  l'esprit  dei  ordres  de  la  Compagnie!.  Si  Vé^pire 
ftp^is  4(Q9  le  Qengalf  «vait  été  %çq^i^  9t  pouvait 
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être  roninlemi,  6iail-ce  pur  cette  pïWrfence»tSmt)rée7 
Qui  u%  sentait  et  ne  comprenait  le  cAilr<iir^?  Qaaftt 
à  sa  cftrrespondanfe,  il  ii'avait  fait  (|tie  aui^¥c'l>3xem- 
I^  de-ses  prédécesseurs  en  no  la  couchant  pas  sur 
Jes  r^istres.  »  Passant  aii\  plaintes  des  nou^^ux 
•onseifl)»rs-sur  le  manque  de  cérémonie  à  leur  ré- 
ception,' Hastings  se  sentait  tout  honteux  d'être 
oblrgéd'occuper  la  cour  de futililés  semblables.  «Se 
suis  ennemi  du  cérémonial,  ajoutait-il,  je  n'en  use 
que  le  moins  possible.  »  Teûtefois  d'aji 
depiiisgrandshonneurs,ajoulait-il,ll 
rendas  qu'à  aucune  autre  personne 
des  ïpnneurs  semblables  à  ceux  rend!,*^'?^^ 
ou  à  M!  Vansitlarl,  «  ces  hortmes  à  la  mémoire 
immortelle  dans  l'Inde,  »  lors^'iKarrîvVrent  pour 
la  premiéle  fois  comme  gouverneurs.  Arrivant  en- 
fin au  reproche  qui  lui  était  fait  d'avoir  laisâé  un 
intervalle  de  -quatre  jours  entré  la  première  et  la 
seconde  séance ,  il  s'-en  disculpait  sur  la  nécessité 
tour  de  H.  Barwell,  alors  absent. 
lu*  conseil  accusait  hautement  Bas- 
cité  dans  les  cruautés  qui  avaient 
>e  contre  les  Rt)hilla8.  H  proposa 
qu'une  enquête  sévère  fitt  faite  à  ce  sujet  auprès 
de  l'oflcier  comin»ndant  et  des  autres  officiers  ; 
ïl  offrit  de  déposer  sur  le  bureau  sa  correspon- 
dance avec  le  colonel  Cham|Hon  ,  pourvu  que  ce- 
lai-ci  voulût  bien  y  consentir.  En  conséquence, 
un  grand  nombfe  d'officiers  parurent  devant  le 
conseil.  A  l'un  d'eux,  le  colonel  Leslie ,  le  général 
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Glavering  adressa  cette  question»  fort  extraordi- 
naire en  elle-même,  et  plus  encore  dans  la  bouche 
d'un  militaire  interrogeant  un  autre  militaire  : 
«  L'armée  considéraitrelle  la  guerre  où  elle  était 
engagée  comme  de  nature  à  faire  honneur  au  nom 
anglais?  »  Leslie  répondit  :  «  Je  n'ai  pas  mission 
lie  parler  pour  les  autres.  »  L'enquête  ne  put  prou- 
ver d'aucune  façon  là  participation  directe  ou  in- 
directe de  Qastings  à  des  ravages,  à  des  acteg  d'op- 
pression et  de  tyi:annie  qui  n'étaient  que  trop 
ordinaires  aux  guerres  des  peuples  de  ce  pays.  Les 
Rohilias  n'étaient  d  ailleurs  eux-mêmes  qu'une 
tribu  conquérante  ;  à  peine  furent-ils  en  fuite,  que 
les  ryots  ou  cultivateurs  étaient  retournés  à  leurs 
charrues.  Une  offre  de  7  lacs  de  roupies  faite  par 
le  visir  pour  Tàrmée  devint  un  nouveau  sujet  de 
contestation  dans  le  conseil;  le  prétexte  d'une  nou- 
velle attaque  contre  Hastings,  qui  avait  accepté 
cette  offre.  La  majorité  du  conseil  considérait  la 
téception  des  présents  de  toutes  sortes  comme  for- 
mellement interdite  par  le  parlement.  Toutefois, 
comme  elle  craignait  de  mécontenter  larmée  en 
refusant  l'argent  du  visir ,  elle  se  décida  à  le  rece- 
voir comme  un  dépôt,  se  réservant  de  consulter 
sur  l'emploi  à  en  faire  la  cour  des  directeurs  ;  elle 
le  fit  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  ne  pouvons 
que  nous  affliger  sut  la  difficile  et  déplorable  si- 
tuation dans  laquelle  les  mesures  de  la  dernière 
administration  ont  placé  notre  gouvernement.  Nous 
nous  trouvons  entre  la  stricto  prohibition  de  la  loi 
m.  9 
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et  le  désir  de  l'armée.  Les  conséquences  d  une 
guerre  offensive  telle  que  celle  entreprise  contre 
led  Rohillas  doivent  être  funestes  de  plusieurs 
iiianières  :  un  peuple  innocent  a  été  violemment 
tfé|)Ouillé  de  ses  biens  ;  une  partie  de  l'armée  con- 
férante se  gorge  de  butin ,  l'autre  n'a  que  des  dé- 
goûts ;  la  langueur  et  le  découragement  succèdent. 
Nos  troupes  rentrent  enfin  dans  leurs  cantonne- 
llients  »  et  ce  devient  alors  une  terrible  difficulté 
jpoûr  le  gouvernement  civil  que  de  décider  entre 
lès  prétentions  de  ces  troupes  et  les  prohibitions 
légales.  y> 

La  santé  du  vîsîr  Suja-Dowlah,  depuis  long- 
temps mauvaise ,  le  devint  davantage  encore  après 
l'expédition  contre  les  Rohillas  ;  il  mourut  au 
commencement  de  l'année  1775.  Un  fils  légitime 
tfii'il  avait  lui  succéda  sans  opposition  sous  le 
fltte  d'Asoft-al-Dowlah..  M.  Middleton  étant  re- 
tourné à  Calcutta,  M.  Bristow,  nommé  résident 
auprès  du  nouveau  nabob-visir,  conclut  avec  ce 
dernier  un  nouvel  arrangement;  les  conditions  en 
liaient  :  «  que  la  Compagnie  lui  conserverait  les 
provinces  de  Corab  et  d' Allahabad  ;  que ,  de  son 
côté ,  il  céderait  à  la  Compagnie  le  territoire  du 
rajah  Cheyta-Sing,  zemindar  de  Bénarès  ^  dont  le 
tevenu  était  de  22,10,00  roupies;  qu'il  porterait 
a  s, 60,00  roupies  son  allocation  actuelle  pour  la 
solde  et  l'entretien  de  la  troisième  brigade  de  la 
Compagnie  ;  enfin  qu'il  paierait  les  dettes  de  son 
père  aux  échéances  stipulées.  »  Les  provinces  de 
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Gorah  et  d'Allahabad  avaient  déjà  été  ][>ayéeâ  |)ar 
le  père  ;  les  revendre  au  fils ,  c'était  ce  que  le 
dicton  populaire  appelle  tirer  plusieurs  moutures 
d'un  même  sac.  Bien  plus ,  eil  agissant  ainsi ,  la 
inajorité  du  conseil  se  considéf  ait  comme  libre  par 
là  mort  du  visir ,  des  engagèotlents  qti'elle  àf  ait 
contractés  à  son  égard ,  en  it^me  temps  tpi'élle 
considérait  le  fils  du  visir  comme  obligé  à  teilir  les 
engagements  de  son  père.  Cette  considératioii  dé- 
termina Hastings  à  refuser  sa  sanction  à  cet  ar- 
rangement  t  il  le  représenta  comme  inconséquent 
par  rapport  au  dernier  traité  avec  le  visir,  extorqué 
par  la  violence ,  enfin  comme  tendant  à  exiger  du 
jeune  nabob  plus  que  celui-ci  ne  pouvait  donner. 
Il  en  fut  référé  à  la  cour  des  directeurs ,  dont  la 
conduite  sur  ce  sujet  fut  fort  contradictoire.  Le 
i5  décembre  1776 ,  à  propos  de  la  résolution  prise 
par  le  conseil  de  se  considérer  comme  dégagé  par 
la  mort  du  nabob  des  conditions  du  traité  conclu 
avec  lui ,  les  directeurs  écrivaient  :  «  Quoique  la 
mort  de  Suja-Dowlah  puisse  rendre  nécessaire  un 
nouvel  arrangement  avec  son  successeur ,  nous  ne 
pouvons  tomber  d'accord  avec  le  conseil  que  notre 
traité  avec  TÉtat  d'Oude  soit  rompu  par  la  *mort 
du  nabob.  »  Mais  le  a4  décembre  de  Tannée  sui- 
vante (1776),  ils  n'en  écrivaient  pas  moins  :  «  C'est 
avec  une  grande  satisfaction  que  nous  voyons  le 
soin  donné  à  nos  intérêts  par  nos  employés;  c'est 
avec  un  plaisir  particulier  que  nous  leur  exprimons 
notre  entière  approbation  dû  dernier  traité  cqfà- 
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du  avec  A$off-al*Dowlah,  fils  et  successeur  de 
Suja-Dowlah ,  traité  où  se  trouvent  des  conditions 
qui  nous  promettent  pour  Favenir  de  solides  et 
durables  avantages.  «  C'est  que ,  dans  l'intervalle 
de  la  première  lettre  à  la  seconde,  les  directeurs 
avaient  a^ris  l'augmentation  de  revenu ,  la  nou«- 
velle  allocation  aux  troupes  ,  résultats  immédiats 
de  la  rupture  de  ce  traité ,  qu'ils  s'étaient  d'a- 
bord proposé  de  continuer .  Dans  ces  dépêches , 
la  cour  des  directeurs  exprimait  son  opinion  sur 
les  diverses  mesures  de  l'administration  de  Has« 
tings  qui  avaient  été  l'objet  des  deux  rapports 
envoyés  par  les  deux  fractions  du  conseil.  Les 
directeurs ,  contestant  à  Tempereur ,  en  vertu  du 
traité  qui  Iç  liait  à  la  Compagnie ,  le  droit  de  cé- 
der aux  Mahralles  les  provinces  de  Corah  et  d'Al- 
lahabad,  approuvaient  sur  ce  point  la  conduite  de 
Hastings  :  lo  principe  de  la  conservation  personnel 
exigeait  impérieusement  que  ces  provinces  ne 
fussent  pas  dans  les  mains  des  Mahrattes.  Les  di- 
recteurs admettaient  que  les  Rohillas,  par  leur  refus 
de  remplir  leurs  engagements  avec  le  visir,  avaient 
justement  attiré  sur  eux  les  calamités  de  la  guerre; 
^  ils  blâmaient  cependant  laide  donnée  au  visir  par 
la  présidence,  comme  une  mesure  fondée  sur  une 
mauvaise  politique,  surtout  comme  contraire  aux 
recommandations  répétées  de  la  cour  qui  défen- 
daient de  laisser  sortir  les  troupes  des  limites  du 
territoire  de  la  Compagnie.  Le  rappel  des  troupes 
donté  par  la  majorité  du  conseil  était  approuvé, 
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mais  la  manière  hâtive  dont  ce  rappel  s'était  exécuté 
sévèrement  blâmé ,  comme  de  nature  à  entraîner  de 
CSLcheux  résultats.  Les  directeurs  pensaient  que  la 
correspondance  du  gouverneur  aurait  dA  être  placer 
tout  entière  devant  le  conseil.  Enfin,  quant  au  don 
de  7  lacs  de  roupies  fait  par  le  visir  aux  troupes, 
tout  en  désapprouvant  en  général  toute  donation  aux 
troupes,  ils  promettaient  de  solliciter  un  acte  du  par- 
lement qui  autoriserait  celle-ci.  La  cour  approuvait 
complètement  le  maintien  de  la  troisième  brigade 
de  ses  troupes  dans  le  territoire  d'Oude,  et  finis- 
sait par   recommander  l'union  ,  l'harmonie  *  aux 
membres  du  conseil.  L'on  touchait,  au  contraire^  à 
des  événements  qui  devaient  faire  éclater  plus  vio- 
lemment que  jamais  les  sentiments  de  haines  et 
d'hostilités  réciproques  dont  ceux-ci  étaient  animés. 
Dans  le  mois  de  décembre  i774>  une  pétition 
fut  présentée  au  conseil  par  la  ranna  de  Burdwan* 
On  désignait  sous  ce  titre  la  veuve  de  Tillook- 
Ghund,  récemment  décédé,  après  avoir  été  pen- 
dant toute  sa  vie ,  avec  le  titre  de  rajah ,  zemin- 
dar  du  district  de  Burdwan.  Ses  ancêtres,  comme 
les  représentants  des  anciens  rajahs ,  avaient  joui 
de  cette  dignité  pendant  toute  la  durée  du  pouvoir 
des  Mahométans.  Le  fils  de  la  ranna,  enfant  de  neuf 
ans,  avait  été  nommé  à  la  succession  de  Tofifice  de  ' 
son  père ,  tandis  qu'elle-même ,  sous  le  nom  de 
l'enfant ',  exerça  la  réalité  du  pouvoir.  La  tutelle 
du  jeuf&e  rajah  lui  fut  retirée  plus  tard ,  et^passa 
dans  la  main  des  Anglais.  Or,  c'est  contre  Tad^ 
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W^B^stration  qu'elle  vei^it  port^  plai^ite  au  con- 
ml  ;  elle  accusait  de  plus  le  résident  anglais  d'être 
compilée  de  la  mauvaise  administration  du  dewaji 
Qu  ministre  des  finances  du  jeune  rajah.  La  majo- 
rité du  conseil  accueillit  ces  plaintes  :  (a  ranna  de 
Burdwan  fut  appelée  à  Calcutta  avec  son  fils^  et  le 
dewan,  proyisoiMment  remplacé  daps  son  emploit 
(lu^  rendre  compte  de  son  administration.  Le  gou-* 
yerne]il]r.-général  ef;  M.  Barwell  s'opposèrent  à  ces 
résolutions.  Le  gouverneur-généra)  représenta  les 
JQponv^pients  que  pourrait  avoir  la  p]:ésenee  de  la 
raana  à  Calcutta;  }\  la  peignit  comme  unç  femme 
intrigante  et  4'up  caractère  violent  ^  il  soutint  qu'il 
n'était  pas  permis  d'ôter  sa  place  au  dewan  lorsque 
^e  délit  dont  o)i  l'accusait  n'était  encore  nullement 
jirouvé.  Le  6  janvier  1 775^  le  conseil  reçut  une  let- 
tre du  résident  anglais  dont  se  p^gnait  la-  ranpa. 
Ce  dernier  repoussait  vivinneii^toutes  les  accusions 
de  la  ranna/s'étendait  longuement  sur  son  prop;^ 
désintéressement»  se  disait  tout  prêt  à  soumettxe  ^ 
.conduite  à  Texamen  le  pl^s  sévère.  Toutefois  il 
deipapjdaît  çp^e  la  ranna  fournit  caution  pojoir  upe 
.i^nende  ^^A^  U  <^s  o^  ^Ue  i^e  pourrait  pqtduire  la 
§reuvQ  ^  ses  ^^ccusations^  Cette  di^raière  pcéten- 
^iojn  fut*  repoussée  par  la  majorité  du  xM^nseil.  La 
XKnnsk  fit  tenir  au  con^i|  le  compte  de  plusieurs 
soitimeif  considérables  pajpées  par  le  àevuèfi  m% 
employés  de  la  Compagnie  »  soit  pour  roi)ljf|tioi| 
de  l'office  de  dewan,  soit  pour  le  compte  i||  jeune 
nga]^  Le  résident  et  le  WyaQ  du  rési^j^t  ^taint 
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désignés  pour  avoir  reçu  ces  sommes.  Hastiogs  lui* 
même  était  porté  sur  Tétat  général  pour  une  sommç 
de  10,000  roupies,  son  banyan  pour  celle  à^ 
4,000  ;  la  totalité  de  l'argent  distribué  parmi  les 
employés  de  la  Compagnie,  depuis  la  mort  de  ^'aur 
cien  rajah»  ne  montait  pas  à  moins  de  936,492 
roupies.  L'authenticité  de  ces  comptes  fut  violei^ 
ment  récusée  par  ceux  qu'ils  concernaieQ^  ;  elle 
demeure  douteuse  pour  rhistorien,  car  elle  a'ef| 
affirmée  que  par  dés  Indôus^à  qui  ^e  mensonge 
est  habituel.  Â  la  lecture  do  ce9  accusations,  Waf^ 
ren  ^astings  sortit  de  son  calme  ordinaire  :  î^  aç- 
cusa)a  major|té  de  vouloir  le  dépouiller  de  Tau^ 
rite,  d'^^pîi*^  à  s'emparer  du  gouyernepxent  o^  ^ 
le  b^sor  clans  ses  propres  mains;  il  appela  lef 
membres  de  cette  majorité  ses  accusateurs,  les  j^ 
çusant  comme  juges.  Il  déclara  qu'iji  ne  prési4era|| 
pas  un  conseil  oh  |'oa  conspirait  sa  ruffie  ;  cpif^ 
s'ils  voulaient  se  livrer  à  des  investigations  s^r  99 
conduite,  ils  chargeassent  ^e  ce  soin  un  co^|^^ 
ménageait  ainsi  son  caractère  et  sa  situatiop.  0  tfff^ 
ijtijina  en  déclarant  sa  ferme  résolif  tien  de  dis$o\}4r* 
le  eonseil  toutes  les  fois  qu'il  s'en  i^èyefai^  con^rf 
lui  une  accusation  quelconque.  L'occasion  |ie  tarijin 
]^s  à  se  présenter.  La  majorité  adopta,  séance  te- 
])aate,  la  résolution  de  complimenter  solennelle* 
v^BUt  la  ranna  de  Burdwait  à  son  entrée  à  Calcutta. 
Hastings  vit  une  insulte  personnelle  dans  eet 
hommage  rendu  à  son  accusatrice  ;  i|  ajourna  le 
lil,  et  quitta  le  fauteuil  de  la  présideDce.  L'ep- 
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position ,  c'est-à-Hlire  la  majorité ,  se  maintint  en 
séance.  Elle  vota  qu'une  résolution  d'ajourne- 
ment, aussi  bien  que  toute  autre,  ne  pouvait  passer 
qu'à  la  majorité  des  voix  présentes  ;  qu'en  consé- 
quence le  plus  ancien  membre  du  conseil  occupe^ 
rait  le  fauteuil ,  et  que  la  délibération  serait  con- 
tinuée. 

À  cette  affaire  en  succéda  promptement  une  autre 
de  nature  analogue.  Un  indigène  se  présenta  de- 
vant le  conseil,  en  affirmant  que  sur  les  72,000  rou- 
pies payées  par  la  Compagnie  au  pbousdar  d'Hoo- 
gly,  celui-ci  était  obligé  d'en  remettre  36,ooo  à 

■ 

Warren  Hastings  et  4^000  à  son  banyan,  se  trou- 
vant ainsi  réduit  à  un  salaire  de  3a,ooo  roupies.  Or 
lui-même  venait  solliciter  cette  charge ,  déclarant 
se  contenter  de  cette  dernière  somme ,  ce  qui  pro- 
curait un  bénéfice  net  de  40,000  roupies  à  la  Gom-» 
pagnie.  Â  ce  nouvel  incident ,  le  gouverneur  éleva 
des  doutes  sur  la  compétence  du  conseil  pour  en 
connaître.  Il  prétendit  qu'il  devait  être  référé  à  la 
cour  de  justice ,  et  fit  la  motion  qu'à  l'avenir  le 
conseil  n'admettrait  aucune  accusation  contre  un 
de  ses  membres.  La  majorité,  repoussant  cet  avis, 
décida  de  commencer  Tinvestigation  ;  Hastings  dé- 
clare alors  :  «qu'il  ne  souffrira  pas  qu'une  enquête 
légale  soit  dirigée  sur  sa  conduite  dans  un  conseil 
qu'il  préside  ;  »  en  conséquence,  il  lève  la  séance  et 
se  retire.  Comme  précédemment,  la  majorité  déclare 
que  le  conseil  n'en  continue  pas  moins  d'être  léga- 
lement constitué ,  et  poursuit  sa  délibération.  Des 


lettres  du  phousdar  sont  examinées ,  on  interroge 
doQx  témoins,  lui  même  est  mandé;  d'abord  il 
s'excuse,  diffère  df3  paraître  en  présence  du  conseil, 
refuse  de  déposer  sous  serment,  alléguant  que  c'est 
une  sorte  de  dégradation  pour  les  personnes  de 
son  rang.  Hastings  l'encourage  dans  ce  scrupule; 
la  majorité  s*en  oiTenso  et  destitue  le  phousdar  de 
son  office  qu'elle  confère  à  un  autre ,  mais  seule- 
ment aux  appointements  de  36,ooo  roupies.  Mais 
une  accusation  en  appelle  une  autre  Le  2  mai  1 776, 
M.  Grant,  résident  à  Moorshedabad,  trahsmet  au 
conseil  une  série  de  comptes  relatifs  aux  affaires  du 
nabob,  comptes  qu'il  tenait  d'uni  indigène  alors  à 
son«ervice  après  avoir  été  emplov^  long-temps  dans 
les  finances  du  nabob  :  il  paraissait  par  ces  comptes 
que  Munny-Begum ,  depuis  sa  nomination  à  la  su- 
rintendance des  affaires  et  de  la  persohne  dunàbob, 
avait  reçu  967,693  roupies  qui  ne  se  trouvaient 
portées  sur  aucun  ^t  de  dépenses.  Le  chef  des 
eunuques  de  la  Begum ,  apprenant  que  ces  papiers 
se- trouvaient  dans  les  mains  de  celui  qui  les  livrait 
aux  Anglais ,  avait  fait  plusieurs  démarches  pour 
les  ravoir.  Il  n'avait  épargné  dans  ce  but  ni  caresses, 
ni  promesses.  Il  lui  offrait  les  plus  gramds  avan- 
tages pour  retourner  au  serviee  de  la  Begum.  De 
nombreuses  démarches  avaient  été  de  même  tentées 
auprès  de  M.  Grant  pow  en  obtenir  la  restitution 
de  cei  papiers.  En  raison  de  toutds  ces  circonstan- 
ces, la  majorité  les  jugea  dignes  de  créance;  elle 
prH  la  résolution  d'envoyer  à  Moorshedabad  *  pour 
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Caire  les  enquêtia$^écessa|res,  un  agent  de  la  Com- 
pagnie ;  ^le  résolut  en  même  temps  de.  suspen^^ 
de  ses  fonctions  la  Begumi  puisqu'aucun  témoi- 
gnage ne  pourrait  se  faire  entendre  contre  elle  quand 
elle  les  retiendrait.  Le  gouverneur-général  nia  l'au- 
thenticité des  papiers  et  refioussa  la  proposition 
d'une  enquête.  La  majorité  maintint  sa  déci$ion«^ 
l'enquête  ^mbla  établir  l'authenticité  des  papiers* 
La  Begum,  pressée  sur  l'emploi  de  l'argent,  préten- 
dit avoir  donné  i5o,ooo  roupies  au  gouverneur  lorç 
de  son  voyage  à  Moorshedabac^,  lorsqu'il  la  pigéposa 
à  la  tutelle  du  nabob,  plus.  i5o,ooo  roupies  à 
M.  Middletoji.  Aucun  reçu  n'ayant  été  donné  de  ces 
sommes.  Hastinge,  après  avoir  commencé  par  nier 
la  chose,  finit  par  prétendra  qu'à  l'époque  en  ques- 
tion l'acte  du  parlenjent  relatif  au^  présents  n'avait 
point*  encore  é|4  passé  ;  qu'en  recevant  cet  argeni 
il  a'^vait  fait  autre  chose  que  suivre  les  usages  du 
pays  ;  qu'il  n'av|iit  profité  perwngelleqient  en  rien 
de  cette  sommé  ;  qu'il  était  o^îgé  d^  ^^^  ^^ 
nabob,  d'après  }a  coutume,  up  présent  40  1^9 
roppjies  par  jour  toutes  les  fo^s  que  cehii-ci  v^ 
nait  à  Calcutta  ;  que  Fargent  avjiit  servi  à  oaja  ; 
que  a'il  ne  l'avait  pas  eu,  il  aurait  ét^  obligé  de 
charger  d'autant  la  ^dette  de  la  Compagnie»  Has- 
•tings  prétendait  encore  que  ce  n'était  pas  CQmme 
cadea]),  mais  pour  frais  de^yoyage,  q^'il  ayait  tpi}f. 
cet  argent.  Qp  }fi  objecta  que  la  Gompagj^ie  lui 
ayait  fourni  3o,ooo  roupies  pour  ce  même  objet. 
Tputefois,  cette  affaire  ne  fut  pas  poi^^sée  plus  IdIh  » 


seulement  la  l^gujn  perdit  sa  c}iarge.  I^a  pajorit^ 
pMsa  qu'eu  raison  de  son  importance  il  n'éto^pn 
convenable  qu'elle  fut  remise  aux  mains  4'w# 
femme* 

Un  certain  Nuncomar,  personnage  plus  impcHrw 
tant ,  se  présenta  alors  parmi  les  accusateurs  é$ 
Hastings.  Nuncomar  avait  été  phousdar  de  So^ 
gly,  ministre  du  nabob  Jaffier-Kan ,  et  Tngent  4l 
Hastings  dans  la  persécution  de  MaJ^omet-Rheiif 
Kan  ;  il  avait  un  fiJis ,  conduit  et  dif  igé  par  lui  » 
remplissant  le  poste  de  de^^n  dans  la  maison  d« 
mdiob.  Far  Fintarméf^iaire  de  M.  Francis ,  il  pr6<^ 
swta  une  lettre  au  coniseil  le  1 1  m&rs  1775  :  dani 
Gftte  lettre ,  il  accusait  Je  ^uyemeur-général  dé 
s'être  prêté  à  cacher  de  vastes  dilapidations  4e  1| 
p9LïX  de  Mahomet-Rheza-Kban,  au  moyen  d'Un  pr6«> 
sent  de  â&4tioô  roiipies  qu'il  atiriit  reçu  de  de 
dernier  ;  il  Taccusaît  d'avoir  reçu  ce  présent  ooaun^ 
le  prix  de  la  nomination  de  la  Begum'etde  Geordaii 
dans  leufs  emplois  respectifs.  Deux  jours  après^Mun'* 
tx>mar  écrivit  qiie  nonvelle  lettre,  où,  b'gù  léférant 
à  Ê%  précédente ,  il  témoigofiit  le  désir  d*être  m^ 
te4du  en  ppéjsence  du  conseil  et,  du  gouverneur  % 
tout  ce  qu'il  désirait ,  selon  hii ,  c'était  le  bien  4f 
fat  Gompagniev  puia  il  s'exhalait  en  plaintes -amer es 
cOntM  M.  Hastings  qui  d'idKnrd  Ijivatt  caressé  pew 
ae  laite  mettre  an  cornant  des  afiEaires  du  pajrt^ 
pnis,.ce  but  atteint,  était  devenu  son  implaenhle 
mnemi.  La  majorité  décida  d'entendre  riràeeniai^. 
HisliBgs  dteli^e  aussitAt  qu'il  ne  purallta  pns^en 
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accusé  devant  le  conseil  ;  qu'il  ne  saurait  regarder 
comme  ses  juges  les  membres  de  ce  conseil  qui  se 
sont  déclarés  ses  ennemis,  ses  accusateurs  ;  que  rien 
au  monde  ne  saurait  le  contraindre  à  siéger  dans 
une  assemblée  où  l'on  verra  des  gens  sortis  de  la  lie 
de  la  populace  venir  dépeser ,  à  l'instigation  d'un 
Nuncomar,  contre  le  gouverneur-général.  Il  propose 
de  nouveau  l'institution  d'un  comité  spécial,  devant 
lequel  il  s'engage  à  donner  toutes  les  explications 
qui  pourront  lui  être  demandées  sur  sa  conduite. 
M.  Barwell  se  joint  à  Tavls  de  Hasttngs;  il  va  même 
plus  loin  et  prétend  que  c'est  seulement  devant  un 
tribunal  que  doit  être  portée  une  semblable  affaire. 
Malgré  les  efforts  de  Hastings  et  de  Barwell,  la  ma- 
jorité persiste  à  entendre  Nuncomar;  elle  veut 
d'abord  s'assurer,  à  ce  qu'elle  dit ,  de  la  natare  et 
de  la  force  des  témoignages  que  ce  dernier  se  pro^ 
pose  de  produire  à  l'appui  de  son  accusation.  Après 
avoir  renouvelé  ses  protestations ,  Hastings  aban- 
donna le  conseil.  M.  Barwell  fait  remarquer  qu'il 
est  cinq  heures  du  soir ,  qu'il  considère  le  conseil 
comme  dissous,  et  que,  à  moins  de  recevoir  somma- 
tion dans  la  forme  ordinaire ,  il  ne  prendra  pas 
part  au  débat  ;  il  rejoint  Hastings. 

La  majorité  décide ,  comme  d'ordinaire  »  que  le 
gouverneur-général  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre  le 
conseil,  qu'à  la  majorité  seule  appartient  de  pro- 
noncer un  ajournement.  Le  général  Clavering  occupe 
le  fauteuil,  la  séance  continue,  et  Nuncomar  est  i»- 
tirodttit.  Le  président  lui  demande  quelle  preuve  il 
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a  de  ce  «pi'il  avance;  il  répond  :  «Je  ne  suis  pas  un 
kûmme  ayant  un  caractère  officiel  pour  porter  des 
plaintes.mais  ma  dignité  personnelle,  qui  m'estplue 
ebère  que  la  vie,  a  été  méconnue  par  le  gouverneurr 
général.  Il  a  reçu  en  sa  présence  deux  indigènes  de 
bas  étage,  en  même  temps  qu'il  me  refusait  une  au- 
dience ;  alors  j'ai  trouvé  convenable  d'écrire  ce  que 
je  voulais  dire.  Tout  ce  que  je  puis  dire  est  con- 
tenu dans  la  lettre  que  je  vous  ai  fait  parvenir.» 
Pressé  de  nouvelles  questions  ,  il  donne  une  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  la  Munny-Begum ,  dans  la- 
quelle celle-ci  parle  de  s  lacs  de  roupies  qu'elle  au*» 
rait  donnés  à  M.  Hastings  en  reconnaissance  de  ce 
que  ee  dernier  l'avait  nommée  à  la  tutelle  du  nabob. 
Nuncomar  témoigne  alors  le  désir  de  se  retirer;  le 
secrétaire  du  conseil  va  en  avertir  M.  Hastings ,  et 
le  prie  de  reprendre  le  fauteuil.  Le  gouverneur- 
général  refuse  de  reconnaître  le  messager,  conune 
venant  d'un  conseil  selon  lui  illégalement  constitué; 
il  envoie  ses  compliments  au  général  Glavering , 
au  colonel  Monson ,  à  M.  Francis ,  s'excuse  de  les 
rejoindre  sur  Iheure  avancée,  leur  fait  donner 
l'assurance  qu'aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  de 
convoquer  un  conseil  complet  il  le  fera  ;  il  ajoute 
qu'il  espère  avoir  l'honneur  de  les  rencontrer  le 
jour  suivant  au  département  du  revenu.  La  majo- 
rité, qui  continue  à  délibérer,  décide  que  la  somme 
de  3  lacs  4^,000  roupies  a  été  reçue  par  le  gouver- 
neur-général ,  que  cette  somme  appartient  de  droit 
à  la  Compagnie,  et  que  M.  Hastings  sera  invité  à  la 
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ftîîre  rentrer  dans  ses  coffres.  Lé  secrétaire  relournè 
fers  ce  dernier,  et  lui  donne  communication  de  cette 
fésolution.  Hastings  refuse  de  recevoir  cette  com- 
ttmnication ,  par  la  raison  qu'elle  émane  d  une  as- 
semblée  dont  il  ne  reconnaît*' pas  l'existence  lé- 

*  «    *  •  ' 

gàlé ,  et ,  par  la  même  raison ,  refuse  de  répondre. 
Apt'ès  nôuarelle  délibération,  la  majorité ,  à  laquelle 
cette  réponse  est  c6mmuniqùée,  déclaré  ({îié  leis 
f^piers  fournis  par  Nuncomar  seroilt  déposés  dans 
les  mains  de  Fattorney  de  la  Compagnie  ;  que  ce- 
lui-ci sera  consulté  sur  les  meilleurs  tnoyens  de 
de  mettre  à  exécution  l'avis  an  conseil. 
Alors  la  scène  cbange  tout-à-coup.  Kuncoinar 

tèt  cité  devant  la  cour  de  justice  comme  àccdsé  de 

•  ■       -j  * 

^inspiration  cotitre  le  gouverneur-général  et  d'au- 
tres fonctionnaires;  de  fabrication  d'une  pétition 
mensongère ,  injurieuse  au  caractère  de  ce  person- 
nage ;  de  contrainte  exercée  à  1' (égard  a  un  certain 
€!omtnaul-$id-Dién-kan.  pour  lui  avoir  fait  apposer, 
malgré  sa  vdlobté,  six  signature  sur  cette  pétition. 
Warrén-Hastings  écrit  au  général  Clavering  qu'o- 
bligé de  se  rendre  devant  les  juges  il  le  prie  de 
Jiréside^  le  conseil  en  son  absence,  et  d'expédier 
les  affaires  courantes.  Le  général  répond  que  le 
Conseil  vient  d'être  averti  de  ce  qui  se  passe; 
du'iine  affaire  assez  sérieuse  pour  rendre  nécessaire 
le  témoignage  du  gouverneur-général  et  de  M.  Bar- 
well  paraît  au  conseil  d'une  telle  importance,  quH 
é'est  déclaré  en  permanence  jusqu'à  la  fin  de  Taf- 
feire.  Dans  sa  ré|)tique ,  Hastings  regrette  que  le 
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conseil  ait  cra  devoir  se  déclarer  en  permanance  :  le 
salut  et  les  secrets  de  TÉtat  ne  sont  point  enjeu,  il 
ne  s*agitqu6  d'une  conspiration  contre  sa  personne, 
c'est  uniquement  pour  cela  qu'il  a  reçu  une  assi- 
gnation de  se  présenter  devant  les  juges  en  qfaalué 
de  témoin.  Les  témoins  à  charge  contre  Nuncomar 
étaient  Hastings,  Barwell,  M.  Yansittart,  le  banyan 
de  Hastings,  et  le  Roy-Boyan ,  un  indigène,  agent 
S^  finances .  Après  le  débat,  M.  Barwell,  le  ba- 
îiyàn  àe  lîdstings  et  le  Roy-Boyan  revinrent  sut 
leurs  témoignages  ;  Hastings  et  Vansittart  persévé- 
rèrent.  Les  juges  demeurèrent  en  séance  de  fipze 
Heures  du  matin  31' onze  heures  du  soir.  Nuncomat 
et  un  certain  Joseph  Towkes ,  accusé  d'être  son 
Complice ,  furent  renvoyés  pour  être  jugés  aui 
b'rocnaines  ^ssises  ;  ils  durent  fournir  caution.  Siif 
èette  nouvelle ,  le  général  Qavering ,  le  colonel 
Aonson  et  M*  Francis  se  rendirent  chez  Nunco- 
Inar  pour  lui  faire  une  visite  de  cérémonie,  hott- 
kenv  qu'ils  ne  lui  avaient  jamais  rendu  jusqu'à  ce 
moment.  Peu  de  jours  après,  une  nouvelle  accusa- 
tidfay  venue  cette  fois  d'un  indigène,  surgit  tout-à- 
boùp  contre  Nuncomar  :  il  est  enfermé  dans  la 
prison  commune,  comme  prévenu  de  faux.  A  peine 
en  prison^  Nuncomar  s'adresse  au  conseil  pour  se 
plaindre  de  l'impossibilité  où  il  est  d'accomplir  ses 
ablutions  dans  le  lieu  où  il  est  enfermé,  par  coq- 
i^ëquént  de  prendre  aucune  nourriture.  Il  se  plaint 
encore  que  ce  lieu  étant  habité  par  des  gens  de 
Religion  différente  delà  sienne,  il  ne  peut  y  rester 
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sans  soQÎllure  :  en  conséquence,  il  demande  à  être 
placé  dans  un  autre  endroit.  La  majorité  du  con- 
seil décide  d'envoyer  au  président  de  la  cour  la 
requête  deNuncomar.  Le  général  Gavering  ajoute 
qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour 
sauver  la  rie  du  rajah,  devenue  précieuse  pour  le 
public,  puisqu'il  lui  est  réservé  de  prouver  la  véra^ 
citéAxi  gouverneur-général.  Hastîngs,  rentré  dans 
son  impassibilité  ordinaire,  se  borne  à  répondre 
que  le  moment  n'est  pas  convenable  pour  des  atta- 
ques ou  des  injures  personnelles.  M.  Francis  pro- 
pose d'envoyer  le  shéri£f,  de  la  part  du  conseil,  sol- 
liciter du  président  du  tribunal  quelque  soulage 
ment  pour  le  prisonnier  ;  le  colonel  M^nson  et  le 
général  Clavering  se  réunissent  à  cette  proposition. 
Le  gouverneur  et  M.  Barwell  s'y  opposent  :  selon  eux» 
cette  demande  doit  être  adressée  par  le  prisonnier 
lui-même  au  magistrat,  non  par  le  conseil,  c'est-à- 
dire  par  le  gouvernement.  Déjà  sir  Elijah  Impey, 
avant  le  message  du  conseil,  informé  du  refus  de 
nourriture  de  Nuncomar,  avait  donné  des  or- 
dres pour  que  son  emprisonnement  fût  quelque  peu 
élargi.  Les  pundits  sont  mandés  devant  les  juges 
pour  examiner  le  local  où  se  trouve  Nuncomar  :  il 
consistait  en  deux  chambres  y  habituellement  oc- 
cupées par  le  geêlier,  qui  les  avait  cédées  au  pri- 
sonnier. Après  un  long  et  minutieux  examen,  ils 
décident  qua  Nundcomar  peut  y  boire^  y  manger» 
y  accomplir  ses  ablutions  sans  perdre  caste,  mais 
seulement  en  encourant  une  pénitence  ou  purifica- 
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tîon.  Sir  Elijah  Impey  (chief-justice)  communique 
cette  décision  au  conseil,  ajoutant  que  s'il  agit  ainsi, 
ce  n'est  pas  qu'il  soit  tenu  à  cette  déférence,  mais 
seulement  par  bon  procédé.  Il  adresse  en  même 
temps  au  conseil  la  prière  de  ne  plus  accueillir  à 
Tavenir  de  semblables  pétitions,  qui  ne  doivent  être 
adressées  qu'à  lui  seul.  La  majorité  répond  qu'elle 
doit  toute  sa  protection  aux  indigènes.  Nuncomar 
parut  enfin  devant  la  cour  suprême  :  un  jury  an- 
glais rendit  contre  lui  un  verdict  de  culpabilité  ; 
il  fut  condamné  à  être  pendu,  et  subit  ce  supplice 
avec  ce  courage  impassible  habituel  aux  Indous. 

Le  crime  dont  Nuncomar  était  accusé*  remontait 
à  une  date  de  cinq  années.  Nul  n'avait  cherché  à  en 
réveiller  le  souvenir  avant  qu'il  se  fût  fait  accusa- 
teur du  gouverneur-général  ;  encore ,  si  ce  souvenir 
fut  évoqué ,  ne  fut-ce  qu'après  l'inutilité  reconnue 
d'une  autre  accusation.  Ni  la  loi  indoue,  ni  la  loi 
musulmane  ne  punissaient  de  mort  ce  crime;  la  loi 
anglaise  n'était  point  applicable  aux  indigènes;  en 
Aèse  générale,  on  a  dit,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  que  pendre  un  Indoù  pour  fait  de 
faux  ou  pour  polygamie,  c'était  tout  un.  Il  est 
vrai  de  dire  cependant  que  lorsque  le  cas  légal  fut 
porté  devant  le  parlement  en  Angleterre  »  les  juris- 
consultes se  trouvèrent  unanimement  du  cêté  de  sir 
Elijah  Impey  :  ils  pensèrent  que  Nuncomar  ayant 
habité  plusieurs  années  Calcutta,  possédant  des 
propriétés  sur  le  territoire  anglais ,  en  relations 
perpétuelles  d'affairej^aivec  les  Anglais»  ayant  choisi» 
m.  10 
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en  un  mot ,  de  vivre  sous  la  protection  de  leurs  lois, 
était  exposé  à  la  pénalité  de  ces  lois.  Dans  toute 
autre  circonstance  que  celle  où  Ton  se  trou- 
vait, Warren  Hastin^  aurait  sans  doute  feit 
suspendre  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le  bon  plai- 
sir du  roi  eût  été  connu.  Mais  le  moment  était 
Ofitique  et  l'autorité  du  gouverneur-général  au 
moment  d'être  brisée;  des  accusations  de  même 
nature ,  qui  ne  pouYaient  manquer  d'être  accueil- 
lies pv  la  majorité  du  conseil ,  menaçaient  de  se 
multiplier  à  l'infini.  La  mort  de  NuncoBaar  les 
efifraja,  les  arrêta,  et  l'autorité  du  gouverneur- 
général  fut  raffermie  par  le  choc  qui  avait  menacé 
de  la  briser.  C'en  était  fait  de  Tautorité  anglaise 
dans  l'Inde,  si  l'idée  venait  aux  indigènes  qu'ils 
poufvaient  sans  danger  se  f^ice  les  accusateurs ,  se 
poser  en  ennemis  des  principaux  fonctionnaires  de 
la  Compagnie*  Ces  considérations  étaient  de  na- 
ture k  agir  sur  l'esprit  de  Hastings;  l'exécution  de 
Nuneomar,  si  elle  l'exposa  comme  homme  à  oe  sér 
vères  cfipsutes,  si^uva  du  moins  l'autorité  du  goo^ 
verneur-^énéral  :  il  n'hésita  pas.  Mais  aucun  acte 
de  sa  longue  administration  n'attira  sur  lui  de  plus 
amàres,  et,  il  faut  le  dire,  de  plus  légitimes  vécri- 
minationa» 

Le  khilaut  est  le  cadeau  de  bienvenue  que, 
d'après  les  usages  de  l'Inde  |  le  gouvernement 
était  dans  l^usage  de  faire  aux  hôtes  de  distinction 
qui  venait  à  Calcutta  :  jusque  là  il  avait  été  dé- 
tennûsé,  quant  à  sa  quotité»  par  le  gcnivenieur- 


général.  Le  conseil ,  à  propos  de  la  rtona  et 
Bordwan,  entreprit  de  délibérer  wr  ce  sujet  i 
Haatings,  qui  ne  voulait  pas  conférer  de  khilant, 
ae  hâta  de  dissoudre  le  eonstîL  Dans  une  autre 
«éanoe»  la  «^jorité  se  déclara  en  droit  d'intervenir 
dans  la  nûmiqatim  des  membrei  des  eotseils  p^o- 
Tîneiaux:*  Suivant  la  mfQorité ,  Vexpérfance  de  eb»* 

que  jour  ne  prouvait  qtie  tr<^  la  »éo«ssité  de  dé^ 
truire  la  formidaMe  cctnbùQaiKeii  qui  mettait  cêi 
cooaeila  en  megiiiifd  de  I*  soutenir  mutuelleaptent, 
cHiiubinaiaoïit  d'il^téréts  à  laquelle  |l)e  acou^ait  le 
fQttveneur  ^  géa^ïA  de  s'être  prêté  voloptair^ 

m^\i  PWÇe  qu'il  çn  tirait  de  grands  avftut^^es 
perapnnels.  «  Ia  preuve  de  cqs  laits  i  conUauaît  la 
majorité,  n'est  pas  complète i  toutefois  la  pr^a^- 
lité  a  y  trouver  Nq^s  croyena  pouvoir  «  pana  ci^inte 
de  nous  tremper^  ajouter  foi  aai  iqppgrta  vqIua- 
tuires  qui  nous  ont  été  &its  par  des  geui  qui  p'opt 
paa  le  courage  d^  se  déclarer  ouverteioent  centre 
l'adnUaistration.  Dans  les  dernières  opérations  dft 
tmreau  du  revenu ,  il  n'est  aucune  espèce  de  pr<^ 
varîcàtion  dont  l'honorable  gouverneur-général  ait 
trouvé  convenable  de  ^'abst^nir  (i).^  C'est  dans  de 
tels  termes  que  la  majorité  jugeait  conveuabla  de 
«'expliquer  ouvertement»  ofEciellement^  sur  le 
compte^  du  gouverneur -^néral.  Hastings  r^)î- 
fuait  :  <(  C'est  insulter  ^  ma  aituation  quç  d@  cUre 
qu'il  Ê^t  du  courage  pour  ae  pranoucer  ouverte- 
ment contre  la  dernière  a,diwpi«](rattw^#  «â  k  «m- 
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rage  est  nécessaire  quelque  part ,  c'est  assurément 
dans  le  cas  contraire.  Personne  ne  l'ignore  :  la  bien- 
veillance, Tappui,  la  faveur  de  la  majorité  du  con- 
seil ,  c'est-à-dire  du  gouvernement  lùi-méme ,  sont 
acquis  à  quiconque  se  montre  l'accusateur  ou  l'en- 
nemi du  §0uverneur-général  ;  refifser,  s'abstenir  de 
ie  faire ,  est  le  moyen  non  moins  inf^iillible  de^'at- 
tirer  leur  animadversion.  Les  membres  de  la  majo- 
rité ont  souvent  employé  les  promesses  et  les  me- 
naces pour  obtenir  des  dénonciations  contre  moi  ; 
dans  raffair«  Nuncomar  ils  l'ont  fait  plus  ouverte- 
ment que  jamais.  »  L'animosité  de  la  majorité  con- 
tre Hastings  ne  s'arrêta  pas  là  ;  sous  un  prétexte 
assez  futile,  elle  alla  jusqu'à  l'accuser  presque  ou- 
vertement de  trahison. 

Un  certain  Kureem-Alla ,  qui  s'intitulait  vackel 
de  Caussim-Âli-Khan,  adressa  une  pétition  au  con- 
seil dans  laquelle  il  sollicitait  le  gouvernement  de 
s'interposer  pour  faire  payer  à' son  maître  une 
^omme  due  à  ce  dernier  par  un  indigène.  Le  gou- 
verneur-général présenta  cette  pétition  au  conseil. 
Gaussim-Ali-Khan,  comme  i^a  été  dit,  avait  été  jadis 
un  ennemi  de  la  Compagnie.  Le  gouverneur-général 
proposa  au  conseil  de  soumettre  la  question  au  con- 
seillégal  du  gouvernement,  pour  avoir  son  avis  sur 
la  manière  convenable  d'agir  en  cette  circonstance. 
Là-dessus,  le  colonel  Honson  interpelle  le  gouver- 
neur-général :  il  lui  demande  si  Kureem-Alla,  ser- 
viteur de  Gaussim-Âli,  c'est-à-dire  d'un  ennemi,  a 
obtentt  la  permission  d'être  à  Calcutta.  Hastings  ré- 
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pond  qu'il  n'a  pas  cette  permission ,  qu'il  ne  sait 
pas  quand  Kureem-Âlla  est  venu ,  qu'il  croit  cé^ 
pendant  que  celui-ci  est  à  Calcutta  depuis  plu- 
sieurs années.  Le  colonel  Monson  demande  si  1^* 
gouverneur-général  sait  avec  qui  il  a  vécu,  qui 
l'a  soutenu.  Hastings  ignore  ces  deux  choses  ;  il 
ajoute  que,  l'ayant  rencontré  peu  de  Jours  aupa- 
ravant ,  en  considération  de  son  extrême  misère  il 
lui  avait  donné  quelques  secours  d'argent;  que 
d'ailleurs  il  ne  répondra  plus  à  aucune  autre  ques« 
tion  avant  d'être  informé  du  but  que  se  propose  le 
.  colonel  Monson.  Ce  dernier  reprend  :  «  Je  répon- 
drai à  la  question  du  gouverneurr général  par  une 
autre  question  :  Je  lui  demanderai  s'il  croit  qu'un 
prince  proscrit  soit  en  droit  d'envoyer  un  vackel 
résider  à  la  présidence.  Le  but  que  je  me  propose 
est  de  laver  la  conduite  du  gouverneur-général 
de  toute  imputation  qui  pourrait  lui  être  faite; 
personne  n'ignore  en  effet  les  relations  intimes  qui 
ont  existé  entre  le  gouverneur-général  et  Gaussim- 
Ali-Khan.  Il  sera  d'autant  plus  curieux  de  voir  clair 
en  cette  conjoncture,  que  j'aperçois  beaucoup  d'ad- 
hérents  de  Gaussim^Âli,  ennemis  déclarés  des  An- 
glais, se  mettre  en  avant  comme  les  partisans  de 
l'ancienne  administration;  que  je  les  vois  recevoir 
beaucoup  d'avances  et  de  politesses  des  personnages 
les  plus  distingués  de  cette  province.  »  M.  Hastings 
décline  devoir  beaucoup  de  reconnaissance  au  co- 
lonel Monson  des  soins  pris  par  ce  dernier  pour 
80b  honneur  et  sa  réputation.  Les  vues  que  pou- 
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TiAt  avoir  le  colonel  Monson  en  faisant  dôs  quet^ 
fiônf  semblables  ne  lui  avaient  point  échappé; 
auséi  lui  paraîtrait  -  il  insolite  et  inconvenant  d'y 
répondre  dans  sa  situation  actuelle.  Kureem-Alû 
ftlt  appelé  devant  le  conseil  et  interrogé.  La  siBule 
somme  qu'il  eût  jamais  reçue  de  M*  Hastings  con-» 
sistait  en  nne  centaine  de  roupies  que  celui-ci 
lui  avait  données  trois  on  quatre  Jours  auparavant^ 
Nous  avons  dit  le  but  du  colonel  Monson  i  il  es-» 
pérait  pouvoir  imputer  avec  quelque  raison  au 
gouverneur-général  l'acte  impardonnable  de  sou^ 
tenir  le  vackel  ou  ministre  de  confiance  d'un 
prince  banni  »  proscrit  »  et  de  vouloir  rester  ainsi 
en  communication  avec  ce  prince*  Dans  une  lettre 
lux  directeurs!  Warren  Hastings»  rendant  compte 
de  ce  prcyet  de  ses  ennemis  i  se  plaignait  de  non* 
veau  de  tous  les  dégoftts,  de  toutes  les  contrariétés 
qu'il  lui  fallait  essuyer.  Mais  tout  cela  ne  le  faisait 
pas  fléchir.  «  Également  poussé»  disait-il,  par  lede<* 
voir  et  la  reconnaissance,  je  continuerai  à  jouer 
mon  rôle  dans  cette  scàne  embrouillée  ;  et  si  i>ieu 
me  prête  vie,  j*en  verrai  le  dénouement.  » 

Le  détachement  envoyé  pan  la  présidence  d^ 
Bombay  au  secours  de  Ragobah ,  en  conséquence 
de  la  résolution  déj^  mentionnée ,  le  rejoignit  au 
fort  de  Gopperwang,  dans  les  environs  de  Cambay» 
Ce  détachement  était  composé  de  80  artilleurs  eu- 
ropéens, 1 60  artilleurs  lascars,  5oo  européeps  fan- 
tassinsi  et  i^ooo  Cipayes,  avec  un  train  d'artillorie 
da  la  pièces  de  canoUf  9  mortiers  et  quelques  okw 
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giers ,  en  tout  â»Ôoo  hommes ,  sous  le  comnumde^ 
ment  du  colonel  Keatiug.  L'armée  de6  ministres 
(mutseddies)  était  fort  supérieure  en  nombre  i  Rik 
gobah  n'en  marcha  pas  n^ins  à  sa  reneontrfe;  Après 
quelques  escarmouches  insignifiantes ,  les  Ânglrib 
résolurent  de  se  diriger  au  midi  >  de  manière  à  pé- 
nétrer dans  le  Deccan;  ils  se  proposaient d'arrivtf ri 
Poonah  avant  la  saison  des  pluies;  L'ennemi  ayant 
deviné  cette  intentism  «  dévasta  le  pays  i  ineendla 
les  villages  et  détruisit  les  sources.  Prenuit  en* 
suite  l'offensive  »  il  attaqua  vivement  le  détacàé^ 
ment  anglais ,  qui  soutint  ce  choc  avec  une  grande 
bravoure  ;  par  malheur,  un  des  officiers  de  Rago«» 
bah  le  trahissant^  donna  passage  à  une  partie  de  là 
cavalerie  ennemie  dans  l'intervalle  qui  séparait  les 
lignes  de  Ragobah  de  celles  des  Anglais.  A  cettB 
vue  i  une  compagnie  de  grenadiers  commença  soft 
mouvement  de  retraite»  et  cet  exemple  fut  suivi  par 
le  reste  de  ses  troupes.  Les  Anglais ,  un  moment 
ébranlés»  se  rallièrent  promptement  ;  par  le  fei  da 
leur  artillerie»  ils  tinrent  l'ennemi  éloigné»  6t|  grâce 
à  leur  inébranlable  fermeté  »  demeurèrent  maltras 
du  champ  de  bataille.  A  la  vérité  ils  avaient  perdu 
7  officiers  »  80  Européens  et  uoo  Gpayes  1  ce  qui 
était  payer  la  victoire  en  quelque  sorte  plus  qu'elle 
ne  valait;  le  manque  de  cavalerie  les  empêchait 
d'en  profiter  en  poursuivant  l'ennemi.  Au  passage 
de  la  rivière  de  Nerbudda  »  ils  attaquèrent  de  nou- 
veau et  avec  succès  l' arrière-garde  des  ministres  j 
mais  l'indiscipline  et  la  fs^tian  s^  monbr^eat 
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parmi  les  troupes  de  Ragobali  :  elles  refusèrent 
de  passer  la  rivière  avant  d'être  payées  des  arré- 
rages qui  leur  étaient  dus ,  ce  qui  obligea  à  sus- 
pendre les  hostilités  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  des 
pluies.  Les  Anglais  prirent  leurs  cantonnements  à 
Dherbog ,  ville  fortifiée  ;  Ragobali  et  son  armée  à 
Bellapoor.  Une  alliance  fut  alors  conclue  entre  Ra- 
gobab  et  Futtj-Sing ,  dans  le  mois  de  juillet.  Go- 
ving-Row,  satisfait  des  promesses  de  Ragobab, 
consentit  de  son  côté  à  un  arrangement  :  il  sanc- 
tionnait toutes  les  concessions  faites  aux  Anglais 
dans  le  Guicawar  par  Ragohah;  il  promettait  à 
ce  dernier  le  tribut  habituel,  et  son  appui  au 
durbar  de  Poonah  ;  enfin ,  ce  qui  4^ns  les  circon- 
stances actuelles  était  de  la  plus  haute  importance, 
il  s'engageait  à  payer  â6  lacs  de  roupies  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Les  Anglais  et  Ragobah  se 
trouvèrent  ainsi  en  mesure  de  marcher  sur  Poonah 
dès  la  saison  suivante,  avec  un  grand  accroissement 
de  forces. 

Mais  le  moment  d'entrer  de  nouveau  en  campa- 
gne n'était  point  encore  arrivé,  que  l'ensemble  des 
affaires  prit  une  nouvelle  face.  Une  dépêche  du  gou- 
vernement suprême  de  Calcutta,  adressée  à  la  pré- 
sidence de  Bombay,  exprimait  une  violente  censure 
de  toute  la  conduite  de  celle-ci  j  dans  ces  derniers 
temps  surtout  de  ses  relations  avec  Ragobah.  La  dé- 
pêche contenait ,  de  plus ,  l'injonction  formelle  de 
laisser  les  affaires  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient, 
de  faire  rentrer  immédiatement  les  troupes  dans 
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leurs  garnisons.  Elle  donnait  encore  à  entendre  qu'à 
moins  d'une  prompte  obéissance  de  la  part  delà  pré* 
sidence  de  Bombay  le  conseil  du  Bengale  se  charge* 
rait  de  faire  par  lui-même  les  affaires  de  la  Compa- 
gnie dans  cette  présidence ,  aussi  bien  qu'à  Cal- 
cutta ;  en  vertu  du  dernier  acte  du  parlement,  il 
avait  effectivement  ce  pouvoir.  Le  gouvernement 
suprême  écrivait  en  même  temps  aux  chefs  de  la 
confédération  de  Poonah;  il  les  prévenait  que  la 
présidence  de  Bombay  avait  agi  dans  foutes  ces 
transactions,  sans  droit,  sans  pouvoir  légal  ;  c'était 
tomber,  à  l'égard  de  la  Présidence  de  Bombay,  dans 
cette  faute  dont  le  gouvernement*  suprême  devait 
se  plaindre  souvent  de  la  part  des  directeurs  ;  c'est- 
à-dire  ,  de  vouloir  prononcer  sur  des  choses  que 
Téloignement  empêchait  de  connaître  à  fond.  Le 
conseil  suprême  fit  plus  encore;  il  envoya  à 
Poonah  un  plénipotentiaire  pour  convenir  en 
son  nom  d'un  arrangement  avec  les  confédérés. 
La  présidence  de  Bombay  réclama  vivement  con- 
tre les  démarches  du  gouvernement  suprême.  Elle 
expliquait  de  nouveau  l'état  des  afiCsiires,  les  raisons 
qui  l'avaient  déterminée  ;'  elle  faisait  valoir  tous  les 
avantages  déjà  conquis;  toutefois,  en  raison  du  peu 
de  secours  dont  avaient  été  les  troupes  de  Ragobah, 
elle  sollicitait  de  nouveau  du  conseil  suprême  un 
supplément  d'hommes  et  d'argent  :  avec  ce  secours, 
elle  se  faisait  fort  d'assurer  pour  toujours  ce  qui 
venait  d'être  acquis.  Le  conseil  de  Bombay  écrivit 
dans  les  mêmes  teriaes  et  pour  le  même  objet  à  la 
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présidence  de  Madras.  Cependant,  peu  après  le  dé- 
part de  la  dépêche  doiît  noua  venons  de  parler,  la 
nouvelle  du  traité  conclu  entre  Ragobah  et  Futty- 
Sing ,  qui  avait  abandonné  le  parti  des  minîstrasi 
parvint  à  Calcutta;  circonstance  qui  changea  com- 
plètement la  face  des  choses.  Le  général  Claveringi 
le  colonel  Monson  et  M.  Francis  persistèrent,  il 
est  vrai,  dans  la  résolution  d'enlever  à  Ragobah  las 
;  ils  voulaient 'de  plus  défen- 
rnir  aucun  secours.  Mais  Has* 
en  apprenant  ces  événements  f 
:  son  opinion  :  les  changemwts 
'  survenus  dans  la  situation  de 
it  de  nature  à  légitimer  les  se- 
t  été  accordés.  Cette  mobilité 
imères  récriminations ,  les  re-^ 
ésobligeaotes  de  la  part  dç  sm 
persévéra  pas  moins  dans  CQ 
nouvel  avis,  ainsi  que  la  majorité  dans  le  sien. 

X^  colonel  Uptoni  agent  désigné  par  le  conseil  de 
Calcutta  pour  traiter  avec  les  ministres  à  Poonati, 
avait  dénués  igstructitHis  d'insister  sur  la  cession  de 
SalsetteetBassein;  c'élait^e  préliminaire  indispeo- 
s^le  de  tout  arrangement.  Ses  lettres  de  créance 
étaient  adressées  à*Siccarum-6aboo,  chfif  du  parti 
ministériel  à  Poonah  ;  d'ailleurs  il  emportait  encore 
au  fond  de  son  portefeuille  une  autre  lettre  desUuée 
k  être  présentée  à  Ragobah ,  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier obtiendrait  un  succès  sur  lequel  on  ne  coipp- 
lait  plus.  Les  insl^uctions  du  colonel  Uptgn  lui 
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enjoignaient  encore  d'exiger  eertainea  stipulatioiit 
en  faveur  de  Ràgobah.  Le  oonsèii  suprême^  malgré 
la  tujptute  du  ti^ité  avee  ce  d^niei^ ,  autorisait  lu 
prédidedcà  de  Bombay  à  retenir  les  distriots  ré^ 
cemûtent  cédés  par  Fntty-'Sing.  Den  lettres  du  ce» 
hmel  Upton  datée»  du  6  janvier  1776  et  reçues  le 
1  n  février  à  Qaldutta  ^  annonicèrent  son  ârriVéé  à 
Poonati  i  où  tl  se  félicitait  d'avoit  rencontré  une'  î» 
voraUe  récoption.  D'autres  lettres  ^(^suivirent  di 
près  celles  là^  firent  efisuite  oonnattre  les  difficulté! 
que  rencontrait  la  négoeiation  s  ^  Les  miaif tr«j  i 
écrivait  tJptôn^  ne  peuvent  s'imaginer  que  dani 
mes  n^ociations  i^ec  eUx  je]  suive  mes  inst^iic- 
tions  safis  lès  dépasser.  Ils  ne  veulent  pas  croire 
à  mes  protestations  d'hoimeur  et  de  bonne  foi. 
Us  me  demandent  une  centaine  de  fois  par  joiir 
poutquoi ,  si  nous  désapprouvons  la  guerre  en^^ 
treprise  par  la  t>ré8idence  de  Bombay,  nous  vilu« 
Ions  pourtant  conserver  les  avantages"  acquis  psu^ 
cette  gttâri:e.  ^>  Dans  cette  situation  ^  où  beauoôup 
d'autres  ambassadenrs  s'étaie«t  trouvés  avant  lui» 
le  colonel  se  décida  à  se  relâchée  sur  Bassein  ;  les 
ministres  n'en  demeurèrent  pas  moins  inflexibles 
sur  Salsette  ^  dont  ils  contînuaietit  à  èxigef  la  res-^ 
litution  avec  la  même  fermeté.  Au  milieqi  de  cetf 
négociations,  Upton  ne  laissait  pas  que  d'être  fra||)é  > 
de  Textrôme  faiblesse  du  gouvernement  de  Poonahi  '" 
il  écrivait  :  ce  Si  trois  ou  quatre  compagnids. d'Eu- 
ropéens i  un  petit  détachement  d'artillerie  et  detix 
ou  trdis  bataillent  â#  Gips^es  étaî^at^.emteirqués 
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au  Bengale  pour  Bombay  ;  nous  pourrions  bientôt 
dicter  nous-mêmes  la  paix  aux  conditions  qui  nous 
conviendraient.  »  Le  conseil  suprême  du  Bengale , 
décidé  à  ne  pas  abandonner  Salsette,,prit  le  parti, 
sur  ces  observations  du  colonel  Upton,  de  fsiire  des 
préparatifs  de  guerre,  d'embrasser  la  cause  de  Ra- 
gobah,  d'agir  dé  tous  les  côtés  à  la  fois;  il  se  flal- 
tait  d'arriver  bientôt  à  la  fin  de  la  guerre  par  des 
mesures  prqini[)tes  et  décisives*  C'était  revenir  à 
l'avis  de  la  présidence  de  Bombay,  c'était  imiter 
Hastings  après  l'avoir  blâmé,  et  changer  comme 
lui  d'opinion  avec  les  circonstances. 

Toutefois,  un  traité  fut  conclu  entre  le  gouver- 
nement suprême  et  les  Mahrattes ,  sans  qu'il  eiit 
été  nécessaire  d'en  venir  à  ces  extrémités.  Les  An- 
glais, par  ce  traité,  renoncèrent  à  leurs  prétentions 
sur  Bassein  ;  ils  s'engagèrent  en  outre  à  renoncer 
à  la  cession  du  Guzerat  faite  par  Futty-Seing ,  s'il 
était  prouvé  que  ce  dernier  Teût  faite  sans  en 
avoir  eu  le  droit:  De  leur  côté,  les  Mahrattes  aban- 
donnèrent donc  le  liistrict  de  ^stlsette  dont  le  re- 
venu montait  à  3ôo,ooo  roupies  ;  ils  renoncèrent 
encore  au  tribut  sur  la  province  de  Batoah.  Le 
traité  stipulait  le  liceuùiement  de  l'armée  de  Rago- 
bah;  il  lui  accordait  en  revanche  un  revenu  de 
*  3  bcs  de  roupies  par  an,  et  un  corps  de  i  ,000  che- 
vaux. Â  la  vérité,  le  lieu  de  la  résidence  de  ce  der- 
nier devait  être  fixé  par  les  ministres  ;  eux-mêmes 
dévaientaussirecruter  et  payer  les  soldats  de  ce  petit 
corps,  ce  qui  en  faisait  en  définitive  ses  gardiens, 


Li;75-i78o.]  DANS  t'iNDB.    LIVRE  X.  167 

ses  geôliers.  Déclarant  qu'il  n'accepterait  jamais 
ces  conditions^  Bagobah  demanda  à  la  Compagnie 
un  asile  à  Bombay  ;  il  lui  fut  accordé.  Cette  grâce 
irrita  les  ministres ,  qui  s'en  plaignirent  au  conseil 
suprême  avec  menaces;  la  majorité  les  crut  dispo* 
ses  à  rompre  le  traité ,  à  recommencer  la  guerre  ; 
elle  s'en  effraya.  Après  longues  délibérations  elle 
passa  un  vote  de  condamnation  sur  l'offre  4i^.pro-* 
tection  faite  à  Bagobah  par  la  présidence  de.Boin.^ 
bay  ;  elle  défendit  de  la  recevoir  dans  aucuu  des 
établissements  de  la  Compagnie.  Celui-ci  prit  alors 
le  parti  de  se  retira  à  Surate,  avec  aoo  soldats  qui 
lui  étaient  restés  fidèles.  À  son  tour,  la  présidence 
de  Bombay  n'épargna  pas  d'amères  objections  à  ce 
traité;  à  l'entendre,  la  concession  des  Mahrattes 
par  rapport  à  Baroah  était  illusoire ,  car  ils  aban^- 
donnaient  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  ;  le  territoire 
cédé  n'étant  point  un  jaghire,  c'est-a-dire  une  terre 
déchargée  de  tout  tribut  à  l'égard  des  Mahrattes , 
ne  serait  autre  chose  qu'une  source  de  guerres  et 
de  troubles  ;  enfio ,  l'abandon  de  la  province  de 
Guzerate  était  un  acte  de  faiblesse  qui  donnerait  au 
Guicaswar  un  intérêt  à  méconnaître,  à  abandonner 
son  droit.  Par  toutes  ces  considérations ,  la  prési- 
dence de  Bombay  déclarait  ce  traité  cotitraire  à  la 
réputation,  à  l'honneur,  auxiatérèts  de  la  Compa- 
gnie. Après  des  délais  assez  considérables,  le  traité 
fut  pourtant  signé,  et  transmis  par  le  colonel  Upton 
à  Calcutta. 
La  situation  de  Femperâiir  et  celle  des  chefs  voi- 
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siqs  était ,  il  cette  époque ,  de  nature  à  solliciter 
Tattentioa  du  gouverneur  suprême.  Âzoff-al-Dow- 
lah ,  DQuvelleipent  nabob  àa  Oude ,  était  d'ua 
caractère  faible,  sans  énergie.  Ayant  commencé 
son  règpo  avec  des  finances  épuisées,  il  se  trouvait 
hors  d'éUlt  do  satisfaire  ^  ses  engagements  avec  la 
Compagnie.  Dèa  so»  avénemOQt  au  trâne,  los  mi- 
nistrfis  de  son  prédécesseur,  immédiatement  coDr 
g^és,  ay^iont  été  rem]^aqés  par  dos  favoris  sans 
expérience  des  affaires;  le  désordre  était  daos 
toutes  les  parties  de  son  adnUnistratioii,  ses  troupes 
SQ  mutinaient  sans  cesse^  Frottant  de  ces  citcon- 
^taAces,  des  parties  considérables  de  Mabrat^s  i^ 
paraissaient  çà  et  là  sur  les  frontières  ;  le  bruit  se 
répandit  même  qu'une  ligue  s'était  formée  entie 
Fempereur,  les  Mahrattes,  lesSykeset  lesRobillas, 
d^ns  le  but  d'envahir  ses  états.  Pour  prévenir  le  dan- 
ger d'une  telle  association,  le  gouvernonr-général 
s'empressa  de  contracter  une  alliance  avec  Nujeef- 
Khan,  généralissime  de  l'armée  impériale  dans 
l'expédition  contre  Zabita-Khan.  Après  cette  expé- 
dition, Nujeef  ay^it  obtenu  de  l'empereur  la  conduite 
dune  gu^re  contre  les  Jaats,  à  la  conditioii  de 
conserver  pour  lui  la  moitié  du  territoire  con- 
quis, en  en  cédant  l'autre  moitié  à  l'empereur.  Au 
moment  où  l'empereur  se  joignit  s^u  visir  daps  la 
guerre  contre  les  Rohillas,  il  avait  déjà  pris  posses- 
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sion  du  fort  et  de  la  ville  d'Agra.  A  l'issue  de  la 
guerre  contre  les  Rohillas,  il  recommença  la  guerre 
çontro  los  fpA&i  il  mit  lo  sié^o  49T^i^t  1^  forteresse 


deDeeg,  qui  se  rendit  après  une  opiniâtre  défense. 
La  situation  des  Ëtats  voisins  y  k  Fépoque  oip  nous 
sommes  parvenus ,  faisait  une  loi  aux  Anglais  de 
s'allier  à  lui;  toutefois  ils  lui  imposaient,  comme 
condition  préliminaire  de  toute  alliance  y  le  renvoi 
de  Sumroo,  dont  nous  avons  déjà  longuement  parlé, 
et  celui  de  quelques  aventuriers  français  entrés  à 
son  service*  Cette  d^nière  conditioii  lui  répugnant, 
la  conclusion  de  l'arrangement  en  ftit  quelque 
t^ps  retardée.  Azofl-al-Dowlah  n'avait  pas  encore 
leçu  le  titre  de  vi^ir,  et  il  l'attendait  avec  grande 
impatience  :  tout  dépouillé  de  pouvoir  qu'était 
l'empereur,  ce  n'en  était  pas  moins  la  source  dee 
honneurs  et  des  distinctions.  D'ailleurs,  de  puis« 
sants  compétiteurs,  entre  autres  le  nizam ,  lui  dt»# 
putaient  ce  titre;  de  plus,  les  dispositions  de  l'em* 
pereur  ne  lui  étaient  pas  favorables.  Azoff-al-Dow* 
lah»  espérant  les  modifier  à  son  profit,  envoya  à 
l'empereur  un  corps  d'armée  composée  de  ô,ooo 
hommes  et  quelque  artillerie,  et  cela  dans  un  mo* 
soait  difficile  pour  l'empereur  :  Zabita-Khan^  ayant 
rdusé  le  tribut  pour  les  provinces  qu'il  occupait, 
avait  pris  les  armes,  gagné  une  victoire  importante, 
eft  déjà  menaçait  Delhi.  L'arrivée  des  troupes  d'A*- 
%off*al-Dowlah  sauva  cette  ville.  En  recannaismmce 
de  ce  service,  l'emperwr  envoya  immédiatemient  ub 
messager  chargé  de  conférer  solennellement  à  Azoff- 
al4)ovIah  le  titre  de  vinr,  c'est-à-dire  de  le  revêtir 
du  khelant  d'honneur .  Zabi ta-Khan  eut,  de  son  c6té, 
l'adresse  de  (pg&w  le  eonpnaïuhyit  <hi  d^t^cA^ 
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ment  envoyé  par  Àzoff-al-Dowlah.  L'empereur,  de 
nouveau  à  la  merci  du  rebelle,  se  vit  dans  l'obli- 
gation de  lui  accorder  le  territoire  qu'il  occupait , 
même  l'arrérage  de  tribut  qu'il  se  trouvait  de- 
voir. 

La  nouvelle  du  détrônement  du  rajah  de  Tanjore 
et  de  la  prise  de  possession  de  ses  Ëtats  par  le  na- 
bob  du  Garnatique  fut  reçue  à  Londres  dans  le  mois 
de  mars  1774*  Plusieurs  vaisseaux,  depuis  cette 
époque ,  étaient  arrivés  dans  Tlnde  sans  apporter 
aucunes  réflexions  de  la  cour  des  directeurs  sur  cet 
événement.  Le  même  silence  fut  observé  le  reste 
de  cette  année ,  et  jusqu'au  commencement  de 
l'année  suivante,  époque  où  les  affaires  de  Tanjore 
firent  nattre  beaucoup  d'agitation  dans  les  esprits. 
Autrefois  gouverneur  de  Madras ,  lord  Pigot  avait 
été  créé  baronnet,  puis  pair  dlrlande;  il  était 
riche,  avait  de  nombreux  amis,  ne  dissimulait  pas 
l'ambition  de  continuer  le  rôle  de  Clive,  et  depuis 
long-temps  se  mettait  sur  les  rangs  pour  obtenir  le 
gouvernement  du  fort  Saint-Georges.  La  courûtes 
directeurs  1^  nomma  à  ce  poste.  Grâce  à  ses  nom- 
breuses relations ,  à  de  l'argent  adroitement  dis- 
tribué, la  cour  des  propriétaires  confirma  cette  no- 
mination. Le  traité  de  1 76a,  qui  avait  assuré  le  trône 
au  rajah  de  Tanjore,  était  l'œuvre  de  lord  Pigot; 
c'était  même  l'acte  de  son  gouvernement  auquel  il 
attachait  le  plus  d'importance  :  aussi  était-il  opposé 
à  la  révolution  qui  avait  changé  cet  état  de  choses. 
Un  grand  nombre  de  propriétaires,  par  ses  insinua- 
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tions  OÙ  celles  de  ses  agents»  adoptèrent  la  même 
opinion.  Le  jour  étant  venu  de  s'assembler  pour 
procéder  à  l'élection  de  nouveaux  directeurs^  la 
majorité  des  propriétaires  exprima  son  blâme  des 
événements  de  Tanjore,  qu'elle  considérait  comme 
contraires  aux  intérêts  de  la  Compagnie.  Les  direcr- 
teurs  eux-mêmes  représentèrent  la  conquête  de 
Tanjore  comme  directement  contraire  à  leurs' in^- 
structions  :  ces  instructions  avaient  été  souvent  ex^ 
primées  en  termes  fort  ambigus;  ils  affirmèrent 
toutefois  qu'elles  avaient  toujours  été  très  positives 
sur  ce  point;  la  défense  absolue  de  tout  accroisse- 
metil  de  territoire»  soit  au  profit  de  la  Gompagniei 
soit  à  celui  du  nabob.  Ils  prodiguèrent  le  blftme  à 
la  première  expédition  (1771);  elle  n'était  pas 
fondée,  disaient-ils»  le  gouvernement  n'avait  pas  à 
s'interposer  entre  le  rajah  et  les  Marawars.  Ils  ne 
l'épargnèrent  pas  davantage  à  la  seconde  expé-» 
dition  »  parce  que  le  rajah  n'avait  commis  aucun 
grief  contre  la  Compagnie  »  parce  que  son  détrô* 
nement  avait  ajouté  de  nouveaux  dangers  à  ceux 
qui  la  menaçaient  déjà  ;  en  conséquence»  ils  dé- 
crétaient la  destitution  de  M.  Winch»  alors  prési« 
dent  àMadras»  et  adressaient  une  sévère  réprimande 
aux  membres  du  conseil.  Après  ce  retour  sur  le 
passé  y  les  directeurs  donnèrent  pour  l'avenir  des 
instructions  qui  se  réduisaient  à  ces  deu^  objets  : 
i^  la  restauration  du  rajah  de  Tanjore;  o!"  l'arran- 
gement définitif  des  possessions  de  la  Compagnie 
sur  la  cête  de  Coromantfel»  c'est-à-dire  dans  les 
nu  1 1 


i6q  gonouète  bt  FONBÀTioir  DE  l'empire  anglais 

circars  du  nord  et  leurs  jaghires  dans  les  mivircHis 
de  Madras. 

Le  gouverneur  avait  pour  mission  d'entourer» 
dès  son  arrivée  «  d'une  grande  sûreté  le  roi  de  Tan* 
jore  et  sa  famille ,  de  lui  témoigner  toutes  sorteg 
d'égards.  Il  devait  en  outre  procéder  aussitôt  au 
rétablissement  de  celui-<îi  dans  les  territoires  pos- 
sédés par  lui  avant  1 769  »  toutefois  aux  conditions 
suivantes  1  recevoir  une  garnison  dans  le  fort  de 
Tanjore  \  assigner  certaines  terres  pour  Fentretîeit 
de  ces  troupes;  payer  au  nabob  le  même  tribut 
qu'avant  ces  derniers  événements  »  lui  fournir  le 
oontingent  de  troupes  demandé  par  la  Compagnie  ) 
tte  contracter  aucun  traité  sans  l'agrément  des  An- 
glais^ ne  fournir  des  secours  à  leurs  ennemis  ni 
directement^  ni  indirectement.  Après  ces  arrange* 
mentSy  la  présidence  devait  nommer,  d'après  les  re- 
commandations des  directeurs,  un  comité  de  circuit 
chargé  d'étudier  la  situation  financière  et  adminis- 
trative des  jaghires  etdes  circars  du  nord.  Ce  comité 
aurait  pour  mission  de  faire  un  rapport  circonstancié 
des  produits  des  circars ,  du  nombre  de  leurs  ha- 
bitants f  de  l'état  des  manufactures  ^  de  la  somme 
des  revenus  ^  de  leurs  sources ,  de  lei^rs  modes  de 
coUeetien ,  de  la  quotité  des  tributs  perçus  tous  les 
ans  par  les  Irs^'ahs  et  les  lemindars ,  de  ce  qui  res» 
tait  au  cultivateur  pour  produit  de  son  travail,  etc. 
La  eour  demandait  Une  enquête  spéciale  des  moyens 
|^r<^[wes  k  assurer  dans  l'avenir  la  sécurité  de  la 
*i»fOpriélé^«l  la  réfularilé^e  ledministratîon  de  la 


[1775^17^00  DAKS  L^INDE.   LIVRE  X»  l63 

justice  ;  elle  exprimait  en  outre  sou  siocère  désir 
d'assurer  aux  rajahs  et  aux  zemiudars  leur  revenu 
annuel,  tout  en  les  délivrant  de  la  nécessité  d'en- 
tretenir une  armée.  La  cour  voulait  surtout  que 
l'impôt  fût  assis  d'une  manière  définitive ,  de  ma^ 
nière  à  ce  que  le  fermier  fût  assuré  dt  jouir  en 
toute  sécurité  de  la  porti^  qui  lui  était  laissée 
comme  prix  de  son  travail.  U  s'agissait ,  en  un 
mot,  d'exécuter  à  Madras  une  partie  de  ce  que 
Clive  avait  fait  au  Bengale  pendant  son  second  gou* 
vernement. 

Lord  Pigot  était  parti  tout  plein  de  cette  idée. 
Le  1 1  décembre  1 775 ,  il  prit  son  siège  dans  le  eonr 
sei  1  de  Madras ,  et  fut  reconnu  président  et  gou^ 
verneur  du  fort  Saint-Georges.  L'injonction  des 
directeur»  était  de  procéder  immédiatement  à  la 
restauration  du  roi  de  Tanjore  ;  cependant  le  con<^ 
seil  et  le  gouverneur  employèrent  beaucoup  de 
temps  à  préparer  graduellement  le  nabob  à  cette 
résolution  ;  on  savait  qu'elle  lui  serait  fort  pénible. 
Plusieurs  entrevues  ayant  eu  lieu  dans  ce  but  entre 
le  nabob  et  lord  Pigo|,  ce  dernier  lui  dit  enfin  que 
la  Compagnie  ne  jugeait  pas  convenabfe  de  laisser 
Tanjore  sous  sa  direction.  Le  nabob  eut  reowrs  à 
tous  les  moyens  de  persuasion  imaginables  pour 
faire  cbanger  cette  détermination  :  il  s'efforça  d'é- 
tablir «on  droit  incontestat>le  à  la  possession  de 
Tanjore  ;  il  exalta  la  grandeur  et  l'importance  des 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  CcHoipagnie*  il 
parla  de  son  dévouement  poiur  elle,  il  s'éteAdit.sur 
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la  désaffection  que  nourrissait  le  rajah  contre  tout 
ce  qui  était  anglais  ;  il  en  appela  à  Famitié  que  le 
roi  d'Angleterre  lui  avait  fait  témoigner  par  un  en- 
voyé tout  exprès,  sir  John  Liudsay.  Il  se  plaignit 
de  ne  rien  entendre  à  la  politique  de  la  Compagnie, 
qui  faisait  une  chose  dans  llnde  par  ses  employés, 
puij[  ja  défaisait  à  LonApes  par  ses  directeurs.  De 
puis  la  prière  jusqu'à  la  menace^  il  essaya  tous  lés 
moyens  de  persuasion.  Il  faisait  l'offre  de  placer 
une  garnison  anglaise  dans  le  fort  de  Tanjore; 
en  un  mot/  il  était  prêt  à  tous  les  sacrifices;  il 
avait  placé  sa  vie  et  son  honneur,  la  vie  et  Thon- 
neur  de  ses  enfants  dans  les  mains  de  la  Gompa- 
gnie.  Mais  à  cette  proposition  d'abandonner  les 
provinces  de  Tanjore  et  de  TuUojee,  d'appeler  la 
honte  sur  lui-même <c  Que  puis*je  faire?  di- 
sait-il ;  j'ai  été  long-temps  l'ami  de  la  Compagnie , 
mon  père  lui  a  sacrifié  sa  vie,  j'ai  dépensé  mes 
trésors  pour  son  service,  et  maintenant  tout  ce  que 
je  demande  c'est  qu'on  ait  quelque  pitié  pour  mes 
cheveux  gris.  »  Les  personnes  les  plus  indifférentes 
auraient  été  touchées  de  j^^îi^^es  aussi  amères; 
pourtant  une  haine  invétérée  contre  le  rajah  de 
Tanjore,  une  soif  toujours  ardente  de  pouvoir  et 
d'accroissement,  étaient,  au  fond,  les  seuls  senti- 
ments qui  fissent  parler  le  nabob.  Lord  Pigot  n'en 
insista  pas  moins  à  suivre  ponctuellement  les  ordres 
des  directeurs ,  et  à  se  charger  lui-même  de  leur 
exécution,  ce  qui  fut  unanimement  approuvé  par  le 
conseil.  Gomme  la  récolte  était  encore  sur  pied  et 
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que  le  moment  de  la  moisson  approchtût,  il  fiit 
convenu  qu'on  procéderait  à  cette  opération  sans 
perdre  de  temps.  Un»  proposition  fut  dite  au  con- 
seil par  sir  Robert  Fletcher,  pour  que  deux  mem- 
bres du  conseil  fussent  adjoints  au  président  ;  elle 
fut  repoussée,  mais  de  lui-même,  de  son  plein  gré 
lord  Pigot  s'empre  e.  Il  quitta 

Madras  l6  3o  mars  (  e  le  8  avril, 

et  le  1 1  il  fit  une  p  it  aux  habi- 

tants  la  restaurati  a  mille  lan- 

gues ,  lui  répétait  sans  cesse  ce  dernier,  que  ce  ne 
serait  pas  assez  pour  vous  exprimer  toute  ma  re- 
connaissance.» Sur  l'invitation  de  lord  Pigot,  le 
rajah  demanda  que  les  troupes  anglaises,  au  lieu  de 
n'être  employées  qu'à  la  garnison  du  fort  de  Tan- 
jore,  le  fussent  à  la  défense  de.tout  le  pays;  il  con-  * 
sentit  en  outre  à  donner  une  somme  nette  4fi  4  l^cs 
de- pagodes  par  année  pour  leur  entretïeni^^u  lieu 
de  terres  montant  à  un  revenu  semblable ,  mais 
dont  la  perception  du  revenu  donnait  lieu  Emilie 
difficultés.  L^  5  mai ,  lord  Pigot  était  de  retour  à 
Madras.  Ce  même  jour,  il  présenta  au  conseil  un 
rapport  circonstancié  de  l'expédition  et  de  ses  ré- 
sultats; le  conseil  répondit  par  un  vote  unanime 
de  remerciement  et  d'approbation. 

Un  incident  singulier  se  présenta.  Parmi  les 
employés  de  la 'Compagnie  d'un  grade  inférieur 
se  trouvait  un  certain  Paul  Benfield.  Au  départ  de 
lord  Pigot  pour  Tanjore,  il  lui  donna  une  assigna- 
tion sur  le  revenu  de  ce  royaume  pour  cette  ao- 
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née,  c'eit-à-dire  pour  la  motsBon  encore  sur  pied; 
t    pagodet    ou 
it  du  nabob  au 
'geDt.  Paal  Ben- 
gent  prêté  à  de 
ine  autre  assi- 
iinme  était  forte 
iple  employé  dé 
ts  de  quelques 
roulait  que  lord 
PigOt  se  chargeât  du  recouvremeot  de  ces  sommes; 
ce  dernier  répondit  qu'il  ne  pouvait  qu'en  référer 
au  conseil.  Peu  de  jours  après  le  retour  de  lord 
Pigot ,  le  conseil  s'occupa  de  cette  affidre.  Paul 
Benfield  fut  sommé  d^roduire  tes  pièces  justifica- 
*  tives  de  transaction^  aussi  oBiisidérables  ;  il  ne  put 
le  foire.  La  majorité  du  conseil  ne  voulut  point  en- 
trer dans  cette  affaire,  etadopta  cette  résolution  : 
«  Que  le  rajah  de  Tanjore  ayant  été  rétabli  dans  la 
plein^  domination  de  ses  Ëtats  par  les  ordres  ex- 
près de  la  Compagnie,  il  n'était  pas  §n  leur  pouvoir 
d'acier  à  la  requête  de  Paul  Benfield.  Elle  ajou- 
tait :  ■  (pi'ea  premier  Heu,  ces  rébUmations  contre 
des  individus  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  gou- 
vernement, qu'elles  n'étaient  pas  assez  éclaircies 
pour  mettre  le  conseil  à  même  de  former  son  opi- 
nion sur,ce  sujet;  qu'en  second  lieu,  les  assigna- 
tions du  nabob  sur  le  rajah  n'étaient  point  admissi- 
bles, a  Cette  T^lution  fut  passée  le  39  mai ,  mais, 
le  3  Juin ,  un  des  membres  de  U  taajovità  fit  uita 
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BouYoUe  motion  pour  qu'on  prtt  4e  QOttve»u  U 
sujet  en  considératioa  ;  la  majoritô  9Ci  prenopçi 
dans  ce  «eos,  Le  i3  juioi  quoique  lord  Pigot  é^ 
mandat  la  confirmation  pure  at  simple  dâ  la  mfh 
tion  préoédanto»  elle  n'en  fut  pas  m^m  ^m^^^ 
par  une  majorité  de  sept  vqIi  oontro  cinq^  |)e  iortw 
gommes  Avaient  été  promisoa  1  di^OQ  1  k  plwiovn 
membrea  du  conml  pur  le  produit  de  rasaigpationf 
Le  jour  suivantt  le  pjrépidQnt  4t  nne  nouvelle  mo^ 
tion  i  il  demandait  que  le  <wps9il  déclarât  loft 
transactions  de  Paul  Benfield  affaires  privées  «  non 
publiques;  c'est-^-dire  pour  que  sa  demande  fM 
considérée  comme  non  avenue.  Ms^is  un  membre 
réclama  la  priorité  pour  une  mol  ion  qu'il  ^vail 
annoncée  le  JQpr  précédent,  Co  membre  deman# 
dftit  que  la  récolte  isemée  pendftPt  la  durée  d^  U 
possession  de  la  province  de  Twjore  par  le  nabol) 
fût  déclarée  la  propriété  du  nabob;  qu'on  cour 
séquence,  son  assignation  sur  c^tfo  mpisspn  f^t 
déclarée  valable.  La  motiou  de  lord  Pigot  ^yaut  ét4 
débattue  aprè»  cella-l^ ,  h  majorité  â^]fff^  (f^'m 
tant  que  les  affaire^  en  question  çojacernmeut  Pau) 
Benfield  elles  étaient  privées ,  qu'filLas  étaiept  pu-- 
blifues  en  tant  qu'elles  coupernaieut  1^  uabob» 

La  mésintelligenco  qui  vep^it  do  sp  mapi£^ter 
ne  pouva^  tarder  à  éclater  de  uouvoau  entre  le  pr^ 
sideut  et  le  copseil  ;  la  restauration  du  rgjab  dp 
Tanjore,  que  lord  Pigot  venait  d'opérer,  était  en  effet 
Ip  renvorsemeut  de  tout  lo  systèn^  pplitiquo  suivi 
jttiquA  là  par  le  ooBspil  (  I4  «puspil  »  de  |op  çùiAi 
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devait  faire  ses  efforts  pour  annuler  ou  contrarier 
les  résultats  de  cette  mesure.  Les  moindres  incidents 
devaient  suffire  à  manifester  les  dispositions  hos- 
tiles. Jusqu'à  ce  moment,  Velore  était  considéré 
comme  le  point  militaire  le  plus  important  de  la 
présidence  ;  aussi  était-41  la  résidence  du  comman- 
dant militaire  en  second.  Ce  commandant,  en  ce 
moment  le  colonel  Stuart ,  sollicita  que  cette  rési- 
dence fût  transférée  à  Tanjore  ;  cette  prière ,  ac- 
cueillie par  la  majorité ,  ne  tawia  pas  à  faire  sur- 
gir de  grandes  difficultés  entre  le  président  et  le 
conseil.  M.  Russell ,  le  résident  à  Tanjore ,  était 
tout  dévoué  à  lord  Pigot  ;  le  colonel  Stuart  au  con- 
traire appartenait  à  l'opposition  qui  votait  contre 
lord  Pigot.  Le  rajah  de  Tanjore,  bien  que  reqdu  à 
la  liberté ,  était  bien  éloigné  d'exercer  pleinement 
l'administration  de  ses  Ëtats;  les  Anglais  s'étaient 
réservé  d'y  prendre  momentanément  une  grande 
part.  La  question  était  donc  de  savoir  à  qui  revien- 
drait cette  part,  de  M.  Russell,  ou  du  colonel  Stuart  ; 
ou  bien  en  d'autres  termes ,  du  président  ou  de  l'op* 
position.  L'opposition ,  qui  était  aussi  la  majorité , 
essaya  d'un  expédient  pour  trancher  la  question. 
M.  Russell  faisait  partie  du  comité  de  circuif'ré- 
cemment  nommé  par  la  cour  des  directeurs  :  elle 
décida  que  ce  comité  commencerait  iumédiate- 
ment  ses  opérations.  Le  président  remontra  que 
rien  ne  pressait  à  ce  sujet,  que  tout  ce  qui  pressait 
c'était  l'arrangement  des  affaires  de  Tanjore,  que 
leurs  dissensions  intérieures  jetaient  le  doute  et 
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Tanxiété  dans  Tesprit  du  nalitib;  il  proposa  que 
deux  membres  du  conseil  qui ,  employés  au*de- 
hors  y  n'avaient  pas  été  mêlés  à  leurs  querelles , 
fussent  appelés  à  en  juger.  La  proposition  fut  re- 
jetée. Le  président  se  borna  à  demander  que 
M.  Rnsselï  parût  quelques  jours  à  Tanjore ,.  pour 
conserver  les  apparences  de  consistance  datis  les 
délibérations  du  coaseil  et  calmer  les  indécisions 
du  rajah;  cela  fut  aussi  rejeté.  Qa  violentes  ini^ 
mitiés»  des  haines  profondes  se  cachaient  sous 
ces  discussions  en  apparence  peu  importantes; 
toutefois  y  comme  les  hostilités  du  conseil  contre 
lord  Pigot  se  renfermaient  jusque  là  dans  les 
formes  légales^  ce  dernier  n'avait  plus  qu'à  se  dé- 
cider entre  ces  deux  partis  :  ohéir  à  la  majorité , 
ou  lui  résister.  Il  se  décida  pour  ce  dernier  parti. 
Se  trouvant  placé  dans  une  position  analogue  à 
celle  de  Warren  Hastings  au  BengalCi  il  était  na* 
turel  qu'ail  se  fit  des  raisonnements  analogues.  Lord 
Pigot  mit  ^onc  en  avant  cette  doctrine,  que  le 
président  était  une  partie  intégrante,  nécessaire  du 
conseil  ;  que  le  conseil  ne  pouvait  exécuter  aucun 
acte  de  gouvernement  sans  le  concours  du  prési- 
dent; qu'en  conséquence  ce  dernier  avait  le  droit 
de  se  refuser  à  l'exécution  de  tf^te  résolution  vo- 
tée malgré  lui  par  la  majorité. 

Sur  ces  entrefaites,  un  conseiller  fit  la  motion 
qu'une  copie  des  instructions  du  colonel  'Stuart , 
rédigées  par  le  commandant  militaire,  fiilt  examinée 
dans  le  conseil.  Le  président  ne  voulut  pas  con- 
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sentir  à  m^Ure  aux  voix  cette  motion }  la  majorité, 
étonnés  de  çalte  résolution  à  laquelle  elle  ne  s'atten- 
dait pas ,  s'ajourna  pour  avoir  le  temps  de  se  con- 
sulter. Le  jour  suivant,  la  m^me  motion  étant  rft* 
produite  essuie  le  môme  refus  de  la  part  dq  prési- 
dent ;  la  majorité  passe  outre,  examine  les  instruc- 
tions ,  les  approuve ,  et  prépare  un  projet  de  lettre 
pour  l'officier  qui  commandait  à  Tanjore  j  elle  lui 
i  mains  du  colonel  Stuart 
a  place.  Le  président  99 
re ,  en  outre ,  que  sans  sa 
ucune  valeur,  et  enjoint  à 
t  de  sa  résolution,  la  ma- 
DOdveau,  prend  lé  menu 
it:  elle  s'ajourna.  Pès  le 
ipe  déclaration  oit  elle  nie 
s  du  président  pour  con- 
stituer un  acte  de  gouvernempat  ;  elle  affirme  que 
le  vote  de  la  majorité  suffit ,  que  cette  double  pré* 
tention  du  président  ou  de  re&iser  de  poser  une 
question  devant  le  conseil ,  ou  de  se  dispenser  de 
mettre  à  exécution  les  décisions  de  la  majorité ,  est 
le  renvetsementtnâme  4^  la  ponstitution-  Le  pré- 
sident propose  de  s'en  remettre  ii  la  décision  dos  di- 
recteurs, et  de  laiiper  en  attendant  les  choses  sur  le 
même  pied  ;  la  majorité  repousse  la  propositioq  { 
bien  plus,  elle  fait  écrire  par  le  secrétaire  du  con- 
seil, au  nom  du  conseil,  les  instructions  du  colonel 
Stuart  et  la  lettre  au  commandant  de  Tanjore.  La 
majorité  dtiiUre  sur  la  contena  d«  cm  Uttrv,  «t» 


[177617B0]       BA!fsi.'niiHi«  LnruBx.  171 

a^rès  les  avoDr  approuvées,  conuQencent  à  signer. 
Deux  de  ses  meHibres  l'avaient  déjàiait,4oraque  lord 
Pigot  arri^he  le  papier  des  mains  de  celui  qui  le  t^ 
nait  dansée  moaient^  le  mat  en  pièces,  tire<un  papier 
die  sapodie,  etdécAare  qu  il  aune  acQttsatio»4  porter 
contre  dmjL  des  membres  4qIq  conseil.  Il  namme  ces 
deux  membres^  qui  se  trouvent  prét^sément  être  ceux 
ayant  dijà  «igné.  Lord  Pigot  les  accuse  de  vouloir 
renverser  l'autorité  du  gouvernement  et  introduira 
raoarcbie  dans  la  pr^idence ,  en  signant  les  in<* 
airuetions  deStnart  et  la  lettre  au  commandant 
anglci^de  Tanjore^  dette  mwœuyre  était  à  la  fois 
habile  et  hardie.  Par  la  constitution  du  gouverne*^ 
ment ,  tout  jnembre  du  conseil  contre  lequel  s'éle-» 
vftit  une-accusation  ne  pouvait  voter  sur  le  sujet  de 
oette  accusation  :  par  l'exclusion  de  ces  deux  mem^ 
bres  t  le  conseil  se  serait  trouvé  partagé  en  deux 
parties  égales  ;  mais,  au  moyen  de  son  vote  décisif» 
le  président  se  serait  rendu  maître  des  délibéra^ 
tiens.  La  suspension  de  ces  deuj^  membres  est  voû- 
tée, et' le  conseil  s'ajourne  au  jour  suivant.  Le  pré* 
sidevtt  triomphantdevait  se  croire  alors  une  majorité 
permanente.  Mais  les  membres  de  l'ancienne  ma^ 
jorité ,  à  peine  le  conseil  dite^ois  »  s'assemblccnt  de 
nouveau ,  rédigent  à  la  hâte  une  protestation  con- 
tre la  conduite  du  gouverneur,  se  déclarent  le  seul 
gouvernement  légal ,  et  enjoignent  Tobéissance  ii 
tous  les  empilées  de  la  Compagnie ,  à  tous  les  lia- 
iHtants  de  Cadras*  Cette  protestation  est  envoyéj9,à 

tous.  Ifi  ofilclaM  dai  troôpesi  à  totti  les  fonction^ 
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naires  piyblics.  De  son  côté ,  lord  Pigot  réanit  la 
partie  du  conseil  qui  lui  est  dévouée ,  et  qui  vote 
la  suspension  de  tous  les  membres  qui  ont  signé 
la  protestation.  La  majosîté^  loin  de  s'effrayer  ou 
de  demeurer  en  arrière,  répond  en  se  déclarant 
investie  de  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement;  elle 
lîît  plus  :  elle  prend  la  résolution  de  faire  arrêter 
lord  Pigot,  et,  au  défaut  de  sir  Robert  Fletcher.» 
alors  malade,  donne  le  commandement  des  troupes 
au  colonel  Stuart.  Ce  dernier  est  chargé  de  s'assurer 
de  la  personne  du  président.  Cachant  ce  projet, 
Stuart  se  rend  à  une  maison  de  campagne  de  ce 
dernier;  il  déjeune,  dîne,  passe  la  journée  avec  lui 
au  jeu  et  en  conversation.  Le  soir  venu,  Pigot  offre 
à  son  hôte  de  le  reconduire  dans  sa  voiture  à  Ma- 
dras, et  l'engage  à  souper;  le  colonel  accepte,  mm 
il  avait  fait  ses  dispositions.  Par  ses  ordres  un 
détachement  de  troupes  était  embusqué  auprès 
de  Madras.  Pigot  fut  arrêté  avant  d'être  rentré 
dans  son  hôtel ,  -^  renfermé  dans  la  prison  du 
Mont. 

La  majorité»  ayant  pris  dès  lors  le  gouvernement, 
invita  l'amiral  à  se  rendre  auprès  d'elle,  c'est-à-dire 
du  conseil  ;  elle  voulait  l'instruire  des  circonstances 
extraordinaires  dans  lesquelles  on  se  trouvait. 
L'amiral  demanda  une  copie  de  la  proclamation 
du  conseil  et  de  l'acte  consfitutif  du  gouvernement 
de  Madras.  Le  27,  il  écrivit  au  conseil  pour  lui  té« 
ttàoigner  son  étonnement  et  sa  doulour  de  ce  qui 
s'était  passé.  D'ailleurs  l'amiral  concluait  par  la  dé- 


claratioD  qu'étranger  à  tous  les  partis,  à  leurs  dis- 
sensions intérieures,  il  ne  donnerait  pas  moins  son 
concours  au  conseil  ainsi  constitué  dans  toutes  les 
circonstances  où  le  requerraient  le  service  du  roi  et 
les  intérêts  de  la  Compagnie.  Le  même  jour,  d'a- 
près un  désir  manifesté  par  lord  Pigot ,  il  écrivait 
pour  demander  que  ce  dernier  fût  transporté  à  son 
bord.  Le  conseil  délibéra  sûr  cette  demande  le 
4  septembre;  il  somma  l'amiral  de  déclarer  s'il 
se  rendait  responsable  de  lord  Pigdt  dftts'ie  cas 
où  ce  dernier  lui  serait  remis  ;  l'amiral  refusa  de 
répondre  à  aucune' question  avant  d'Hivoir  reçu 
une  réponse  «à  sa  lettre  du  «27  août;  Un  accusé 
de  réception  de  cette  lettre  lui  fut  remis  aussitôt. 
Le  5  septembre ,  Tamiral  écrivit  de  nouveau  :  dans 
cette  lettre  il  disait  que  la  réquisition  qu'il  avait 
faite  que  lord  Pigot  lui  fût  remis^vaytfnt  été  faite 
au  nom  du  toi,  ne  pouvait  souffrir  qu'aucune  con- 
dition lai  fût  imposée;  il  pouvait  seulement  denofbfi- 
der  et  requérir  encore  une  fois  qu'un  sauf-condoit 
fut  délivré  à  lord  Pigot  piytrf  se  rendre  à  bord  de 
l'amiral.  Le  conseil  répondit  :  «En  loyaux  sujets 
de  Sa  Majesté ,  en  servtieurs  fidèles  de  la  Compa- 
gnie ,  nous  serons  toujours  disposés  à  montrer  la 
vénération  la  plus  profond^pour  le  nom  sacré  de 
Sa  Majesté,  et  le  plus  grand  Mspect  pour  lo  pavillon 
britsmnîque;  mais  nousn'avchis  aucune  preuve  que 
Sa  Majesté  ait  donné  pouvsér  à  un  de  ses  officiers  de 
requérir  l'éloignement  de  Madras  d'un  fonction- 
nai public  dttis  une  ntvatioi^  analogue  à  celle  ' 
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de  lord  Pîgoti  de  le  soustraire  au  gouveraeEQeDt 
de  la  Compagnie.  Nous  croyons  que  c'est  une  rai« 
son  suffisante  pour  que  nous  ne  rendions  pas  à 
la  prière  sa  seigneurie.  »  k  cette  communication 
du  conseil  Tamiral  faisait,  non  sans  raison,  ^obfi•^ 
tation  suivante  i  «  J'ai  été  fort  étonné  de  vous  en- 
tendre dire  que  voua  n'avies  aucune  preuve  du 
pouvoir  donné  par  Sa  Majesté  à  un  de  ses  offîcîops 
de  requérir  réloignemeut  d'un  employé  de  la  Com- 
pagnie^ dMs  une  situation  attalogue  à  celle  de  lord 
Pigot.  U  me  semble  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'ici  aucuii 
exemple  d'une  situation  sesoMable  ;  mais  je  me 
rends  au  fond  du  cœur  cette  justice,» que  j'ai  rem* 
pli  mon  devoir  à  l'égard  du  roi  et  de  mon  pays  en 
faisant  cette  réquisition.  Ce  sert  à  vous  d'assumer 
les  déplorables  résultats  de  votra^ résolution»  » 

Le  conseil  de  Bombay  se  montra  disposé  à  soute- 
nir lord  Pigot;  mais  le  suprême  gouvernement  du 
Bengale  se  décida  à  reconnaître  kt  majorité  du  con- 
seil de  Madras  comme  formant  un  gouvernement 
légalement  constitué .  Une  copie  de  cette  délibératicm 
fut  envoyéeà  lord  Pigot.  Bien  plus,  le  gouvernement 
«uprême  écrivit  à  la  présidence  de  Bombay  dans  les 
termes  les  plus  forts,  pour  lui  faire  sentir  tout  le 
danger  de  sa  résolution  et  le  mauvais  effet  que 
pourrait  produire  la  moindre  apparence  de  déso^ 
nion  entre  cette  présîdence.et  celle  de  Madras.  Le 
gouvernement  de  Madras ,  c'est-à-<tire  la  m^orité 
du  conseil ,  ee  sentant  soutenue  de  la  sorte  par  les 
autres  présîdanoes,  eupaRdît  ies  mMnbMs  du  tw- 
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seil  qui  avaient  voté  avec  lord  Pigot.  Toutefoft  ella 
g'arrèia  là,  sans  oser  poursuivre  la  mesure  dont  la 
discussion  au  sein  du  conseil  avait  été  la  première 
origine  de  tout  ce  désordre  ;  après  avoir  voté  que 
la  moisson  sur  pied  au  moment  de  la  restaura* 
tion  dn  rajah  appartenait  au  nabob»  qu'il  pou- 
vait donner  une  assignation  sur  cette  moisson  ^ 
elle  n'osa  pas  trouUer  le  rajah  dans  la  jouis- 
sance  de  sa  possession.  La  dette»  vraie  ou  fictive» 
réclamée  par  Benfield  ne  fut  point  acquittée* 
Quant  à  lord  Pigot»  on  lui  témoigna  tous  let 
égards  compatibles  avec  une  surveillance  rigou- 
reuse »  mais  la  majorité  du  conseil  persista  dans 
ces  mesures. 

Peu  de  nouvelles  de  l'Inde  excitèrent  plus  d'in- 
térêt et  piquèrent  plus  vivement  la  curiosité  ^ 
non  seulemwt  des  actionnaires  de  la  Compagnie  » 
mais  de  la  nation  entière ,  que  celle  du  derni^ 
événement  de  Madras.  Dans  la  cour  des  directeurs, 
1«8  voix  étaient  balancées  entre  lord  Pigot  et  la  ma- 
jorité du  Gonsdl.  Une  cour  générale  dm  propriétai- 
res Alt  convoquée  le  a6  mars  1777$  unlmajoritô  de 
trois  cent  quatre-vingt-deux  voix  contre  cent  qua- 
rante sa  prononça  en  faveur  de  lord  Pigot.  La  cour  des 
directeurs  fut  invitée  à  prendre  les  mesures  péces* 
saires  pour  sa  réintégration  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence ;  il  lui  fut  »  de  pltts>  enjoint  de  faire  fidre 
une  en<iHéte  sur  la  ecmdttitd  des  principaux  ao- 
teuirs  de  celte  révolution.  Sur  cette  invitatioui  la 
oour  des  ditMliUM  e'étant  askonUée ,  Adopta  la 
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résolution  de  réintégrer  lord  Pigot  et  ses  amis 
dans  la  plénitude  dé  leurs  pouvoirs,  de  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  les  membres  du  conseil , 
qui  à  l'aide  de  la  force  militaire  avaient  renversé 
le  gouvernement.  Dans  la  même  séance ,  un  vole 
de  blâme  fut  à  la  vérité  prononcé  sur  la  conduite 
de  lord  Pigot  ^  auquel  on  reprochait  dans  plus 
d'une  occasion  de  la  violence  et  de  l'irritabilité. 
Ces  résolutions  ne  passèrent  à  la  cour  des  direc- 
teurs qu'au  moyen]  du  vote  décisif  du  président. 
Peu  de  jours  après,  le  rappel  immédiat  de  lord  Pi- 
got et  de  la  majorité  du  conseil  fut  l'objet  d'une  mo« 
tion  dans  la  cour  générale  des  propriétaires  ;  la  pro- 
position fut  adoptée  à  une  majorité  de  4 1 4  ^oix  ccHitre 
37Q,  comme  fournissant  le  seul  moyen  de  faire  une 
enquête  convenable  sur  tout  l'ensemble  de  cette 
affaire.  En  conséquence  une  commission  fut  prépa- 
rée qui  contenait  la  réintégration  de  lord  Pigot  dans 
ses  fonctions  de  président  ;  il  était  en  même  temps 
invité  à  résigner  le  gouvernement ,  au  bout  de  quel- 
ques semaines,  aux  mains  d'un  successeur  qui  lui 
était  désigné ,  et  à  revenir  en  Angleterre  par  un 
des  premiers  vaisseaux  qui  partiraient  de  Madras. 
Les  membres  du  conseil  ayant  fait  partie  de  Top- 
position  étaient  immédiatement  rappelés  ;  les  offi- 
ciers qui  avaient  exécuté  leurs  ordres ,  soit  pour 
arrêter,  soit  pour  tenir  emprisonné  lord  Pigot ,  tra- 
duits devant  un  conseil  de  guerre.  Après  le  départ  de 
lord  Pigot,  sir  Thomas  Rumbold  devait  occuper  le 
fauteuil  de  la  présidence,  John  Witchill  la  seconde 
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place,  et  le  major-général  Hector  Munro,  comman^ 
dant  militaire  y  la  troisième  :  ce  dernier  ne  pouvant 
dans  aucune  circonstance  en  occuper  une  supé- 
rieure. M.  Witchill  fut  le  premier  membre  de  la 
nouvelle  administration  qui  se  présenta  dans 
l'Inde  :  il  débarqua  à  Madras  le  3i  août  1777.  Le 
tombeau  était  déjà  entre  lord  Pigot  et  tous  les  évé^ 
nements  de  la  terre ,  honneurs  ou  disgrâces ,  vic- 
toires ou  défaites.  Les  années,  l'insalubrité  du  cli~ 
taat,  ses  sentiments  blessés,  l'avaient  dérobé  à 
l'espèce  de  triomphe  qui  venait  de  lui  être  décerné; 
il  avait  succombé  dans  le  neuvième  mois  de  son  em- 
priionnement.  John  Witchill  conserva  donc  provi^ 
soirenient  le  fauteuil  de  Ift  présidence,  jusqu'à 
r  arrivée  de  sir  Thomas  Rumbold ,  dans  le  com- 
mencement de  Tannée  suivante. 

L'anarchie  régnait  alors  au  Bengale  aussi  bien 
qu'à  Madras.  Les  terres  avaient  été  louées  pour.'une 
période  de  cinq  années;  mais  ce  terme  n'était  pas  ex- 
piré qu'il  était  devenu  évident  que  les  fermiers 
avaient  contracté  des  engagements  trop  onéreux 
pour  qu'il  leur  fût  possiblélie  les  remplir.  Dès  la 
première  .année,  les  collecteurs  du  revenu  n'avaient 
pu  tenirkhrs  engagements.  La  majorité  accusa  avec 
violence  Hastings  d'avoir  trompé  les  directeurs  en 
leur  donnant  l'espérance  d*une  quotité  de  Teve^jjir 
qu'il  ne  pouvait  obtenir.  Les  raisons  de  g|  dernier 
pour  défendre  son  plan  ne  manquaient  pasoe  poid^< 
il  était  naturel,  disait-il,  de  supposer  que  les*nidi- 
gènes  étaient  familierf  c^veola  valeur  des  terras '  et 
III.  1  3 
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les  sources  du  revenu  ;  leurs  propres  intérêts  de* 
talent  les  préserver  de  s'engager  au-deMi  de  ce 
qu'ils  pouvaient  payer.  On  lui  répondait  qu'il  exis« 
tait  une  classe  de  gens  qui  n'avaient  rien  à  perdre; 
que  pour  eux  le  maniement  des  revenus,  le  pou* 
Toir  sur  les  contribuables,  étaient  choses  fort  dési* 
râbles,  ne  fût-ce  que  pour  une  seule  année;  que 
ees  genS'là,  précisément  parce  qu'ils  n'avaient  au- 
eune  intention  de  tenir,  étaient  faciles  à  beaucoup 
promettre.  D'autres  motifs  contribuaient  encore  à 
foire  tomber  les  recettes  au-dessous  des  évaluations. 
Les  terres  avaient  été,  pour  la  plupart  »  affectées  aux 
aamindars  :  or»  parmi  ces  derniers ,  une  cMbiur- 
rence  animée  s'était  ininifestée;  ça  avait  été  à  qui 
n'abandonnerait  pas  une  situation  devenue  pour 
leurs  familles  une  espèce  de  souveraineté.  Et  par 
cette  raison,  ils  avaient  affermé  les  terres  aunielà 
de  leur  Valeur.  Ils  se  trouvèrent  ainsi  en  peu  de 
temps  réduits  à  la  ruine  et  à  la  pauvreté.  D'un 
autre  oèté»  les  nouveaux  concurrents  qui  leur 
avaient  succédé,  ne  pensant  qu'à  un  profit  du  mo- 
ment» exerçaient  conllre  les  ryots  ou  cultivateurs 
toutes  sortes  d'exactions  et  de  vexations  ;  encore 
parvenaient -ils  rarement  à  remplir  des  engage* 
ments  fbrt  supérieurs  aux  produits  réels  des  terres. 
i>e  là  un  désordre  et  une  confusion  dans  l'admis 
nistratio^f  du  revenu  auxquels  il  était  urgent  de 
remédier  au  plu»  vite  ;  aussi  plusieurs  débats  très 
wêùêêê6a  enarant  lien  ma  ce  sujet  dans  k  aein  du 
tùmtÊk 
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Le  gouverueur-géoéral  pix)po6^  d'eavoyer  aux 
directeurs  séparément  les  opinions  de  chacmi  d^s 
membres  du  conseil  sur  cett^uit^tière ,  afin  de  les 
mettre  en  état  de  faire  un  choix.  Le  ^8  mars ,  il  pro- 
pQsiji  ses  propres  idées  à  ce  sujet,  auxquelles  se  rai- 
jliait  jQDmme  de  «ooutume  M.  Barwell.  Les  bases  prin- 
cipales du  proj^dje  Hastings  étaient  cel).es-ci  :4ouer 
<Mi  affermer  les  terres  pour  une  ou  deux  vies  ;  et  les 
âjOCetmef  de  pré%ence  aux  anciens  zemindars, 
aussi  souvent  qu^  leurs  offres  ne  seraient  point  in- 
férieures à  celles  de  leurs  concurrents.  Les  vautres 
membres  du  copsejl  n'ayant  point  encore  fQrwulé 
leurs  projets ,  se  bornèrent  à  protester  en  général 
contre  ce  systèm^e.  Ce  plan  de  Hastings,  tout-à-fait 
pralique ,  ne  touchai  t  à  aucune  jthéorie  générale  ou 
politique.  Le  sa  janvier  1776,  M.  Francis  en  pro- 
|M)sa  un  autre ,  d'une  espèce  toute  différente  ;  il  po- 
sait d'abord  en  principe  ces  deux  choses  :  1°  que 
l'opinion  qui  attribuait  çtu  souverain  (le grand  Mo- 
igol  avant  sa  délégation  à  la  Comp^ie)  la  pro- 
priété des  terres  était  e^rronée;  a^  que  !cette  pro- 
priété des  terres  appartenait  aux  zèmindars  :  ces 
deux  propositions ,  à  la  vérijté,  il  les  afdrmait  pliitôt 
qu'il  ne  les  prouvait.  Les  zemindars  ainsi  consi- 
^dérés  comme  propriétaires  des  terres.,  M«  Francis 
proposait  de  les  soumettre  à  an  impôt  qui  serait 
fixé  une  fois  pour  toutes ,  pour  ne  plus  vari^  à 
l'avéRir.  Il  proposait  aussi  de  protéger  les  ryots 
contro  h^  vexations  des  zemindars^  m  jjf^oje^  de 
certaii^e^  forwes  de  bau:^  ^^é^  d'^^mo^.  P^^llSiV^t 
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ensuite  au  sel  etàTopium,  il  proposait  cTen  laisser 
le  commerce  libre  »  à  la  charge  aux  commerçants 
d'acquitter  un  droit  à  Tégartl  du  gouvernement. 
Rien  ne  put  être  décide ,  en  raison  de  la  division 
existante  dans  le  conseil.  Mais,  sur  ces  entre&ites, 
dans  le  mois  de  novembre  1 776  »  le  c^oo^llonson 
vinf  à  mourir;  l'opposition  se  trouva  donc  réduite 
à  deux  membres,  le  général  Clavering  et  M.  Fran- 
cis,  contre  le  parti  du  gouvero^ment  aussi  de  deux 
membres ,  M.  Hastings  et  M.  Ban^^eli.  Or,  en  sa  qua- 
lité (fe  gouverneur,  le  premier  avait  ilne  voix  prépon- 
dérante  ;  il  avait  donc  encore  une  fois  la  majoriié, 
et  recouvrait  subitement  la  toute -puissance.  La 
mort  de  Monson  ne  produisait  rien  moins  qu'une 
révolution  tout  ^tièi'e  dans  le  gouvernement  de 
rinde. 

Le  i**"  novembre,  Warren  Hastings  demanda, 
comme  le  préliminaire  indispensable  de  tout  nou- 
veau plah  pour  la  collection  des  revenus ,  qu'une 
enquête  serait  provisoirement  fcite  :  il  s'agissait  de 
do  s'assurer  des  sources  dti  rer^u ,  de  sa  quo- 
tité, etc.,  etc.  Le  gouverneur-général  insistait  sur 
la  nécessité  de  reconnaître  avec  autant  d'exacti- 
tude.que  faire  se  pourrait  la  valeur  des  terres; 
il  proposait  de  confier  cette  enquête  à  deux  agents 
assermentés  de  la  Compagnie,  ayant  sous  leurs  or- 
dl^esun  certain  nombre  d'agents  subalternes  pris 
parmi  les  indigènes.  Ces  fonctionnaires  auraient  eu 
pour  mÎBsion  d'obtenir  des  conseils  provinciaux,  dés 
zemindars,  des  ryots,  toutes  les  informations  possi- 
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bles,  puis  de  classer,  d'ordonner  les  matériaux  qu'ils 
se  seraient  procurés,  seul  moyen  pratmble  d'affer- 
mer les  terres  en  proportion  de  leur  revenu.  Mais 
cette  proposition  venait  du  gouverneur-général; 
aussi  fut-elle  vivement  combattue  et  repoussée  par 
le  côté  opposé ,  qui  soutint  que  le  comité  de  cir- 
cuit était  en  mesure  de  faire  tout  ce  qu'il  pour- 
rait y  avoir  à  faire  à  ce  sujet.'  Le  général  Clave- 
ring  accpsa  le  gouverneur -général  de  vouloir 
dépouiller  le  conseil  de  l'arrangement ,  emména- 
gement Qtt  gouvernement  des  acquisitions  territo- 
riales. À  todle  cette  opposition  Hastings  avait  sans 
doute  une  bonne  raison  à  répondre^:  c'est  que, 
pour  agir,  le  mieux  à  faire  c'est  de' s'être  rendu 
compte  de  ce  qu'il  y  a  à  faire;  c'est  que,  pour 
marcber ,  il  faut  autant  que  possible  savoir  où  l'on 
peut  aller.  D'ailleurs,  le  pouvoir  était  maintenant 
entre  ses  mains.  L'enquête  fut  donc  crdoiyaée  ;  des 
instructions  spéciales  furent  données'  eh  consé- 
quence aux  conseils  provinciaux,  et  des  agents 
indigènes  envoyés  pour  rassembler  les  rensei- 
gnements et 'prendre  des  informatiojis  dans  les 
districts.  On  appela  ces  agents  aumils.  Par  mal- 
heur ils  avaient  des  rapports  forcés  avec  des,ïè-  ' 
mindars  dont  ils  se  plaignirent,  et  qui  à  leur  tour 
se  plaignirent  d'eux;  ces  plaintes  furent  transmises 

au  conseil,  où  eUes  donnèrent  naissance  à  de  nou- 

« 

velles  discussions ,  le  gouverneur-^éral  prenant 
le  part^  des  aumils,  l'opposition  xelui  des  ze« 
mindiars. 


1 8«  CONQUÊTE  ET  FWDATlOIf  DE  l'EMPIRE  ANGLAIS 

L'opposition  acciïsait  Hastings  de  n^avôir  jamais 
avoué  daifement  le  but  de  l'enquête  ordonnée  ;  elle 
en  contestait  la  légalité  :  le  but  du  gouverneur^ 
selon  el|e ,  était  d'élever  le  revenu  aux  dépens  des 
zemindars ,  qu'il  était  accusé  de  vouloir  priver  de 
l'héritage  dé'  leurs  pères*  Hastings  désavouait 
ces  motifs:  «J'ai  dreit  à  être  cru^  disait- il ^ 
car  je  suis  certainement  [le  meilleur  juge  de  mes 
propres  intentions.  D'un  autre  c6té  ^  il  serait  sou- 
verainement imprudent  à  moi  de  faire  une.décla* 
ration  solennelle  qu'il  dépend  de  ma  ^opre  vo- 
lonté de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  si  réellement  je 
voulais  me  niëttre  en  contradiction  avec  mes  pa- 
roles. Mais  je  ne  veux  pas  m' arrêter  à  repousser  en 
détail  les  projets  qui  me' sont  attribués  ;  je  déclare 
que  mon  plus  sincère  désir,  dans  l'enquête  que  j'ai 
instituée  »  c'est  d'arriver  à  Une  répartition  égale  et 
facile  du  revenu  public  ;  ée  le  percevoir  par  les 
zemindars  là  où  il9^  sont  en  situation  de  le  faire  » 
par  d'autres  là  ils  ne  sont  pas  dans  cette  situation  ; 
de  plus ,  de  réserver  aux  zemindars  une  part  fixe 
sur  lOt  produit  net  des  terres,  d  Le  général  Glavc' 
ring  répliquait  que  M.  Haslings  passait  sous  silence 
les  choses  auxquelles  il  ne  pouVait  répondre  »  et 
présentait  les  autres  sous  un  faux  jour;  que  l'art 
avec  lequel  son  projet  était  rédigé  pouvait  cepen- 
dant tromper  jusqu'à  Un  certain  point  ceux  qui  n'a- 
vaient  pail  le  loisir  de  comparer  les  documents , 
qu'en  conséquence^  il  se  croyait^  lui  général  Gla- 
vering»  obligé  de  déclarer  que  la  conduite  de 
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M.  Hastings ,  combinée  avec  ses  déclar«itioiis  »  i^ 
tendait  à  rien  moins  qu'à  une  subversion  complète 
du  gouvernement  ;  que ,  quant  à  }ui ,  il  se  ralliiut 
à lopinion d  un  personnage  éminent qui ^  en  lisant 
la  défense  de  la  guerre  des  BoibiUas  ^  Diiworable 
gouverneur,  se  prit  à  dire  e  «  Voici  des  argwpentf 
qui  ne  seraient  point  indignes  de  mistriss  K0d4r  i^ 
Mistriss  Rudd  était  une  fienune  compromise  alorç 
comme  complice  dans  un  crinxe  de  fmx  qui  amena 
la  condaumaliott  de  quelques  uns  de  ses  coaccusés, 
tandis  qu'elle-même  y  échappa.  Hastings  répliquai! 
avec  un  imperturb^le  sang-£roid  :  «  Ceci  est  auides- 
sous  d'une  réponse,  ka  reste ,  que  le  général  Cl» 
vering  continue  à  m'insulter  dans  UA  langage  aussi 
grossier  >  ou  plus  grossier  si  cda  ,est  possible  »  c'est 
tb  des  inconvénients  de  ma  situation  que  je  doiy^ 
le  suf^orter  ;  et  il  le  sait  bien  (i)^» 

Cepeadant  la  cour  des  directeur]^  n>vait  a{^ 
prouvé  ni  le  projet  de  Hastings  d'fàfi^joçier  les 
terres  à  vie ,  ni  celui  de  M.  Francis  d'établix  un 
ii^pôt  invariable.  Elle  décréta  que  jusqu'à  jioipre) 
ordre  les  terres  seraient  louées  à  rann.ée ,  et  qm 
là  préférence  serait  donnée  aux  indigènes  quand 
ils^seraient  sur  les  lieux  ;  qu'enfin  ajocwi  Européc^^ 
ni  banyan  d'Européen  ne  pouvait  entrer  dans  ce9 
afiaires.^^n  conséquence,  le  i  ô  juillet  1 777  un  plan 
fut  adopté,  dont  les  principales  dispositions  étaient  ; 
d'affermer  les  terres  aux  anciens  zemindar^  au 
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même  taux  que  les  années  précédai  tes;  de  recevoir 
des  soumissions  cachetées  pour-les  terres  qui  n'au- 
raient pas  trouvé  de  fermiers  ;  d'affermer  le  Inono-' 
pôle  du  isel  de  même  sur  soumissions  cachetées , 
toutefois  de  donner  la  préférence  aux  zemindars  sur 
les  terres  desquels  le  sel  était  recueilli  ;  de  n'exiger 
aucun  cautionnement  des  zemindars ,  mais  de  ven- 
dre, s'il  y  avait  lieu,  une  partie  de  leurs  terres  pour 
le  balancement  de  leurs  comptes.  L'wquête  ordon- 
née sur  le  revenu  des  terres  n'avait  pas  eu  l'appro- 
bation des  directeurs.  Ils  parlaient  de  la  surprise 
et  du  chagrin  qu'ils  avaient  ressentis  en  apprenant, 
par  la  communication  du  gouverneur-général,  qu'a- 
près sept  années  d'investigations  sur  le  revenu,  les 
connaissances  qu'on  avait  recueillies  étaient  encore 
tellement  incomplètes  qu'elles  nécessitaient  de  nou* 
velles  investigations.  Ils  remarquaient  qu'en  1769 
des  inspecteurs  (super\îsors)  avaient  été  envoyés  ; 
qu'en  1 770  des  conseils  leur  avaient  été  substitués  ; 
qu'en  1773  un  comité  de  circuit  avait  été  formé 
pour  le  même  objet.  Ils  s'étonnaient  de  l'inutilité 
de  toutes  ces  mesures;  puis  (pour  comble  d'em- 
barras) ils  concluaient  pjatr  désapprouver  le  pou- 
voir que  s'était  arrogé  sur  ce  point  le  gouverneur- 
général.  Ce  dernier  n'était,  dans  aucun  cas, 
disaient-ils,  autorisé  à  agir  sous  sa  propre' respon- 
sabilité. «  Nous  avions  espéré ,  disaient-ils,  que  la 
connaissance  que  vous  aviez  de  nos  sentiments  tou- 
chant la  conduite  do  la  dernière  administration, 
lorsqu'elle  a  délégué  des  pouvoirs  séparés  au  pré- 
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sidenty  nous  aurait  délivrés  de  t«ut  embarms  ul- 
térieur dans  de  semblables  occasions;  cependant , 
nous  le  voyons  à  notre  grand  chagrin ,  à  peine,  par 
la  mqrt  du  colonel  Monson^  le  conseil  s'est-il  trouvé 
réduit  à  un  nombre  de  voix  qui  rendait  décisive  la 
veix  prépondérante  du  président,  qu'il  s'eiF  est 
aussit^  servi  pour  s'investir  d'un  degré  de  ppuvoir 
illégal  dans  l'affaire  du  revenu,  pouvoir  qu'il 
n'aurait  pu  obtenir  d'aucune  autre  autorité.  »  Ce, 
nouveau  mode  de  location  des  terrés  que  nous  ve* 
ncHis  d'indiquer,  renouvelé  d'année  en  année ,  fut 
suivi  jusqu'en  178a,  où  un  autre  modede  cflllec- 
tion  lui  fut  substitué. 

Cependant ,  le  11  octobre  1 776 ,  la  cour  des  di- 
recteurs reçut  une  lettre  d'un  gentleman  fçrt  coniiu 
comme  ami  et  agent  de  Hastings.  La  lettre. était 
ainsi  conçue  :aMessieurs«  M.  Warren  Hastings, 
croit  la  nécessité  de  Tunanimité  dans  le  conseil 
suprême  du  Betigale  pour  la  conduite  des  affaires  de 
la  Compagnie ,  de  même  que  pour  l'établissement 
d'un  système  de  gouvernement  propre  à  assurer  t^ 
bien-être  et  la  prospérité  de  ce  paiyj  t  il  pense  que  la 
malheureuse  division  qui  s'est  miife  dans  lé  conseil 
suprême  rend  impossible  cette  unanimité;  il  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  le  bien  des 
affaires  de  la  Compagnie,  mais,  en  raison  de  ces 
circonstances,  il  l'a  fait  sans  succès;  par  ces  motifs, 
il  m'a  autorisé ,  donné  le  pouvoir,  pour  mieux  dire 
ordonné  de  vous  faire  connaître  son  désir  de  rési- 
gner ses  fonctions  de  gouverneur-général  du  Ben- 
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gale ,  -et  de  recgiéiir  de  voQg  la  DoiDiiiati<Hi  de  0OB 
successeur  à.  là  place  vacante  que  cette  Retraite  Yt 
faire  dans  le  conseil  suprême  du  Bengale.  »  A  Té- 
poque  du  départ  de  Mac  Lean  pour  Londres*  ,War- 
ren  Hastings  lui  avait  effectivement  remis  une 
lettre  qui  autoriiwit  ^ette  démarche.  En  ce  moment  . 
les  adversaires  de  Hastings  étaiwt  tou^iiBMants  ; 
la  guerre  des  Rohillas  lui  avaitattiré  des  censures  de 
la  part  des  directeurs  et  des  propriétaires  ;  la  cour 
des  directeurs  avait  même  pris  la  résolution  de  às^ 
mander  au  roi  son  rappel,  fille  l'eûtlait  si  une  cour 
des  prs^riétaireSft  convoquée  à  ce  sujeti  ne  s'était 
montrée  opposée  à  cette  mesure  et  n'avait  voté  que 
la  résolution  de  la  cour  des  directeurs  serait  de  nou- 
veau prise  en  considération.  L'afiGeire  en  était  restée 
là  pendant  quelques  mois ,  loisque  tout^KK)up  la 
lettre  que  nous  venons,  de  citer  fut  transmise  à  la 
cour  des  directeurs;  aussi  frappa4-eUe  d'abord 
d'étonnement.  La  cour  des  directeurs  prit  d'abord 
la  résolution  de  s'kssurer  si  M.  Mac  Le%n  était  bien 
iSt  dûment  autoAsé  à  agir  ainsi  qu'il  l'avait  fait.  In- 
troduit devant  la  cour»  il  affirme  de  nouveau  qu'il 
a  ce  poiveir  »  il  offre  de  montrer  la  lettre  de  Hastings 
qui  le  lui  confère  ;  mais  ^  comme  ce  sujet  se  trouva 
mêlé  à  plusieurs  dioses  de  nature  confidentielle^ 
il  demande  qu'un  comité  de  trois  membres  soit 
formé  pour  en  prendre  communication  $  et  là-dessus 
se  retire.  La  cour  nomma,  pour  foriner  ce  comité* 
le  président»  I9  vice  «président  et  un  autre  de  ses 
ihembresft  Ces  dernier^  aj^ant  conféré  avtc  M.  Um 


[i77^-A79o.i        MHS  l'inhi.  Lpriifi  :(.  i8^ 

Lmb,  après  cette  conttrenee  déclarent  quckeliiMi 
n'a  pas  outle-pâisé  \m  ^ttvoirs  dooDés  par  Ha»** 
tings  ;  il»  ont  vu  une  lettre  de  la  ikiaiû  de  ce  deiv 
nier  qui  l'y  antoriffe;  dane  cette  lettre»  il  déclare  i 
«  qu'il  ne  veut  plus  continuer  aea  fonetioB^  daas  le 
gouvematient  du  Bengale  «-à-  moins  gue  certaines 
condi  tiens  spécifiées  par  lui  ne  soient  acdhmpUes  ;  »* 
or ,  les  ci[Nnmissaires  ne  voient  aucune  probabilité 
qu'elles  le  soientjamais«  D'un  autrecôté»  M«  Georges 
Yanaittartléur  a  déclaréqu'il  était  là  lorsque  M.  Ha»» 
tÎIlgs^a  doflné  ces  instsuctions  à  M.  Mac  Léon; 
M.  Stuart  ajoute»  que  M.  HastiAgs  lui  a  dit  les  avoir 
données.  La  cour  se  décide  alors  à  accepter  la  dé* 
mission  do  Warren  Hastings.  Elle  lui  donne  pour 
successeur  dans  le  conseil  M*  Wheler  ^  dont  le  roi 
co|ïfi.rme  le  choix.  "Par  une  autre  commission ,  die 
coTifdîe^  au  gén^l  Glivering  la  charge  de  gouVer*^ 
neur-général.* 

Ces  nouvelles  arriveflt  au  Bengale  le  ao  juin  1 7^7 . 
M«  Bafwelli  se  rendant  à  la  chambre  .du  cobseil^ 
reçoit^  chemin  faisant ,  Un  avis  signé  du  secrétaire 
du  conseil  f  avis  qui  l'avertissait  de  vouloir  bien  se 
rendre  au  conseil  par  ordre  du  général  CHavering , 

m 

goui^erneur-générai.  Au  même  instant,  Hastings 
recevait  de  Glavering  une  autre  lettre,  dans  la« 
quelle  le  général  le  requérait  de  lui  remettre  les 
clefs  du  fort  William,  ainsi  que  ceilet  de  £31  Trés(^ 
rerie.  Hastings  r^ond  qu'il  n'a  pas  résigné  sàe 
fonctions^  qull  ne  ôonnait  aucun  acte  ^i  autorûit 
à  le  crotte»  ^u'en  un  mM  H  est  décidé  à  dMietirir 
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gouverDMivgénéral.  Il  envoie  tout  aussitôt  au  co- 
lonel Morgan ,  commandant  dn  fort  William,  l'in- 
jonction de  n'obéir  aux  ordres  de  qui  que  ce  soit , 
excepté  aux  siens.;  il  signe:  Warren  Hastings,  gou- 
verneur-général. Le  secrétaire  du  conseil  est  averti 
de  n'envoyer  ^e  sommations  pour  le  conseil  que  de 
sa  part  seulement.  11  invite  alors  M.  Francis  à  se 
rendre  au  conseil,  convoque  et  somme  les  juges  de 
donner  leur  opinion  sur  le  cas  extraordinaire  qui  se 
présente,  c'est-à-dire  de  prononcer  entre  ses  droits 
et  ceux  du  général  Cjavering.  M.  Barweft  demande 
communication  de  la  lettre  des  directeurs  où  setrou- 
vent  leurs  instructions  au  nouveau  gouvernement  ; 
cette  demande  est  rejetée  par  le  général  Ciavering. 
Des  instructions  rédigées  en  toute  £^àte  par  Hastings 
sont  expédiées  aux  commandante  de  Bankipore,  de 
Dinpore,  et  au  résident  à  Moorshedabad  :  ellees  en- 
joignent à  ces  officiers  de  n  obéiFqu'àMui,  qu'à  lui 
seul,  les  menaçant  dune  terrible  responsabilité 
dans  le  cas-^^ontraire.  La  lettre  de  la  cour  des  di- 
réStèurs,  les  papiers  relatifs  à  toute  cette  affaire  sont 
remis  aux  juges  de  Calcutta  ;  ce  sont  eux  qui  doivent 
prononcer  en  dernier  ressort.  Leur  opinion  unanime 
est  favorable  à  Warren  Hastings  :  ils  pr4)noncent 
qu'il  est  clair  que  M.  Hastings  n'est  pas  mort,  qu  il 
n'est  pas  absent,  qu'il  n'a  pas  résigné  ;  que  la  lettre 
«tonnée  au  colonel  Mac  Lean  contenait,  non  pas  une 
résignation,  avais  l'expression  d'un  désir  de  rési- 
gnerr^que  M.  Wheler  était  nommé  à  une  charge  qui 
serauvacante,  non  qui  l'était  déjà  ;  en  un  mot,  que^ 
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la  résignation  dé  Hastings  avait  bien  été  projetée ,  non 
effectuée.  Glavering,  qui  ne  se  tient  pas  pour  battai, 
fait  une  proclamation  comme  gouverneur-général  de 
la  présidence  et  du  fort  William.  Le  conseil,  s<nift  la 
présidence  de  Hastings,  répond  par  la  déclaration 
que  le  général  Clavering  en  essayant  de  3e  mettre 
en  possession  des  fonctions  de  gouverneurgénéral, 
a  résigné  ses  fonctions  de  second  membre  du  con- 
seil et  celle  dp  commandant  en  obef ;  c'était  une 
destitution  :  en  outre ,  Hastings  porte  une  plainte- 
contre  le  secrétaire  du  conseil,  comme  coupable 
d'avoir  agi  en  cette  qualité  sans  ii)atructîons  éma- 
nées âe  lui,  gouverneur-général.  Les  choses  en 
étaient  venues  à  ce  point  qu'il  s'en  fallait  de  peu 
que  la  guerre  civile  n'éclatât  dans  les  rues  de  Cal- 
cutta. Toutefois,  le  parti  qui  souteftcut  le  général 
Clavering  se  sentait  inférieur,  sdt  on  drc^t,  soit 
en  fdt'ce,  à  celui  de  Hastings.  Dans  un  nouveau 
conseil  où  se  trouvaient  Hastings,  M.  Banvoll  et 
M.  Francis,  ce  dernier  prit  la  pardîe  en  ces  ter- 
mes :  «  Tout  est  ébranlé ,  tout  mepace  rifliie ,  et  y 
je  le  crains,  par  la  passion,  la  vielence,  foprécipi- 
tation.  Tout  peut  s'arranger  par  la  prvdeiice  et  la 
modération.  J'ose  croire  que  je  donne  à  la  fois 
l'exemple  de  toutes  les  deux,  non  ^eulesient  psHr 
mon  implicite  adhésion  à  la  éécision  des  juges, 
maiB  encore  par  ma  présence  ici.  Permettez-moi 
d'at eir  l'hSivieur  et  le  bonheur  de  devenir  média- 
teur entre  tout 'rie  monde.»  ffdstingft  répondit 
d^finettiamère  aussi  conciliante^  en  proposant  cet^^ 
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résolution  :  «  Que,  sur  Tavis  des  juges,  le  conseil 
adopte  le  parti  de  revenir  sur  les  décidons  passées 
depuis  le  ao;  qu'œ  conséquence,  toutes  les  parties 
se  trouverwt  placées  dans  la  situation  où  elles  se 
trouvaient  avant  la  réception  des  derniers  ordres.  » 
Cette  rési^utiion,  unanimemei|t  adoptée,  mit  un 
ternie  à  une  situation  qui  jbit  au  sounnent  de  jeter  Je 
trouble  et  la  confusion  daus  toute  Tlnde. 

La  mésintelligence  n'en  co^inuapas  moins  entre 
les  membres  du  conseil,  entre  le  conseil  et  la  cour 
des  directeurs.  M.  Middleton,  résidant  à  Oude,  avait 
toute  la  confiance  de  M.  Hasl^n^s  i  l'ancienne  oppo- 
sition lui  avait  retiré  ces  fonctions ,  et  nommé  pour 
le  remplacer  M.  Bristow.  Hastings  ayant  recouvré 
le  pouvoir,  s'en  servit  aussitôt  pour  rappela  ce 
dernier^  et  M.  Middleton  reprit  son  ancien  emploi. 
M.  Hastings  s'empressa  de  même  de  rappeler  un 
fils  de  M.  Fowkes,  son  adversaire,  surtout  dans 
.raftaire  de  Nuncomar,  et  nomjmé  par  la  cour  des 
directeurs  résident  auprès  du  rajah  de  Béoarôs. 
Ces  deux  procédés  attirèrent  au  gouverneur-général 
des^reproches  ^ola  part  de  ces  derniers  ;  ils  lui  en- 
joignirent môme  de  rétablir  M.  Fowkes  dans  sa  si- 
tuation de  résident  à  Bénarès  ;  ils  nommaient  de 
nouveau  M.  Bristow  résident  à  Oude.  Ha&tingei,  à  ia 
réception  de  ces  ordres  •  demanda  au  conseil  d'en 
suspendre  rexéeuti0a,^ejRécutian  qui  équtvalaitv4it- 
il,  à  sa  résignation  du  service.  Une  partie  <lu<xm- 
seil  fut  pour  Ve&écution  de  ces  ordres;  mais,  à 
l'aide  de  SQU  vote  décisif,  Ibstû^gs  r«i»|)Arl» ,  4oar 
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il  dominait  alors  le  conseil.  Ce  fat  pour  pea  de 
temps  ;  la  place  devenue  vacante  par  la  mort  de  Mon- 
son  fut  remplie  par  M.  Wheler,  qui  d'ordinaire  vo- 
tait avec  M.  Francis,  celui-ci  avec  le  général  Glave^ 
ring.  La  majorité  était  donc  encore  une  fois  contre 
Hastings ,  mais,  par  un  hasard  heureux  pour  lui,  le 
général  Qavering  vint  à  mourir  à  la  fin  d'août  1 777, 
et  f  par  son  vote  décisif)  le  gouverneur-général  de- 
vint de  nouveau  mattre  des  décisions  du  conseil. 
Le  nabob  approchait  alors  de  Tàge  de  la  ma- 
jorité ;  il  écrivit  le  a3  juillet  une  lettre  au  con- 
seil :  «Grâce  à  Dieu,  il  se  trouvait,  disait-il,  à  cet 
âge  de  la  vie  'où  les  lois  de  son  pays  rappelaient 
au  ^gouvernement  de  ses  propres  affaires.  Il  se 
plaignait  de  la  manière  dont  il  était  traité  par  son 
tuteur,  et  demandait  à  être  délivré  de  cet  état  de 
sujétion  et  de  dépendance.  »  MM.  Wheler  et 
Francis  furent  d*avis  que  les  réclamations  du  na- 
bob fussent  adressées  à  la  cour  des  directeurs,  afin 
qu'ils  en  décidassent;  le  gouverneur-général  et 
M.  13arwdl  répondirent  que  la  demande  du  nabob 
était  juste,  et  que  la  justice  n'admettait  point  de 
délai.  «La  demande  du  nabob,  dit  Hastings,  est 
fondée  sur  des  droits  positifs,  qui  n'admettent  pas 
de  diseussions.  Il  a  un  droit  incontestable  à  diriger 
ses .  propres  affaires  ;  il  a  un  droit  évident  au  ni- 
zamut,  puisque  c'est  son  héritage.  (On  appelait 
nizamut  Fensemble  des  fonctions  qui  constituaient 
le  pouvoir,  l'autorité  du  nabob.  )  P(ur  toutes  cee 
raisons ,  je  suis  d'avi$  qu'il  soit  fait  droit  aux 
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réclamations  du  nabob.  »  A  considérer  les  choses 
sous  ce  point  de  vue ,  à  reconnaître  aussi  expli- 
citement les  droits  du  nabob.  peut-êlre  aurait-il 
fallu ,  pour  être  parfaitement  conséquent,  lui  ren- 
dre aussi  la  dewany^  car  la  dewany  était  soumise 
au  nizamut;  et  de  cela  il  n'était  pas  question.  De 
nouvelles  lettres  du  nabob  demandaient  que  sa 
beile^mère  prît  sur  elle  l'administration  du  niza- 
mut,  sans  l'intervention  d'une  personne  quelcon- 
que. En  conséquence,  Mahomet-Rheza-Khan  fut 
éloigné,  Muny-Begum  replacée  dans  son  ancienne 
situation  ;  Gourdass  nommé  dewan  de  l'intérieur  dû 
palais,  sous  l'autorité  de  la  Begum  ,*  et  un  certain 
Sudder-al-Hok  appelé  à  la  surintendance  du  d^ar- 
tement  judiciaire.  Cependant,  la  Muny-Begum  étant 
complètement  incapable  d'occuper  cet  emploi ,  le 
gouverneur-général  ne  tarda  pas  à  sentir  les  incon- 
vénients de  cette  incapacité.  Peu  de  temps  après 
cet  arrîingement,  il  écrivait  au  nabob  :  «  Les  affai- 
res sont  dans  une  confusion  épouvantable;  les  vols 
et  les  meurtres  se  multiplient  dans  toute  la  pro- 
vince d'une  manière  effrayante.  »  Les  directeurs, 
sachant  combien  le  nabob  était  peu  propre  à  gérer 
ses  propres  affaires ,  n'approuvaient  pas  les  dispo- 
sitions prises  en  sa  faveur;  leur  politique  était 
d'ailleurs  de  lui  rendre  le  moins  de  pouvoir  possi- 
ble. Dans  une  lettre  du  4  février  1778,  ils  donnè- 
rent en  conséquence  au  gouverneur*général  l'ordre 
le  plus  positif  de  rétablir  immédiatement  Mahomet- 
Rheza-Khan  dans  son  ancienne  situation. 
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Le  colonel  Upton  resta  à  Poonah  jusqu'au  com- 
mencement de  Tannée  1777;  il  partit  cependant 
avant  qu'aucune  des  stipulations  du  traité  eût  en* 
core  été  exécutée.  Bientôt  un  navire  français  arriva 
dans  un  port  mahratte  ;  quelques  passagers  se  ren- 
dirent à  Poonah;  se  prévalant  du  nom  du  roi  de 
France,  ils  furent  bien  reçus.  Cet  incident  éveilh 
la  crainte  et  la  jalousie  des  Anglais.  Déjà  se  mani- 
festait, en  effet,  la  probabilité  d'une  rupture  entre 
la  France  et  TÂngleterre ,  et  il  était  hors  de  doute 
que,  dans  ce  cas,  la  France  ne  s'efforçât  de  repren- 
dre son  influence  dans  Tlnde.  Or,  une  alliance  avec 
les  Mahrattes  était  le  meiBeur  moyen  d'y  parvenir. 
Un  agent  français,  nommé  Saint-Lubin,  fut  reçu 
par  eux  avec  quelque  faveur.  La  présidence  de 
Bombay  s'en  alarma  ;  elle  pressa  le  gouvernement 
suprême  du  Bengale  de  prévenir  ce  danger  en  sou- 
tenant la  cause  de  Ragobah.  Une  lettre  de  la  cour 
des  directeurs  à  la  présidence  de  Bombay  l'enhar-* 
dissait  dans  cette  politique  qu'elle  partageait.  Sur 
ces  entrefaites,  une  rivalité  entre  deux  chefs,  Sicca- 
rum-Baboo  etNana-Furnavese,  produisit  une  scii- 
sion  dans  le  conseil  de  Poonah;  une  partie  des 
ministres ,  Siccarum-Baboo  à  leur  tête ,  prirent  la 
résolution  de  se  déclarer  pour  Ragobah,  en  mêoté 
temps  qu'ils  sollicitèrent  Talliance  et  |^r  secouis 
des  Anglais.  La  présidence  de  Bombay  se  iiiit  en 
mesure  de  leur  donner  sa  coopération.  Ce  sujet , 
mis  en  discussion  au  Bengale,  produisit  la  scission 
ordinaire.  M.  Francis  et  M.  Weler  condamnè^nt 
lit.  i3 
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la  résolution  de  la  présidence  de  Bombay  :  ils  lui 
reprochaient  d'être  illégale,  en  ce  qu'elle  était  prise 
sanB  le  concours  de  l'autorité  suprême  ;  injuste»  en 
od  qu'elle  blessait  le  traité;  impolitique,  en  ce 
qu'elle  provoquait  la  guerre.  En  revanche,  le  gou- 
verneur-général et  M.  Barwell  l'approuvèrent.  Sui- 
vant eux ,  elle  était  autorisée  par  l'imminence  de 
la  circonstance;  parfaitement  fondée  en  justice, 
en  tant  que  prise  sur  l'appel  d'une  des  parties 
contractantes  du  traité;  politique,  enfin,  puis- 
qu'on prévenant  un  danger  elle  augmentait  les 
revenus  de  la  Compagnie ,  et  lui  promettait  une 
influence  permanente  dans  les  conseils  des  Mah- 
rattes. 

Un  corps  d'expédition  fut  formé  et  rassemblé  à 
Galpee,  il  était  composé  de  six  bataillons  de  Ci- 
payes,  d'une  compagnie  d'artilleurs  indigènes  et 
d'un  corps  de  cavalerie,  commandé  par  le  colonel 
Leslie.  Ce  corps  devait  se  diriger  immédiatement 
vers  Bombay,  et  se  considérer,  dès  son  entrée  en 
campagne ,  sous  les  ordres  de  cette  présidence.  Ce 
détachement,  en  raison  des  dispositions  mal- 
veillantes de  certains  chefs  mahrattes,  éprouva 
d'abord  quelque  retard  dans  sa  route.  Pendant  ce 

temps ,  le  parti  de  Siccarum-Baboo  était  victorieux 
a  Poonah;  ce  qui  donnait  à  craindre  qu'il  ne  vou- 
lût plus  du  secours  des  alliés  que  lui-même  avait 
appelés.  Dans  le  conseil  suprême ,  l'opposition  se 
servait  de  cet  argument  pour  demander  le  rappel 
du  détachement;  mais  Hastings  ne  l'en  laissa  pas 
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moî&s  continuer  sa  marche.  En  cas  de  guerre  .avw 
la  France,  Bombay  était  l'endroit  faible,  et  qu'U 
était  avant  tout  urgent  de  protéger»  au  n^f^yen  d'al- 
liances solides  avec  les  puissances  indijgènes  ;  c'est 
ce  que  comprenait  Hastings  ;  aussi  aurait-il  voulu 
s'entendre  dès  lors,  et  dans  ce  but,  avec  le  rajah  de 
Berar.  Or,  deux  moyeos  se  présentaient  de  gagi^r 
l'amitié  de  ce  prince  :  l'un,  de  l'aider  à  Tecouvrer 
les  provinces  dont  l'avait  dépouillé  Nizam-Âli; 
l'aulre»  d'appuyer  seft>prétentioûs  au  ttônede  Poo- 
nah«  Le  légitime  mais  faible  rajah  de  Sattabah  venait 
de  mourir  récemment  dans  sa  captivité,  sans  lais* 
ser  de  postérité  ;  le  rajah.de'  Berar,  comme  appar- 
tenant à  la  maison  de  Sevajee,  avait  quelques 
droits  à  faire  valoir  sur  cette  succession.  Le  cqpseil 
suf^réme  décida  de  lui  envoyer  une  ambassade.  En 
ce  mpment,  le  parti  de  Siccarum-Babao  était  de  nou- 
veau renversé  ;  le  parti  contraire  l'emportait  par  la 
puissante  coopération  de  Ma4ajee-^india , -et  ce 
parti  penchait  pour  les  Français.  Le  parti  de  Sic- 
carum-Baboo  n'en  avait  que  plus  d'ardeur  à  se  ser- 
vir des  Anglais  pour  le  soutien  de  Ragobah.  La 
présidence  de  Bomltay  avait  le  même  dés^;  elle 
adopta  une  résolution  à  ce  sujet  le  ai  juillet  1 778, 
mais  elle  ne  put  procéder  immédiatement  à  Te^u- 
tioa,  et  I9  nouvelle  de  l'enàprisonnement  à  Foonah 
des  principaux  mambres  4u  parti  d^nt  elle  attendait 
assistance  b^  tarda  pas  à  se  répandre.  Cependant,^ 
commencement  de  novembre ,  un  traité  fut  con<;}u 
avecRagob^,  auquel  fut  faite  une  avance  considé- 
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aablç  d'argeot  ;  puis,  comme  on  ne  tarda  pas  à  ap- 
fNTêidre  que  le  parti  dominant  à  Poonah  avait  pé* 
filtré  ced^6sein  et  «émettait  en  mesuré  (le  s'y  oppo- 
ser, il  fut  4écidé  qu'un  corps  d'armée  se  mettrait 
immédiatement  en  campagne.  Ce  corps  montait  à 
4,5oo  hommes.  Il  commença  ^ectivemont  son 
mouvement  au  commehcaaaent  de  décembre*  Il 
fljdievait  l'ascension  des  montagnes  le  a3  de  ce  mois 
et  prenait  position  à  Gondola. 

Après  avoir  établi  un  poste  fortifié  à  la  tôt»  des 
ghauts  (montagnes),  les  Anglais  commencent teiir 
mardie  sur  Poonah  ;  ils  avaient  des  vivres  et  des 
munitions  pour  vingt-cinq  jours.  Un  corps  enxfemi 
Mnsidérable,  qui  leur  était  opposé,  se  retirait  à 
mesure  qu'ils avan^ient,  mais,  les  eavelapptnt  de 
tous  côté^,  les  iiarcelait  sans  cesse  et  s'empafiait 
de  leurs  traînards.  Aucun  chef  important  ne  se  dé* 
darait  ea  leur  faveur,  ainsi  qu'ils  s'en  étaient  flartlés 
aor  *h  promesse  de  Ragobah  ;  aucun  ami  de-ce  der- 
nier  ne  se  joignait  ^  eux.  Us  continuent  d'avan- 
cer, et  le  9  janvier  177g  se  trouvent  à  i6  milles 
de  Poonah ,  est  face  d'une  armée  qui  intercepte 
le  ch^mtn  de*  la  ville.  Un  comité  composé  du  co- 
lonel Egèrton,  de  M.  Carnac,  du  comité -spécial 
de  Bombay,  et  de  M.  Mostyn ,  ancien  agent  de  la 
présidence  à  Poonah,  était  chargé  de  la  dii^ection  de 
Tartnée  et  de  la  conduite  de  l'expédition  ;  à  la  seule 
vue  de  cet  obstacle  inattendu ,  ce  comité  ne  tarda 
pas  à  se  troubter;  il  restait  en  magasin  des  vivres 
pour  dix-huit  jours,  mais  sans  cavsfterie  il  était 
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difficile  de  protéger  le  bagage*  Cette  derrière  con* 
sidération  décida  le  comité,  il  ordonna  «la  retraite 
qui  commença  la  nuit  suivante.  Mais  les  MahVattes 
ont  aperçu  ce  mouvement  :  au  point  du  jour  ils 
attaquent  l'armée  anglaise,  lui  tuent  3oo  hommes, 
s'emparent  d'une  grande  partie  de  coa  bagage,  et 
continuent  à  la  harceler  jusqu'à  quatre  heures 
qu'elle  arriva  enfin  à  Wargaum«  Alors  le  comman- 
dant des  troupe^  s' effrayant  lui-même,  déclare  au 
comité  qu'il  ne  croit  pas  possible  de  ramener  Tar- 
mée  jusqu^à  Bombay.  Le  comité  envoya  uae  dépu- 
tafion  aux  Mahrattes,  pour  savoir  s'ils  veulent  trai- 
ter et  à  quelles  conditions.  Ceux-ci,  comme  préli- 
minaire Jbdi^ensable,  demandent  que  Bagobah 
leur  soit  livré  ;  ce  chef  infortuné ,  qui  9^attendait  à 
celte  exigence,  s'était  mis  en  correspondance  avec 
Seindia,  auquel  il  avait  déclaré  vouloir  se  fendre  ^i 
la-  nécessité  exigeait  que  oetlo  mesure  fùPprise  à 
son  égara.  Le  comité  accepte  sans  hésitation  ;  mais 
celte  condescendance  honteuse,  loin  de  satisfaire  les 
AMirattes,  redoubla  leur  exigence;  ils  se  hâtent  de 
protester  que  cette  reddition  de  Ragobah  est  chose 
poj^r  eux  fort  indifférente.  Allant  plus  loin ,  ils  re- 
piochent  aux  Anglais  la  violation  du  traité  conclu 
avec  le  colonel  Upton,  l'envahissement  du  terri- 
toire mahratte  ;  ils  ajoutent  qu'à  moins  d'un  nou- 
veau traité  sur  des  ba^es  différentes,  l'armée  an- 
glaise  doit  se  préparer  à  courir  les  chancfe  de  la 
guerre.  Le  comité  déclare  qu'il  n'a  aucun  pouvoir 
de  traiter.  L'«fficier  commandant  le  détachement 
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préteod,  ^e  son  côté,  qu'es^yer  de  66  faire  une  re- 
traite de  vive  force,  c'est  vouloir  Tentière  destruc- 
tion de  rarmée.  Uu  brave  officier ,  le  capitaine 
Hartley,  invoque  des  mesures  plus  énergiques;  il 
répond  de  ses  hommes  et  offre  un  plan  de  retraite 
qu'il  propose  4 'effectuer.  Mais /dans  ces  moments 
de  découragement  *  ce  sont  les  conseils  pusillani* 
mes,  quoiqu  au  fond  les  plus  dangereux,  qui  ne 
manquent  pas  de  prévaloir.  On  se  résigna  donc  à 
accepter  les  conditions  qu'il  plairait  aux  Mahrattes 
d'imposer;  par  un  nouveau  traité ^  les  Anglais  cè- 
dent les  acquisitions  de  territoire  faites  par  eux  dans 
ces  provinces  depuis  leur  traité  avec  Madhoo-Row, 
en  17^6;  ils  abandonnent  Baroach  àjScîndia,  et  lui 
livrent  Ba^obah;  enfin,  deux  Anglais  de  distinction 
demeurent  en  otage  jusqu'au  parfait  accomplisse-r 
ment  de  toutes  ces  conditions.  La  présidence  de 
Bombay,  refusa  de  ratifier  ce  traité  et  ce  refus  fut 
approuvé  par  le  gouvernement  suprême.  La  cour  des 
directeurs  non  seulement  le  blâma  vivement,  mais 
elle  renvoya  du  service  les  deux  officiers  qui  avai^t 
successivement  commandé  le  détachement.  L'un 
des  membres  civils  du  comité  était  mort ,  le  sur- 
vivant fut  destitué  de  ses  fonctions  de  membre  du 
conseil  du  gouvernement  de  Bombay  et  de  membre 
du  comité  de  gouvernement. 

Le  détachement  parti  du  Bengale  s'était  avancé 
jusqu'à  Chatterpore ,  une  grande  ville  du  Bundel- 
cundt  dans  les  premiers  jours  de  juin  ;  il  s'y  ar^ 
rôta  jusqu'au  milieu  d'août  pour  laisser  passer  U 
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saison  des  pluies.  Le  colonel  Le^lie ,  qui  I9  com-t 
mandait,  employa  ce  temps  à  (entrer  ^^  nôgooiatiom 
avec  les  chefs  voisins ,  malgré  1%  d4feo&e  fon^neUa 
qu'il  en  avait  reçue;  on  attrib.ua  à  4^  {notifo  d'avi- 
dité cette  conduite  qui  amenait  4é)ai  s^r  4âlai  dani» 
la  marcba  du  corps  d'armée.  La  présidence 4«  Boift- 
baj  ayant  appris  la  nouvelle  du  commencement  de 
la  guerre  entre  la  France  et  TÀugleterre  ^  écrivit  à 
Leslie  pour  le  presser  d'arriver  ;  upe  autre  lettre 
suivit  promptement  celle-là,  exprimant  Ie$  mêmes 
instances  et  de  plus  vives  encore.  Le  3 1  août,  le 
conseil  suprême  s'était  décidé  à  lui  demander 
compte  de  cette  longue  inaction  ;  mais  il  s'était 
enfin  mis  en  route  vers  le  milieu  du  mois ,  et  » 
le  1 7  septembre ,  était  arrivé  k  flajegoor^  0^  il 
s'arrêta  de  nouveau.  Écrivant  de  là  au  conseil  su- 
prême pour  rendre  compte  de  ffa  conduite  9  il  e:^-^ 
pliquait  ses  retards  par  la  nécessité  de  laisser  pas-? 
ser  la  saison  des  pluies  ;  il  se  félicitât  d*  avoir  conclu 
des  arrangements  avantageu]i;:  avec  quelques  princeg 
du  pays  ;  il  disait  encore  que  l'annnnce  d'une  am^ 
bassade  anglaise  faite  par  lui  avait  comblé  de  jpie 
le  rajah  de  Berar.  Cet  ambassadeur  était  mort  ^ 
roufe;  après  quelques  hésitations,  et  malgré  cette 
communication  de  Leslie,  le  conseil  se  décida  à  ne 
pas  le  remplacer,  mais  à  attendre  les  événements. 
Le«conseil  ne  pouvait  s'empêcher  de  mputrer  son 
mécontentement  de  la  lenteur  des  mouvements  des 
troupes  anglaises;  le  parti  oppo3é  au  président,  et 
par  conséquent  à  cette  expédition ,  en  triomphait  1 
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il  en  prenait  texte  pour  solliciter  un  ordre  de  re- 
tour. Hastings  lui-même  ne  savait  comment  dé- 
fendre le  commandant.  Il  fut  enfln  décidé  que 
ce  dernier  serait  remplacé  par  le  colonel  God- 
dart  ;  des  ordres  furent  expédiés  en  conséquende. 
Au  reste,  quelque  chose  d'inexplicable  et  de  mys- 
térieux demeure  encore  sur  toute  la  conduite  de 
Leslie  :  il  avait  montré  jusque  là  une  ardeur  et  une 
activité  qui  ne  s'accordaient  guère  avec  sa  lenteur 
et  son  indécision  dans  ces  dernières  circonstan- 
ces  ;  et  enfin ,  on  l'entendait  souvent  se  plaindre 
hautement  du  gouverneur-général,  comme  si  ce 
dernier  n'eût  pas  rendu  justice  à  une  conduite  qu'il 
devait  connaître.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  mourut 
avant  l'arrivée  des  ordres  expédiés  de  Bombay. 
Le  commandement  du  détachement  échut  à  God- 
dart  par  son  rang  dans  l'armée ,  avant  qu'il  eût 
reçu  les  ordres  de  Calcutta  qui  l'en  investissaient. 
Le  aa- octobre,  Goddart  informa  le  gouverneur- 
général  de  la  m^che  du  détachement  vers  la  Ner- 
budda ,  frontière  du  Berar  ;  il  reçut  l'autorisation 
d'entrer  en  négociation  avecMoodajee-Bhonsla.  En 
même  temps,  on  recevait  à  Calcutta  l'annonce 
d'une  nouvelle  révolution  à  Poonah  ;  et,  d'un  autre 
côté ,  Moodajee-Bhonsia  écrivît  une  lettre  cvasive, 
mais  dans  laquelle  il  était  facile  de  voir  qu'il  vou- 
lait se  mêler  le  moins  possible  aux  querelles  des 
Anglais  et  des  Mahrattes.  Goddart  ayant  passé  la 
Nerbudda ,  envoya  un  agent  à  Nagpore  pour  sonder 
les  dispositions  du  rajah.  Aucune  alliance  ne  fut 
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conclue  ;  jseulement  on  put  s'attendre  à  un  traite- 
ment amical  de  la  part  de  ce  chef  tant  que  les  An- 
glais demeureraient  sur  son  territoire. 

Le  colonel  Goddart  ne  recevait  aucune  nouvelle 
du  détachement  de  Bombay  en  marche  sur  Poo- 
nah  ;  il  se  décida  a  marcher  lui-même  sur  cette 
dernière  ville,  où  il  supposait  sa  présence  le  plus 
nécessaire.  Le  as  janvier,  il  arriva  à  Gharwah.  Là, 
lui  parvint  la  nouvelledela  présencedu détachement 
deBombayà  cinquante  milles  de  Poonah.  Deux  jours 
après ,  une  autre  lettre  du  comité  de  cette  armée  lui 
enjoignait  de  prendre  le  chemin  de  Surate,  en  con- 
séquence des  changements  survenus  dans  les  affai- 
res ,  en  admettant  toutefois  qu'il  pût  se  faire  jour 
à  travers  la  cavalerie  des  Mahrattes.  Cette  lettre, 
dont  il  ne  s'expliquait  pas  le  sens ,  car  elle  ne  lui 
disait  rien  dp  l'événement  qui  amenait  ce  change- 
ment d'avis ,  le  jeta  dans  une  grande  perplexité. 
Pour  comble  d'embarras,  une  autre  lettre  de  Bom- 
bay reçue  le  jour  suivant  le  pressait  d'avancer. 
Goddart  prit  alors  la  résolution  de  marcher  sur 
Boorhanpoor  pour  attendre  là  d'autres  nouvelles» 
Arrivé  le  3o  janvier  dans  cette  ancienne  capitale , 
il  reçut  le  a  février  une  nouvelle  lettre  du  comité  : 
cette  lettre,  datée  du  19  janvier ,  se  référait  à  une 
autre  lettre  du  16,  à  des  ordres  que  le  comité  n'a- 
vait pas  compétence  pour  donner.  Godd^t ,  sans 
avoir  reçu  la  lettre  du  16,  ne  doute  pourtant  pas 
qu'elle  ne  contienne  de  mauvaises  nouvelles.  Il  se 
trouvait  au  milieu  des  Mahrattes ,  entouré  de  dan-* 
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gerSy  inquiot  aur  les  dispositions  de  Moodajee, 
qui  ne  peuvent  manquer  de  changer  si  F  armée  de 
Bombay  a  éprouvé  im  échec.  Il  demeure  pourtant  à 
Boorhanpoor  jusqu'au  5  février.  Apprenant  alors 
la  nature  du  désastre  essuyé  par  le  détaohement  de 
Bombay  «  il  se  dirige  vers  Surate.  Le  9^  un  envoyé 
du  gouvernement  de  Poonah  lui  apporte  cette  lettre 
du  16  qui  lui  avait  manqué  :  dan»  cette  lettre, 
écrite  sous  la  dictée  des  Mahrattes ,  le  comité  lui 
ordonnait  de  retourner  au  Bengale.  Goddart  ré- 
pond qu'il  se  rend  à  Bombay  d'après  les  ordres  du 
conseil  suprême;  que  d'ailleurs  il  est  dans  les  plus 
amicales  et  les  plus  pacifiques  intentions  à  l'égard 
des  Mahrattes.  Il  continue  effectivement  sa  marche 
avec  la  plus  grande  hâte,  ayant  soiq  m  môme  temps 
d'observer  la  plus  exacte  discipline  pour  ne  pas 
s'aliéner  le  pays  qu'il  traverse.  Le  détachement  ar- 
riva à  Surate  le  3o ,  après  avoir  fait  trois  cents 
milles  en  dix-^neuf  jours.  À  Surate  9  le  colonel 
Goddart  reçut  du  Bengale  des  pleins  pouvoirs  pour 
traiter  avec  le  gouvernement  de  Poônah.  Le  conseil 
suprême ,  tout  en  rejetant  le  traité  conclu  par  le 
comité  de  l'armée  de  Bombay ,  exprimait  le  désir 
d'en  venir  à  un  arrangement  sur  de  nouvelles 
bases  ;  il  insistait  fortement  sur  la  condition  que 
les  Mahrattes  renonceraient  formellement  à  toute 
alliance  4vec  les  Français.  Dans  le  .cas  où  ces  der- 
niers se  refuseraient  à  traiter,  Goddart,  pouvelle- 
ment  promu  au  grade  de  général ,  était  autorisé  à 
recommencer  la  guerre  1  il  élaiti  de  plus ,  autorisé 
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à  former,  s'U  lui  était  possible,  des  alliances  avec 
la  famille  Guicawar  et  le  gouvernement  de  Berar, 
Sans  perdre  de  temps ,  Goddart  entre  aussitôt  eo 
correspondance  avec  le  parti  ministériel  à  Poonah, 
Les  négociations  se  nouent  »  mais  bientôt  languis» 
sent  Les  dissensions  sont  plus  fortes  (jue  jamaîp 
au  sein  des  conseils  mahrattes  ;  op  nuit  que ,  tout 
en  négociant  la  paix ,  ils  font  des  préparatifs  de . 
guerre  considérables.  Â  la  même  époque,  Rago- 
bah,  échappé  à  leur  surveillance ,  s'était  réfugié  à 
Surate,  où  un  asile  lui  fut  accordé.  Le  ^o  ectp!- 
bre,  Goddart  envoie  ses  dernières  propositions;  il 
donne  un  délai  de  quinze  jours ,  ajoutant  qu'il 
entrera  aussitôt  en  campagne  si  réponse  satisfai- 
sante ne  lui  est  faite.  Cette  réponse,  arrivée  le  38 , 
lui  signifie  comme  préliminaire  de  toute  négocia- 
tion la  reddition  de  Hagobah  et  celle  de  Salsette» 
Goddart  ron^tla  négociation,  et  se  rend  à  Bombay 
pour  concerter  son  plan  de  campagne  avec  le  con- 
seil. Il  rencontre  là  des  dispositions  hostiles  ;  les 
pouvoirs  indépendants  qui  lui  avaient  été  conférés 
par  le  conseil  suprême  du  Bengale  avaient  vivement 
blessé  tous  les  membres  de  cette  présidence.  Pour 
se  dispenser  de  venir  à  son  secours ,  ils  allèguent 
Tépuisement  de  leurs  finances.  Cependant,  comme 
Goddart  leur  démontre  que  le  premier  objets  de 
ses  opérations  sera  de  les  fiftîre  rentrer  en  posses- 
sion d'un  riche  territoire  autrefois  possédé  par 
eux»  ils  consentent  à  fournir  à  une  partie  des  hê- 
Boii^  de  Tarniâei  . 
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Le  a  janvier  1780,  le  général  God(tert  traversa 
la  Tapti  ;  il  voulait  tout  à  la  fois  s'assurer  des  bon- 
nes dispositions  de  Futty-Sing,  les  encourager,  et 
réduire  la  forteresse  de  Dubhoy.  Le  19,  l'armée 
parut  devant  cette  place,  qui  fut  évacuée  le  jour 
suivant.  Le  q6  ,  de  nouveaux  arrangements  furent 
faits  entre  Futty-Sing  et  les  Anglais  :  la  provfnce 
de  Guzerate  dut  être  partagée  entre  lui  et  la'  Com- 
pagnie, celle-ci  ayant  pour  lot  la  partie  ancien- 
nement possédée  par  les  Mahrattes.  La  cavalerie 
de  Futty-Sing  se  joignit  à  Tarmée  de  Goddart; 
avec  ce  renfort,  le  général  marche  sur  Âhme- 
dabad ,  la  capitale  de  la  province  :  elle  fut  em- 
portée d'assaut  au  bout  de  cinq  jours  de*  siège. 
Mais  pendant  ce  temps  Scindia  et  Holkar,  Tes 
deux  principaux  chefs  des  Mahrattes ,  ayant  réuni 
leurs  armées,  s'avançaient  eux-mêmes  sur  Surate 
à  la  tête  de  4^,000  hommes.  Par  des  marches 
rapides,  le  général  anglais  arrive  bientôt  dans  le 
voisinage  de  leur  campement,  auprès  de  Brodera  ; 
il  forme  aussitôt  le  projet  de  les  attaquer  dans  la 
nuit  du  8  au  9  mars.  Mais  des  lettres  qu'il  reçoit 
d'un  des  otages  précédemment  laissés  entre  les 
mains  des  Mahrattes  le  détournentde  ce  projet,  elles 
lui  apprennent  le  désir  des  chefs  mahrattes  d  u«  ar- 
rangement avec  les  Anglais.  Dès  le  lendemain,  les 
otages,  accompagnés  d'un  envoyé  de  Scindia^  arri- 
vent effectivemeiit  au  camp.  L'envoyé  annonce  les 
dispositions  où  est  Scindid  de  se  séparer  de  ses  al- 
liés et  de  conclure  avec  les  Anglais  un  traité  sé^ 
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paré.  Sciniia  faisait  tn  toème  temps  des  propoti* 
tions  de  la  part  de  Gowind-Row^  frère  et  ennemi 
de  Fu4ty-SiDg«  en  ce  momeoi  dans  son  camp  où  il 
lui  avait  donné  asile.  Toutefois,  la  sincérité  des 
offres  de  Scindia  ne  tarda  pas  à  devenir  suspecte  ; 
bieitét  il  ne  fut  pas  difficile  d'apercevoir  que  son 
but  était  de  gagner  du  temps,  et  d'arrivmr  ainsi  à  la 
saison  des  pluies  qui  aurait  suspendu  les  opéra* 
tions.  4u  lieu  de  s'égarer  dans  ce  labyrinthe  d'in« 
trigues  familières  aux  princes  de  TOrient,  God* 
dart  résolut  de  contraindre  Scindia  à  une  baU^He  ; 
mais  ce  dernier,  céd^At  peu  à  peu  le  terrain 
à  Taj^rodie  jde  lenneiBi,  eut  Tart  de  l'éviter 
loflg-temps.  Le  général  anglais  eut  alors  recours 
à  une  surprise*  7H)ctume.  A  lâ  tète  de  quatre  ba-: 
taillons  do  Cipayes,  quatre  compagnies  d'Euro^ 
péens^  et  douze  pièees  d'artillerie  de  campagne,  il 
sort  silencieusement  de  son  camp  à  deux  heures  du 
matin;  sans  avoir  été  vu^  il  parcourt  les  sept  milles 
qui  le  séparent  du  camp  de  Scindia,  dans  lequel  il 
entre  avant  que  le  jour  ait  paru.  D^  au  centre  du 
ca|np,  il  n'ayait  pas  encore  été  aperçu.  L'enfiemi 
se  réveille  avec  effroi,  essaie  quelque  résistance, 
abandonne  le  camp,  fait  ses  efforts  pawse  rallier 
à  quelque  distance;  les  Anglais,  sans  perdre  un 
moment,  les  poursuivent  vivement.  Les  Mahrattee 
achèvent  alors  de  se  débander,  et  iesisaiss^it  ma^ 
Ires  du  ch3\0p  de  bataille  et  des  paye  eyrironnants. 
A  la  mèiake  éfoque,  un  détachenMttt  spfti  dk  Bom- 
bs^  prit  possession  de  Parseck,  IMlapere,  PiqiweU 
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et  Gallîan,  le  territoire- de  la  ptésfdence  s'étendant 
aiD»i  le  long  de  la  odte  et  jusqu'aux  passages  des 
montagnes  dans  la  direetion  de  Poonah.  Le  6  avril, 
six  oempagnies  d'infanterie  européenne  et  une 
<x)mpagmo  d'artillerie,  venant  de  Madras,  rejoigni- 
rent le  corps  de  Goddart;  peu  de  jours  après,  cinq 
compagnies  de  Gipayes  arrivèrent  de  Surate.  Mais 
la  saison  des  pluies  était  venue  ;  Scindia  et  Holkar 
ée  retirèrent  dans  leurs  provinces,  tandis  que  God- 
dart plaça  ses  troupes  en  cantonnement. 

Le  rajah  de  Gohud  gouvernait  un  district  mon- 
tagneux assez  considérable,  situé  entre  le  territoire 
de  Scindia  et  celui  du  Habob  d'Oude.  Le  gouver- 
neur-général voulut  conclure  avec  ce  chef  un  tcaité 
offensif  et  défensif  contre  les  Mah^rattes ,  aux  in- 
vasions desquidis  il  était  constamment  exposé. 
Cette  alliance,  dans  le  cas  de  la  continuation  delà 
guerre  avec  ces  derniers,  était  doublement  utile: en 
même  temps  qu'elle  préservait  de  toute  invasion  de 
ec  côté^  elle  assurait  aux  Anglais  un  chemin  tou- 
jours oiiH^.ert  pour  pénétrer  dans  leur  pays  et  faire 
de  ce  c6té  une  utile  diversion  à  toute  entrepi^se 
qui  serait  tentée  du  côté  de  Bombay.  L'oppositioft 
se  prononça  «néanmoins  contre  ce  projet,  obje#taiit 
qu'il  fallait  avant  tout  s'abstenir  de  It'  guerre; 
^ae  d'ailleurs  le  rajah  n'avait  que  peu  de  troupes , 
œ  qui  empêchait  cette  alliance  d'être  avanta- 
geusew  Sir  ^Ëyre  GMte  avait  succédéMifiu  général 
Glavering  isomme  commandant  en  chef  et  comme 
meotbre  diu  suprême  «ensoil  :  il  votait  d'ordinaise 
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avec  le  gouverneur-général.  On  savait  que  sur  cette 
question  il  lui  était  cependant  opposé;  mais  il  était 
absent  au  moment  où  elle  fut  posée  devant  le  con*- 
seil»  ce  qui  fit  qu'elle  fut  décidée  par  la  voix  pré- 
pondérante du  gouverneur.  Dès  le  mois  d'octobre 
ou  les  premiers  jours  de  novembre»  les  Mahrattes 
envahirent  le  territoire  de  ce  nouvel  allié.  D'un 
autre  côté»  un  corps  de  troupes  commandé  par  le 
capitaine  Popham  fut  envoyé ,  au  commencement 
de  février  1780,  au  secours  du  rajah  deGohud»  et 
les  Mahrattes  furent  promptement  expulsés  des  états 
de  celui-ci.  Le  capitaine  Popham  traversa  la  rivière 
Sind,  entra  sur  leur  propre  territoire»  mit  le  siège 
devant  Lahâr»  capitale  d'un  district  assez  considé- 
rable» et»  le  20  avril,  l'emporta  d'assaut,  quoique» 
faute  d'artillerie  de  siège,  la  brèche  ne  fût  guère 
praticable.  Le  détachement  du  capitaine  Popham 
était  trop  peu  considérable  pour  qu'il  parût  possi- 
ble de  tenter  quelque  opération  importante;  en 
conséquence»  le  conseil  suprême,  décida  qu'une 
diversion  serait  exécutée  sur  un  autre  point.  Trois 
bataillons  stationnés  à  Cawpore,  sous  les  ordres 
du  major  Carnac»  et  un  bataillon  d'infanterie  lé- 
gère sous  les  ordres  du  capitaine  Brown»  reçurent 
TordrQ  de  menacer  d'une  invasion  le  territoire  de 
Scindia  et  de  Holkar.  Mais  le  capitaine  Popham  ne 
s'en  était  pas  tenu  là  :  c'était  un  homme  de  tête  et 
d'exécution ,  tout  rempli  de  cette  ardeur  qui  fait 
les  grandes  choses.  Â  peine  assuré  de  son  premier 
succès  contre  les  Mahrattes  »  il  tourna  toutes  ses 
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vues  sur  la  forteresse  de  Gualior,  située  sur  le 
territoire  du  rajah  de  Gohud,  célèbre  dans  toute 
rinde,  et  dont  les  Mahrattes  s'étaient  emparés  de* 
puis  long-temps  ainsi  que  de  la  contrée  euviron^- 
nante.  Cette  forteresse,  située  au  haut  d*un  rocher 
gigantesque  taillé  presque  à  pic,  formant  une  es^ 
pèce  de  pain  de  sucre  à  peu  près  inaccessible,  était 
défendue  par  une  garnison  de  i  ,000  hommes.  Dans 
toute  rinde  elle  passait  pour  être  imprenable  ;  sir 
Eyre  Coote,  juge  expert  en  cette  matière,  avait  dé- 
claré que  ce  serait  folie  que  de  Tattaquer  avec  un 
détachement  aussi  faible  que  celui  de  Popham.  Ce- 
pendant, aiguillonné  par  la  difficulté  même  de 
Tentreprise,  Popham,  avait  pris  position  à  5  milles 
de  là ,  au  village  de  Ripore,  et  ne  quittait  pas  des 
yeux  la  forteresse;  il  interrogeait  tous  les  espions, 
cherchait  do  ses  propres  yeux  quelque  endroit  par 
où  tenter  l'escalade.  L'entreprise,  quoique  fort 
périlleuse,  n'était  pas  impossible  par  l'un  des  côtés 
de  la  place  :  les  assaillants  devaient  descendre  dans 
un  fossé  profond  de  16  pieds,  cheminer  ensuite  à 
découvert  sur  un  sentier  escarpé  l'espace  de  4o  ver- 
ges, escalader  enfin  une  muraille  de  3o  pieds  de 
hauteur.  «Mais  l'objet  était  glorieux,  dit  le  capitaine 
F^pham,  je  pris  mon  parti  sur-le-champ.  »  Au  point 
du  jour,  il  se  mit  effectivement  en  mouvement  à  la 
tête  de  sa  troupe.  Les  soldats  descendent  dans  le 
fossé  au  moyen  d'échelles  de  bois  ;  ils  touchent  au 
pied  de  la  muraille,  que  les  espions  escaladent  et 
au  haut  de  laquelle  ils  fixent  quelques  échelles  de 
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cordes  ;  les  Cipayes  s'j  élancent  avec  une  admira- 
ble intrépidité.  La  garnison  s  assemble  et  tenle  de 
résister,  mais  elle  est  bientôt  mise  en  fuite  par  le 
feu  des  assaillants  et  ne  tarde  pas  à  opérer  sa  re- 
traite par  le  côté  opposé;  et  les  Anglais,  dont  le 
nombre  s'accroît  incessamment,  demeurent  enfin 
ics  maîtres  de  cette  forteresse  si  renommée.  L^ 
Mabrattes ,  auxquels  cette  victoire  semble  miracu- 
leuse, soBt  frappés  de  terreur  ;  ils  abandonnent  en 
toute  hâte  les  pays  environnants. 

Sir  Thomas  Rumbold  prit  les  rênes  du  gouver- 
nement de  Madras  en  février  1778  ;  il  procéda  saiis 
retard  à  un  ensemble  de  mesures  singulièrement 
entachées  d'avidité,  de  vénalité.  Le  comité  de  cir«- 
cuit,  qui  avait  commencé  s*s  fonctions  peu  de  jours 
après  la  déposition  de  lord  Pigot,  était  alors  en 
fournée ,  occupé  de  ses  enquêtes.  Dès  le  q4  mars, 
sir  Thomas  fît  dans  le  conseil  la  remarque  que,  en 
raison  du  petit  nombre  des  conseillers,  il  n'était 
nullement  avantageux  au  service  d'en  tenir  quel- 
ques uns  hors  de  Madras  pour  ce  comité.  Il  pro- 
posait de  charger  les  zemindars  du  travail  confié 
par  la  cour  des  directeurs  aii^  comité  de  circuit,  de  le 
supprimer,  et,  en  revanche,  d'obliger  les  zemindars 
à  se  rendre  tous  les  ans  à  Madras  ;  le  gouvernement 
aurait  alors  réglé  directement  avec  ces  derniers  la 
quotité  des  rentes^  les  conditions  des  baux,  el^^ 
La  proposition  de  sir  Thomas  fut  goûtée  par  le  con- 
seil ;  mais  elle  jeta  les  zemindars  dans  une  extrême 
consternation.  En  général,  les  zemindars  étaient 
111.  i4 
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pauvres ,  ne  soutenaient  leui;^  familles  avec  quelque 
apparencede  dignité,  qu'avec  de  grandes  difficultés  ; 
la  plupart  étaient  horsrë'état  de  subvenir  aux  dé- 
penses d'un  long  voyage,  à  celles  d'un  séjour  pro- 
longé au  siège  du  gouvernement.  Beaucoup  étaient 
endettés  envers  la  Compagnie  :  les  forcer  à  recou* 
ipr  à  des  emprunts  pour  faire  ce  voyage^  c'était 
les  mettre  dans  «ne  situation  qui  leur  rendrait 
plus  difficile  encore  de  se  libérer.  LeQr  absence 
devait  être  un  obstacle  à  la  collection  du  revenu  ; 
enfin 9  comme  c'était  une  charge  héréditaire,  un 
certain  nombre  de  ceux  qui  s'en  trouvaient  revêtus 
étaient  vieux ,  infirmes,  hors  d'état  d'entreprendre 
ce  voynge*  Toutes  ces  objections  contre  le  projet 
nouveau  furent  exposées  au  gouverneur  et  au  con- 
seil ;  ils  persévérèreût  dans  leur  résolution.  Un 
grand  nombre  de  zemindars  arrivèrent  à  Madras 
et  le  gouverneur  s'entendit  avec  eux.  Il  régla  , 

m 

seul  à  seul  avec  chacun ,  la  quotité  des^  sommes 
auxquelles  ils  s'engageaient  pour  l'avenir.  Le  con- 
seil approuva  les  transactions  du  gouverneur  sans 
s'être  fait  enseigner  sur  quelles  bases  elles  por- 
taieni.  v 

Le  plus  important  des  zemindars  des  circars  du 
nord  était  Yizeram-Ras,  rajah  de  Yizinagaram,  et 
l'étendue  du  district  qu'il  administrait,  celle  d'un 
royaume  ;  son  pouvoir  avait  parfois  donné  de  l'a- 
larme à  la  Compagnie.  Yizeram*Raz  aimait  le  plai- 
sir et  le  repos  ;  d'ailleurs  »  on  le  louait  en  général 
de  sa  douceur  et  de  son  équité.  8itteram4laz»  son 
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frère,  était  subtil,  patient,  pl^in  d'intrigue,  de 
ruse  ;  rien  ne  pouvait  l'arrêter  dans  la  poursuite  de 
fts  projets  f  |rfusieurç  actions  eriminelle^ui  étaient 
reprochées  ;  il  s'était  peu  à  peu  emparé  du  pouvoir 
qui,  de  droit,  appaf  tenait  à  Yizeraïa-Raz.  Par*^es 
machinations,  il  avait  encore  faitpriver  réceoiment 
de  son  emploi  un  certain  Jaggerqattt^rRaz ,  un  de 
leurs  parents  aUi^  par  mariage  avee  le  rajali ,  qui 
se  trouvait  chargé»  eA.qualitô  de  devtran,  des  détails 
financiers  du  gouvernement.  Àvaat  Tairivée  de  sîr 
Thomas  Rumbold ,  le  conseil  avait  déjà  fait  solli- 
«iler  plus  d'une  fois  Vizeram^Raz  de  se  rendre  à 
JUadras^  il-  s'étfiit  Mcosé  sur  le  dommage  que  s|pn 
i^sence  ne  pouvait  manquer  de  faire  à  ^s  affaires  ; 
il  offrait,de  suhir  toute  condition  raisonnable  qui 
lui  serait  imposée.  Il  se  plaignait  de  son  frèse, 
quij  di^t-ij,  machinait  sa  ri^ne.  Sur  Vappel  fait 
smx  zçmindars,  Sitteram-Raz  se  rendit  avec  em- 
pressement à  Madras  ^  il^  afferma  des  terres  consi- 
dérables, et,^  de  plue ,  sut  se  faire  nommer  par  la 
présidence  à  l'emploi  île  dewagoi  du  rajah.  Cette  qœ- 
sure  provoqua  des  plaintes#amères  et  d'instantes 
réclamations  de  la  part  de  cctdernier  ;  la  présidence 
persista.  Le  ri^ah  écrivit  :  <c  Je  m|  regarde  comme 
dépouillé  de  tout  pouvoir  en  voyant  qu^le  conseil 
m'oblige  à  agir  contre  ma  ferme  détermination ,  et 
à  faire  ^oe  chose  dont  lé  résultat  doit  être  la  ruine 
de  mon  jpays.  >»  L'av^n^avcique  le  conseil  crut  voir 
à  se  servir  d'un  hiuame  dont  l'habileté  était  connue 
lui  â(  repousser  ces  plaintes..  Le  conseil  fit  plus 
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eocore  :  il  contraignit  le  rajah  à  se  réconcilier  avec 
Sitteram-'Raz ,  à  adopter  un  de  ses  flte ,  è  faire  tous 
les  soQs-haux  au  nom  de  cet  enfant ,  à  en  Ihire  (!- 
gurer  Je  nom  dans  tous  les  actes  du  gouveraement» 
enfin àr accepter  pour  lui  lecautionnement  de  Sitte- 
ram-Raz.  Ces  transactions 'parurent  un  fait  extraor- 
dinaire à  la  cour  des  directeurs  ;  elle  ne  pouvait  » 
disait-elle,  se  les  expliquer  «qu'en  admettant  que 
les  membres  du  conseil  de  Madras  se  servaient  de 
Sitteram-Haz  pour  affermer^  sous  le  nom  de  ce 
^rnier ,  des  terres  à  leur  profit.  »  Elle  écrivait  : 
«Nous  savons,  à  n'en  pasr  douter,  qu'il  serait  fa« 
cîie  d'obtenir  pour  la  Compagnie  le  doyble  A  plus 
du  tribut  stipulé  par  vous.  »  D'autres  circonstances 
venaient  ajouter  aux  soupçons  de  corruption^  qui 
louaient  sur  les  membres  du  gouvernement. 
Sitte(am*I(az ,  étant  à 'Madras ,  avait  reçu  s  lacs 
et  1 9O00  roupies;  et  il  n'en  avait  pas  payé  une  seule 
à  la  Compagnie,  quoiqu'il  fût  grandement  en  ar- 
rière avec  elle.  D'un  autre  cdlé,  d'après  la  teneur 
i9&  nouveaux  serments  imposés  aux  employés  de 
la  Compagnie,  tout  présideat  possédant  dans  l'Inde 
de  l'argent,  des  manc^handises ,  des  valeurs  quel- 
^nques  à  l'époque  de  sa  nomination ,  était  tenu 
d'en  Tairs  l'évaluation  devant  le  conseil.  Aucune 
déclaration  de  ce  genre  n'avait  été  £aile  par  sir 
Thoma^  Rumbold ,  d'où  l'on  pouvait  inférer  qu'il 
ne  possédait  rien  dans  l'Inde  à  l'^que  de  sa  no- 
mination. Néanmoins,  du  mois 'de  février,  époque 
de  son  arrivée  à  Madras,  jusqu'au  commencement 
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d'août ,  il  avait  fait  passer  en  Ânglelerre  la  somme 
de  4^tOoo  livres  sterling;  durant  les  deux  années 
suivantes,  une  autre  somme  de  i  !  9,000  livres  ster- 
ling,  en  tout  1649O00  livres  sterling.  Or,  la  quotité 
de  ce  qu'il  avait  pu  recevoir  comm$  ^oluments , 
gratifications ,  etc.  »  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de 
Qo,ooo  livres  (i). 

En  1766  et  1768,  un  arrangement  avait  êtè  con- 
clu entre  le  subahdar  ou  le  Nizam-Àli  çt  les  Anglais 
.  relativement  aux  cinq  circars  du  nord  :  il  avait  été 
convenu  que  Guntoor,  l'un  d'eux ,  serait  accordé 
comme  ja^ire  à  Bazalut-Jung ,  frère  du  Nizam; 
,  '  que  ce  prince  en  jouirait  sa  vie  durant ,  qu'aprè^ 
cela  ce  circar  retournerait  à  la  Compagnie.  A  la 
fin  de  1774*  l6  conseil  fut  informé  qu'un  cor§s  de 
Français,  sous  le  commandement  d'un  M.  de  Lally, 
nev.eu  de  l'infortuné  général  de  ce  nom,  était  enrôlé 
^  au  service  de  Bazalut-Jung;  c'était  plus  qu'il  n'en 
.  fallait  {)our  exciter  sa  défiance  et  sa  jalousie.  Il  s'em- 
pressa donc  de  communiquer  l'affaire  au  conseil  su- 
prémedu  Bengale;  celui-ci  lui  donna  immédiatement 
l'ordre  non  seulement  d'insister  auprès  de  Bazali>t- 
Jung  sur  le  renvoi  sans  délai  de  ces  soldats,  mais  de 
former  ua  corps  de  Groupes  sur  ses  frontières ,  de 
le  menacer,  en  cas  de  refus ,  d^une  prompte  inva- 
sion de  son  territoire.  Lés  négociations  furent  im- 

(I)  G'^éUît  se  faire 

Cent  mille  francs  de  rente 
Sur  des  a||polfrtem^ls  qni  n'étaient  pas  de  trente. 
**  {Êcok  iiê  YietUaréi.) 
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médiatement  entamées  avec  lenizam,  comme  partie 
ptfncipale  du  traité  de  1 768  »  comme  garant  naturel 
detf.  engagements  contraetés  avec  son  .frère.  On  lui 
demandait  :  le  i^nvoi  du  service  de  son  frère  de 
tous  les  Français  qui  s'y  trouvaient  ;  et  Tabandon  de 
ce  circar  à  laCojnpagnie,  moyennant  une  rente  fixée 
à  r.amiable.  Lenizam  répondit  an  termei  fort  conci- 
liants qu'il  avait  eifvoyé  une  personne  de  distinc- 
tion pour  engager  son  frère  à  renvoyer  les  Français^ 
il  donnait  de  nouveau  Tassurance  que  tous  les 
termes  du  traité  seraient  fidèlement  remplis.  Les 
Français  a^en  demeurèrent  pas  moins  au  service 
de  Bazalut  •  liing ,  ce  qui  amena  une  autre  déli- 
bération dans  le  eonseil,  à  la  suite  de  laquelle 
de  nouvelles  négociations  .furent  entnmées  avec 
Bazalut  -  hing ,  cette  feis  par  l'intermédiaire  du 
nabob  ,  non  par  celui  du  niiam.  En  ce  mom^t , 
ce  prince,  tout  alarmé  des  dispositions  de  Qy- 
der ,  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  placer 
4S0US  la  protection  anglaise;  il  agréa  de  céder  le 
circar  de  Gunteor  et  de  renvoyer  les  Français  <l6 
son  service ,  de  confier  la  défense  de  la  provint 
aux  troupes  anglaises. 

Le  19  avril  177g,  un  eirps  d'armée  sous  les 
ordres  4u  général  Harpeer  fut  mis  en  meuve- 
ment  poui*  aller  occuper  le  territoire  de  Baialut- 
Jun^.  Le  nizam  haïssait  Ragebah  et  son^  parti  ; 
il  était  lié  par  un  traité  avec  lé  peschwah  mi- 
neur ;  toutefois  il  avait  gardé«4fi  neitfralité  dans  la 
guerre  des  Anglais hvm  les  Mahrattes.  M.  Uolkndi 
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envoyé  comme  résident  auprès  du  nizam ,  fut  reçu 
à  Hyderabad»  sa  capitale,  avec  toutes  sûrtes  d'é- 
gards et  de  respects.  Le  nivam  lui  montra  un  grand 
désir  de  cultiver  Famitié  des  Anglais.  Mais  le  mch 
ment  vint ,  à  cette  audience ,  d'expliquer  au  nisam 
les  dernières  transactions  qui  avaient  eu  lieu ,  par 
rinten^édiaire  da  nabob ,  entre  la  Compagnie  et 
Basalut-Jung  ;  alors  F  émotion  du  nizam  devint;  vm^* 
nifeste  :  se  saisissant  du  traité  de  1 768 ,  dont  il 
lut  à  baute  voix  les  divers  articles ,  il  déclara  que 
ce  procédé  dès  Anglais  en  était  une  violation  ;  qije 
la  Compagnie  n'avait  aucun  droit  d'intervenii»  dans 
les  affaires  de  famille  ;  cpie  les  troupes  actuellement 
en  marcbe  pour  le  circar  de  Guntoor ,  partie  inté^ 
grante  de  ses  États,  devaient  recevoir  Gontverordre. 
M.  HoUand  répliqua  que  la  probabilité  d'une  at- 
taque immédiate  de  Uyder-Ali  n'af^it  pas  laissé  le 
temps  de  le  consulter.  Le  nizam  prétendit  alors  quç 
Hyder-AIi  n'avait  d'autre  but  que  d' envahir  encore 
une  fois  le  Carnatique,  de  le  parcourir  en  le  pillant , 
tout  en  évitant  la  bataille.  Le  nizam  ne  disait  pa; 
touti^  sa  pensée  :  la  vérité  est  qu'il  craignit  que  Bar 
zalut-Jung,  appuyé  d'un  corps  d'armée  anglaip,  n'^ 
pirftt  bientôt  à  se  rendre  indépendant.  Tout  en  se 
plaignant  des  Anglais,  il  ne  laissait  pas  d'ailleurs  de 
leur  donner  aussi  quelques  sujets  de  plainte  :  il  avait 
pris  à  son  service  les  Français  renvoyés  de  celui  de  son 
frère.  A  la  vérité  il  s'efforçait  d'excuser  ce  procé(|^ 
en  donnant  à  M.  Holland  ces  Français  covime  un 
Qorps  sant^  cnnsistancç  y  débris  de  l'armée  df  Bu^sy , 
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recruté  çà  et  Jà  de  déserteurs  de  toutes  les  nations. 
Dans  le  mois  de  juillet^  une  nouvelle  conférence 
^  eut  lietf  entre  M.  HoUand  et  le  nizam.  Le  premier 
demandait  que  le  nizam  renonçât  à  5  lacs  de  roupies 
au  paiement  desquels  la  Compagnie  s'était  enga- 
gée en  échange  des  circars  du  nord.  Ces  5  laes 
étaient  déjà  dus  depuis  deux  ans  ;  mais  la  Compa- 
gnie, alléguant  tour  à  tour  ou  la  présence  du  corps 
français  au  service  du  nizam ,  ou  l'épuisement  de 
ses  propres  finances ,  n'en  avait  encore  rien  payé. 
À  cette  proposition ,  le  nizam,  déjà  mécontent  de 
tous  ces  retards,  se  laisse  aller  à  toute  sa  colère. 
Puisque  les  Anglais  avaient  résolu  de  ne  pas  ob- 
server le  traité,  de  son  côté  il  allait,  disait-il ,  se 
préparer  à  la  guerre.  M.  Holland,  qui,  d'après  ses 
instructions ,  devait  communiquer  avec  le  conseil 
suprême  du  Bengale,  se  hâta  de  lui  faire  connaî- 
tre l'état  des  choses  ;  il  envoya  copie  de  sa  cor- 
respondance avec  la  présidence  de  Madras.  Le 
conseil  suprême  écrivit  sur-le-champ  au  nizam  :  il 
lui  donna  l'assurance  des  dispositions  pacificpies 
des  Anglais,  rengagea  à  ne  pas  donner  une  impor- 
tance  exagérée  à  une  fausse  interprétation  du  traité, 
interprétation  qui  n'appartenait  qu'à  la  seule  pré- 
sidence de  Madras.  L'ordre  de  suspendre  les  négo- 
ciations arrivait  en  même  temps  à  M.  Holland.  Le 
conseil  suprême,  en  termes  très  mesurés ,  s'efforça 
de  faire  comprendre  à  la  présidence  de  Madras , 
que  sa  conduite  sortait  des  bornes  de  la  prudence 
et  de  la  modération.  Le  nizam  accepta  cordia- 
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lement  la  médiation  du  conseil  suprême,  mais 
elle  fut  repoussée  par  la  présidence  de  Madras. 
Sir  Thomas  Rumbold  nia  le  droit  du  conseil  su- 
prême d'intervenir  dans  une  négociation  encore 
pendante  ;  ce  qui  lui  était  permis,  c'était  seulement, 
disait-il,  d'en  approuver  ou  d'en  blâmer  les  résul- 
tats. Il  ajoutait  que  si  la  suppression  des  tributs 
bleçsait  le  conseil  suprême,  c'était  lorsqu'il  n'y  ga- 
gnait rien  pour  ses  propres  membres  ;  et  à  ce  sujet , 
il  rappelait  avec  d'amèr  es  "réflexions  la  conduite  du 
conseU  suprême  vis-à-vis  de  l'empereur.  La  lettre  de 
sir  Thomas  avait  été  communiquée  au  conseil  de 
Madras,  et  approuvée  par  lui,  avant  d'être  envoyée 
au  Bengale.  Non  seulement  la  présidence  de  Ma- 
dras prit  de  Bazalut-J^ung  le  circar  de  Guntoor  à 
bail  ;  mais ,  par  un  autre  bail ,  elle  le  transféra 
pour  dix  ans  au  nabob  d'Ârcot  ;  elle  ne  devait  ce- 
pendant pas  douter  que  ce  mode  d'exaction  ne  fut 
sévèrement  blâmé  par  la  cour  des  directeurs. 

Au  commencement  de  juillet  1778,  la  nouvelle 
de  la  guerre  récemment  éclatée  entre  la  France  et 
l'Angleterre  se  répandit  au  Bengale.  La  nouvelle, 
quoique  certaine,  n'était  point  officielle;  le  conseil 
suprême  n'en  résolut  pas  moins ,  sans  attendre  de 
notifications  plus  formelles,  de  profiter  de  la  sécu* 
rite  où  les  Français  se  trouvaient  encore.  Il  s'agis- 
sait de  s'emparer  d'un  seul  coup  de  tous  leurs  éta- 
•blissements  dans  l'Inde.  Chanderftagor,  ainsi  que 
les  coiaptoirs  de  Masulipatam  et  de  Karical  se  ren- 
dirent sans  cou]^  férir  ;  le  conseil  suprême  résolut 
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alors  de  faire  une  tentative  décisive,  et  sans  perdre 
de  temps,  sur  Pondichéry.  Dés  instructions  en- 
voyées de  Calcutta  à  Madras  atteignirent  cette  pré- 
sidence avec  une  vitesse  inaccoutumée;  sous  les 
ordres  du  major-général  sir  Hector  Munro,  un  corps 
expéditionnaire  se  mit  aussitôt  en  campagne  :  le  8, 
il  prit  positfon  vis-à-vis  Pondichéry,  sur  une  chaîna, 
de  collines  élevées  appelés  les  Montagnes-Rougeâ. 
Le  g,  il  somma  la  place;  la  réponse  étant  négative  « 
il  s'empara  de  la  haie-rempart  et  ouvrit  immédia- 
tement la  tranchée.  L'escadre  anglaise  sortait  en 
même  temps  de  Madras,  dans  la  vue  de  blocpier 
Pondichéry  par  mer  :  elle  était  composée  d'un  vais- 
seau de  60,  d'un  vaisseau  de  28,  d'un  de  ao,  d'un 
sloop  de  guerre  et  d'un  vaisseau  de  la  Compagnie 
des  Indes,  et  commandée  par  sir  Edward  Vernon. 
Elle  parut  devant  Pondichéry  au  moment  même  ot 
les  troupes  de  ^r  Hector  prenaient  position  sur  les 
Montagnes  Rouges.  Une  escadre  française,  composée 
d'un  vaisseau  de  64,  d'un  de  36,  d'un  de  Sa  et  de 
deux  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes  armés 
en  guerre,  croisait  alors  dans  les  mers  de  llnde  ; 
elle  était  commandée  par  M.  de  Tronjoly.  Appre- 
nant le  mouvement  de  l'escadre  anglaise,  elle  se  di- 
rigea de  son  côté.  Le  10  août,  les  deux  escadres  en 
présence  se  livrèrent  un  combat  qui  se  soutint  avec 
acharnement ,  et  sans  avantages  décidés ,  pendant 
une  heure  et  demie.  Alors  les  trois  vaisseaux  fran^ 
çais  de  moindre  dimension  quittèrent  la  ligne;  un 
quart  d'heure  après  «  les  trois  autres  flrsnt  de 


même.  Comme  il  arrivait  d'ordinaire  alors,  les  vais- 
seaux anglais  avaient  souffert  dans  leurs  agrès,  les 
vaisseaux  français  dans  leurs  coques  :  aussi  ces 
derniers  conserv6rent  après  le  combat  leur  supé- 
riorité de  manœuvre.  Ils  arrivèrent  la  même  nuit 
dans  k  rade  de  Pondichéry,  9ans  cpie  les  vaisseaux 
ànglate  pussent  les  poursuivre.  Ces  derniers,  sou- 
tenant mal  la  voile ,  contrariés  d'ailleurs  par  les 
vents  ^les  courants,  ne  purent  reprendre  leurs  ma- 
noeuvres avant  le  20.  Dès  le  âi,  Tescadre  françaisie 
sortit  de  Pondichéry  toutes  voiles  dehors,  et  parais-^ 
sant  maiifcBUvrer  fort  à  l'aise.  L'absence  du  vent  et 
les  courants  contf aires  empêchèrent  pendant  la  . 
journée  les  deux  escaclres  de  se  joindre.  À  la  nuit , 
Tamiral  anglaif^  entra  dans  la  ri^e  de  Pondichéry, 
où  il  jeta  randré  ;  il  supposait  à  M.  de  Tronjoly  le  * 
projet^ de  se  diriger  promptement  vers  ce  côté, 
dans  le  but  de  maintenir  ses  communications  tfvec  ' 
Pondichéry .  Mais  ce  dernier  avait ,  au  contraire , 
gagné  la  pleine  mer  et  ne  parut  plus  dans  ces  pa- 
rages. 

Le  commandant  de  Pondichéry,  habile  et  brnve 
ofQdet ,  loin  de  se  laisser  aller  au  décourage- 
ment,  n'en  fit  pas  moins  tous  les  préparatifs  d'we 
longue  résistance.  Les  fortifi(5ations  de  Pondichéry, 
rasées  dans  la  dernière  guerre,  avaient  été  rélevées 
•  avec'beaucoup  dMnteHigence  et  d'activké.  "La  gar- 
nison se  montrftH.'aiiimée  des  meilleures  «fimÊrv-- 
tioAs.  Le  18  septembre,  le&  btlteries  àtt^iseB , 
<M«iittuB«  en  Hê  cftnofig  el  «7  fiibftierÉt'ottvHfMit 
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leur  feu;  les  approches  de  la  place  furent  condiiiU 
avec  vigueur,  quoique  retardées  par  uûe  pluie  qui 
pendant  plusieurs  jours  tomba  par  torrents.  Les 
travailleurs  enfonçaient  jusqu'à  mi-jambe  dai\s  un 
terrain  devenu  sans  consistance;  à  peine  élevés,  les 
ouvrages  ne  présentaient  qu'un  amas  de  bc^.  La 
garnison  fit  plusieurs  sorties  heureuses  ;  il  lui  arriva 
souvent  de  détruire  en  quelques  moments  Tœuvre 
de  bien  des  jours  de  travail.  Cependant,  gr^e  à  la 
persévérance  des  Anglais,  les  travaux  du  siège 
avançaient  chaque  jour.  Le  i5  octobre,  une  galerie 
était  pratiquée  au  midi  dans  le  fossé  du  fort;  la 
brèche  était  ouverte  dans  un  des  bastions  ;  les  faces 
des  deux  bastions  adjacents  étaient  détruites  «  de 
plus  un  pont  de  bateaux  déjà  prépqiré  pour  ps^sser 
le  fossé  ;  au  nord  •  la  face  d'un  au^re  bastion  était 
aussi  détruite,  et  des  bateaux  de  même  préparés 
pour  passer  le  fossé.  Le  commandant  anglais  ré- 
solut de  donner  l'assaut  de  trois  côtés  à  la  fois, 
au  midi,  au  nord,  et  du  c6té  de  la  mer.  Les  trou- 
pes  de  la  marine  et  aoo  matelots  furent  débar- 
qués. Le  jour  fixé  pour  l'assaut ,  la  pluie  tomba 
avec  plus  d'abondance  que  de  coutume  :  elle 
enfla  l'eau  des  fossés,  détruisit  la  galerie  au  midi, 
endommage^. le  pont  de  bateaux.  11  fallut  du  temps 
pour  réparer  ce&  désastres.  Mais  le  gouverneur , 

0 

M.  de  Be|lecombe,  avait  déjà  fait  tout  ce  qu'oig^ 
4>ouvait  attendre  d'un  hvsUfB  «t.  Jiabile  "officier  ;  il 
n'attendit  pas  Tassant,  dotit  le  succès  ne  pouvait 
être  douteux,  el  demanda  à  capituler.  Le  commun- 
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rfant  anglais  tint  à  se  montrer  juste  appréciateur 
du  courage  4^  ses  adversaires  ;  en  ennemi  géné- 
reux i  il  conclut  une  capitulation  dont  les  termes 
étaient  favorables  aux  Français.  La  garnison  sortit 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  le  régiment  de  Pon- 
^  diphéry  conserva  sOn  drapeau. 

Mahé,  sur  la  côte  de  Malabar ,  était  le  seul  éta^^ 
blissement  des  Français  qui  restât  dans  leurs  mains  ; 
il  n'était  pas  sans  difficulté  de  l'attaquer.  Le  corps 
expéditionnaire  chargé  de  cette  entreprise  devait 
adùoimplir  des  marches  longues  et  pénibles  ;  il  de- 
vait traverser  le  territoire  de  princes  indous  dont 
les  dispositions  ne  passaient  pas  pour  favorables 
aux  Anglais  ;  en  ce  moment  la  présidence  ne  pos* 
sédait  pas,  en  effet ,  un  nombre  de  vaisseaux  assez 
considérable  pour  transporteries  troupes  par  mer. 
D'un  autre  côté,  bien  que  la  possession  de  Mahé 
ne  fût  pas  par  elle-même  d'un  grand  avantage  à 
la  Compagnie ,  c'était  chose  périlleuse  que  de  le 
laisser  aux  mains  de  leurs  rivaux  :  ce  point  leur 
suffisait  pour  fournir  à  tous  les  princes  qui  vau- 
draient lui  faire  la  guerre  des  officiers  habiles, 
des  volontaires  intrépides  ;  de  là  il$  pouvaient  dé- 
barquer sans  cesse  dans  la  péninsule  ^^%  armes , 
des  munitions,' des  régiments  entiers.  Cette  der- 
nière considération ,  et  sans  doute  aussi  la  gloire^^ 
d'être  parvenu  à  chasser  les  Français  de  l'Inde  en- 
tière ,  déterminèrent  le  conseil  suprême.  Une  ex- 
pédilidn  contre  Mahé  fut  résolue.  Le  rendez-vous 
des  trqupçs  fut  à  Anjenga ,  ou  les  Européens  se 
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rendirent  par  mer ,  les  Gipayes  par  terve.  Le  go1(v 
nd  Brathwait  fut  nAmmé  au  commandei&ent  du 
corps  expéditionnaire.  Au  moment  où  ce  dçrnier 
venait  de  se  mettre  en  route ,  la  nouvelle  des  dé^ 
sastres  éprouvés  par  le  détachement  de  Bombay 
se  répandit  dans  Madras.  Le  oonseil  délibéira  s'il 
ne  le  r<^pellerait  p^s  immédiatement  :  la  craîate  ' 
que  ce  parti  ne  fût  attribué  à  la  faiblesse  détér« 
mina  pourtant  le  conseil  à  laisser  les  choses  siûvre 
leur  cours  ;  d'ailleurs  il  attachait  une  graqde  im- 
portance à  ce  que  le  but  de  -cette  expéditioa  Tût 
atteint.  Brathwait,  par  la  rapidité  de  sa  mard^, 
prévint  ou  éluda  les  obstacles.  Aucune  difficulté 
ne  se  présenta.  lAahé  était  défendue  par  de  nomr 
breuses  fortifications  et  dims  unfii  situation  avan- 
tageuse ;  mais ,  dépourvue  de  vivres ,  de  muni- 
tions ,  d'ailleurs  surprise  >  elle  sç  rendit  sans  tirer 
un  coup  de  canon.  Les  Anglais  l'occupèrent  jus- 
qu'au <2g  novembre ,  où  le  colonel  Brathwait ,  d'a- 
près de  nouveaux  ordres  de  Madraç ,  se  disposa  à 
l'abandonner  pour  marcher  au  secours  de  Goddart« 
Il  en  fit  sauter  les  fortifications.  Au  moment  de 
se  mettre  en  route  «  il  reçut  une  demande  de ,  se- 
cours de  la  factorerie  de  Teliichéry.  Cet  étaljlis- 
sèment,  ayant  donné  asile  à  un  naïr  qui  avait 
encouru  le  déplaisir  de  Hyder  ^  était  devenu  lui- 
même  l'objet  de  sa  oolèce  ;  excités  et  soldés  par 
lui,  plusieurs  chefs  voisins  l'avaient  attaqué  et  le 
pressaient  vivement.  Par  ses.  ipstroctions ,  le  co- 
lonel Bntthwait  i^élait  point  autorisé  à  secourir 
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Tellichéry  ;  il  se  décida  pourtant  à  s'y  porter  à 
la  tète  de  son  détachement.  Le  conseil  de  Madras 
approuva  cette  détermination  j  il  envoya  d'autres 
troupes  pour  renforcer  le  corps  de  Goddart. 

Hyder-Ali  n'était  pas  homme  à  demeurer  specta- 
teur oisif  de  tant  d'événements.  Nous  avons  dit 
comment  la  discorde,  au  moment  même  où  il  se 
trouvait  réduit  aux  dernières  extrémités»  se  mit 
tout-à-coup  parmi  ses  ennemis  ;  il  en  sut  profiter 
avec  son  adresse ,  sa  dextérité  ordinaires.  Peu  de 
temps  lui  suffit  pour  recouvrer  le  territoire  qu'il 
avait  perdu.  Les  années  de  paix  qui  suivirent,  il  les 
employa  à  augmenter,  à  discipliner  son  armée,  à 
rétablir  l'ordre  dans  la  collection  du  revenu  ;  en 
un  mot ,  à  donner  à  sa  domination  une  base  plus 
ferme  et  plus  stable.  Bientôt  il  se  trouva  plus  puis- 
sant qu'il  ne  l'avait  jamais  été.  Les  Anglais , 
prompts  à  s'alarmer,  s'inquiétèrent  de  ces  progrès, 
surtout  de  certaines  relations  nouvellement  établies 
entre  lui  et  les  Français.  D'un  autre  côté,  en  1777 
les  Nizam  et  les  Mahrattes  se  liguèrent  pour  sa 
ruine.  Les  Mahrattes,  sous  la  conduite  dç  Hurry- 
Pundit  et  de  Purseram,  pénétrèrent  dans  le  pays 
de  Bagalout  avec  une  armée  de  ôo,ooo  hommes.  À 
rapproche  de  Hyder  accourant  à  leur  rencontre , 
ils  se  retirèrent  dans  le  district  d^Âdoni  ;  un  enga- 
gement eut  lieu  là  entre  eux  et  les  Mysoréens  ;  ils 
furent  défaits.  A  cette  époque  Hyder  était  forte- 
ment irrité  contre  la  présidence  de  Madras  ;  celle-ci  ' 
ne  se  faisait ,  en  effet ,  aucune  difficulté  d'éluder 
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sans  cosse  les  conditions  de  leur  traité;  en  1778, 
il  eut  cependant  Mcours  à  do  nouvelles  proposi- 
tions. Harassé  par  ies  hostilités  continuelles  du 
gouvernement  de  Poonah,  il  s'était  volontiers  dé- 
terminé à  supporter  un  prétendant  dans  la  per- 
sonne de  Ragobah  ;  les  Anglais ,  de  leur  côté , 
mêlés  à  toutes  les  intrigues  de  ce  gouvernement  « 
étaient  aussi  engagés  à  supporter  les  prétentions 
de  ce  dernier.  Il  leur  offrit  «  en  conséquence , 
de  le  rétablir  dans  l'office  de  peschwah  ;  il  de- 
mandait des  armes,  des  munitions,  seulement  un 
corps  auxiliaire;  s'offrait  à  payer  le  tout;  arran- 
gement d'autant  plus  avantageux  à  la  présidence 
qu'il  prévenait  toute  alliance  entré  Hyder  et  les 
Français.  Le  conseil  suprême  du  Bengale,  à  qui  ce 
projet  fut  présenté,  lui  donna  son  approbation;  tou- 
tefois, occupé  en  ce  moment  de  la  négociation  d'une 
autre  alliance  avec  le  rajah  de  Berar ,  il  modifiait 
le  traité  avec  Hyder  dans  ce  qui  regardait  Ra|[obab. 
La  cause  de  Ragobah ,  disait  le  suprême  conseil , 
n'était  qu'un  moyen,  non  pas  un  but;  ce. moyen 
devenait  subordonné  à  l'issue  de  la  négociation 
ouverte  avec  le  rajah  de  Berar.  Il  fut  donc  décidé  de 
laisser  traîner  la  chose  en  longueur,  ce  qui  ne  corn, 
promettait  pas  pour  l'avenir  le  succès  de  la  négo- 
ciation. Hyder  ne  pouvait  en  effet  cesser  d'être  porté, 
par  son  intérêt  personnel,  à  prendre  immédiatement 
en  main  la  cause  de  Ragobah  comme  moyen  de  faire 
diversion  aux  attaques  sans  cesse  dirigées  contre 
lui  par  le  gouvernement  des  ministres. 
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Hyder,  à  la  chute  de  Pondichéry,  envoya  com- 
plimenter les  Anglais.  Il  se  prononçait  en  même 
.temps  contre  tout  projet  d'une  expédition  sur 
Mahé,  dont  on  commençait  dès  lors  à  s'occuper  ; 
il  annonçait  à  la  présidence  tout  le  déplaisir  que  lui 
ferait  éprouver  Texécution  de  ce  projet.  Mahé»  bâti 
sur  le  territoire  d'uii  petit  prince  vassal  et  tribu-* 
taire  de  Hyder,  faisait,  en  définitive ,  partie  de  ses 
Ëtats  ;  or,  les  négociants  de  toutes  les  nations,  ainsi 
qu'il  le  déclarait,  avaient  reçu  de  lui-même  Tauto^^ 
risation  de  s'établir  dans  ses  domaines  ;  il  leur  avait 
promis  de  les  traiter,  au  besoin  de  les  défendre 
comme  ses  propres  sujets.  Ces  représentations  ne 
furent  point  écoutée.  Au  moment  où  la  présidence 
prit  la  résolution  d'attaquer  Mahé,  elle  envoya  à 
Hyder  un  agent  chargé  de  lui  en  donner  la  nouvelle; 
cet  envoyé  devait  en  même  temps  renouveler  au 
prince  l'assurance  de  tout  le  désir  de  la  présidence 
de  cultiver  son  alliance  et  son  amitié.  L'envoyé  fut 
reçu  avec  beaucoup  de  déférence.  Toutefois,  les  ré* 
penses  évasives  de  la  présidence  sur  l'exécution  du 
traité  de  1769,  les  réponses  moins  nettes  encore 
sur  les  dernières  circonstances,  n'en  avaient  pas 
moins  irrité  Hyder  ;  il  menaça  d'envahir  le  Garna- 
tique  :  ce  qui  n'eût  été,  suivant  lui,  qu'une  légitime 
représaille  de  la  prise  de  Mahé,  cpi'il  persistait  à 
considérer  comme  une  agression  contre  son  propre 
territoire.  Mais ,  en  ce  moment ,  la  présidence  de 
Madras  ne  croyait  pas  avoir  à  le  redouter,  occupé 
qu'il  était  de  la  conquête  du  district  de  Gooty. 
ni.  i5 
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s^ppartenant  k  Morari-Row»  'chef  mabratte,  et  de 
deux  autres  districts  »  Garnoul  et  Cudagah,  aq 
aabob  »  et  relevant  du  subahdar •  CSette  expédition 
«npôcha,  en  effets  Hyder  de  prendre  aucune  me^ 
sure  par  rapport  à  Mahé  ;  mais  il  s'occupa  tout 
aussitôt  de  foire  sa  paix  avec  les  Mahrattes ,  afin 
d'avoir  plus  tard  le  champ  libre  dans  ses  projeta 
OQHtre  lea  Anglais.  Dès  ce  moment,  ceux-ci  durent 
songer  k  se  mettre  6ux-«mémes  sur  la  défensive , 
chose  fort  difficile  en  ce  moment  i  le  trésor  de  la 
présidence  et  celui  du  nahob  étaient  également  vi 
deB{  et  la  cavalerie  de  Hyder,  en  se  répandant  dansi 
le  paya  »  ne  pouvait  manquer  d'empêcher  dans  Fa-* 
wnîr  toute  collection  d'impôts.  Effrayé  de  sa  situa-** 
tion>  le  nahob  pressa  le  "présidât  d'arrêter  rex- 
pédition  contre  Mahé  i  après  qu'elle  fut  faite ,  il 
renouvela  sea  prières  pour  obtenir  la  négociation 
d'une  alliMce  avec  le  subahdar,  ou  bien  avec  les 
Mahrattes»  Le  président,  sourd  à  aes  instances» 
forma  au  contraire  avec  BaEalutr  Jung  l'arpange^ 
ment  déjà  rapporté. 

Le  détachement  envoyé  à  Basalut4ung,  sous  les 
ordres  du  colonel  Harper,  essaya  de  gagner  Adoni 
en  traversant  uuo  portio»  du  territoire  de  Gudapah 
réeemioeiit  conquis  par  Hyder.  Les  troupes  de  ce 
dernier  lui  fenn^rent  le  passage  i  le  colonel  Hari- 
pur  s«  vit  tout'k*Qoup  entouré  »  et  prit  le  parti  de 
rétrograde^pour  attendre  de  nouveaux  ordres.  Hy- 
der'avail  i(mi  à  BasalutJung  pour  protester  contre 
f  arrangonent  nouvellement  conclu  par  ce  demior 


avec  U  ppéaideQCd  de  Madras;  sôIûq  lui  les  Xn^ 
g\m  nàimui  que  des  hommes  sans  foi ,  sans  hon* 
nmVf  dévorés  d'ana  ambition  saos  bornes,  se  jouant 
dos  traitée  }«s  plus  solennels ,  n'ayant  qu'un  seu} 
butt  reiïvahi&is^meut  do  toute  rind0.  Il  pfotes»^ 
tail  de  f^  fiBrme  volonté  de  les  cmpâebep  de  s'étar 
blir  jaji^ais  dan»  Guntdor»  province  d'uî|^  gr^M^ 
importance  par  QUe-môiû« ,  voisipe  d'aîUeuris  4$, 
pa$  propri^s  Ët^te,  Jpignaqt  prM^ptemiot  l'effet  à 
la  menace,  Hydor  §9  bàtn  d'90¥oy«?  m  oarpa  d'ar»r 
n^e  de  ses  propres  tPiwpQi  prendra  position  dkms 
le$  Etats  dii  Bazalutr'ilaAg,  S'itmt  emparé  du  pay» 
ouvert,  il  so  joignit  k  Ni^am^Ali  ponr  mennoor  6^ 
dernier  d'une  ruin«  iffmmnt^p  k  mom  qv'il  n$ 
rompit  toute  relation  avec  lea  Anglais.  Basalutr 
Jnng.so  trouva  réduit  k  eontreni^der  la  marct«  d» 
détaoliement  anglais }  il  demanda  la  restitwticw  de 
Guntoor ,  comme  f^eul  moyen  d'apaiser  Qyder  ut 
son  frère,  d'assurer  wn  propre  salut  à  luirméiaab 
Après  avoir  délibéré  pour  la  forme  sur  eeite  der 
mande,  la  présidence  prit  aussitôt  le  parti  de  u'y 
pasaecéder.  La  possession  de  Ountoor  élait  çbose. 
Son  importante  pour  les  Anglns  ?  c^  cirçar  situé 
entre  le  territoire  du  nabob»  c'est-è^dire  le  leurt 

^  les  quatre  cirçars  du  »ord  »  était  le  \m  %utre 
leurs  possessions  du  nord  et  édiles  du  midi  ;  il 
plaçait  dans  laurs  mains  le  port  de  Mootapilly, 
seul  port  appartenant  à  Ni^am-rAli.  Par  U  feit  de 
cette  cession }  celui-ci  u'était  plus  qu'une  puissance 
purej^nt  çontiueAtale,  m  c§  mm  i\nt  k  a««l 
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point  de  communication  possible  entre  lui  et  la 
mer,  c'est-à-dire  »  les  Français.  La  possession  de 
Guntoor  était  donc  d'une  fort  grande  importance 
pour  la  Compagnie.  Mais  un  motif  d'intérêt  par* 
ticulier  rendait  les  membres  du  conseil  encore 
plus  sensibles  aux  mérites  de  cette  p!)S[session  : 
par  un  marché  conclu  avec  le  nabob,  les  terres 
^étaient  louées  pour  dix  ans,  et,  selon  beaucoup 
d'historiens  du  temps,  les  membres  du  conseil 
avaient  un  grand  intérêt  dans  ces  baux. 

Sur  ces  entrefaites ,  Hyder  et  les  Mahrattes  con- 
clurent un  traité  auquel  Nizam-Âli  ne  tarda  pas  à 
accéder.  Ces  trois  puissances  s'engagèrent  à  un  sys- 
tème d'hostilités  combinées  contre  les  Anglais.  Dans 
le  mois  de  novembre  1780,  le  nabob,  ordinaire- 
ment bien  informé  de  ce  qui  se  passait  dans  l'hide , 
en  donna  avis  à  la  présidence  de  Madras  ;  celle-ci 
transmit  aussitôt  la  nouvelle  au  conseil  suprême 
du  Bengale.  Le  danger  devint  de  moment  en  mo* 
.  ment  plus  imminent.  Les  Anglais  ne  s'en  montré-* 
rent  pourtant  nullement  troublés.  Gomme  un  régi* 
nient  venant  d'Europe  était  prochainement  attuidu, 
de  nouvelles  troupes  furent  envoyées  à  Goddart  en 
remplacement  de  celles  demeurées  à  Tellichéry. 
La  ji^éçidence  avait  assez  de  troupes  pour  occuper 
les  principales  places  fortes  du  Carnatique;  mais, 
dénuée  de  cavalerie,  elle  ne  pouvait  songer  à  dé- 
fendre le  pays  plat  contre  l'innombrable  cavalerie 
de  Hyder.  Par  ces  raisons  et  par  d'autres  encore, 
elle  ne  prit  jusqu'au  mois  de  juin  aucune  mesure 
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pour  la  protection  du  pays  ;  dans  ses  communica- 
tions avec  le  conseil  suprême,  elle  semblait  même 
se  flatter  encore  du  maintien  de  la  paix.  Â  cette 
époque,  seulement,  le  colonel  Harper  reçut  Tordre 
de  repasser  la  Kristna  à  la  tête  de  son  détache- 
ment ,  et  de  se  tenir  prêt  à  défendre  au  besoin  le 
Carnatique.  Do  son  côté ,  Hyder  avait  quitté  Serin - 
gapatam ,  assemblé  une  nombreuse  armée  à  Bango- 
lore,  et  venait  d'entrer  en  campagne  ;  il  se  proposait 
de  traverser  les  montagnes  et  de  pénétrer  dans  le 
Carnatique  par  une  passe  qui  s'ouvrait  dans  le  voi- 
sinage d'Amboor. 

Le  â^  juillet,  Hyder,  à  la  tête  de  la  plus  nom- 
breuse partie  de  son  armée,  avait  forcé  cette  passe 
avec  ses  deux  fils;  il  dirigea  son  artillerie  sur  la 
route  de  Cbangama.  Le  commandant  d'Âmboor  se 
hâta  d'en  donner  avis  à  la  présidence  ;  d'autres 
avis  venus  d'ailleurs  ,  ne  tardèrent  pas  à  con- 
firmer celui-ci.  Hyder  était  à  la  tête  de  100,000 
hommes,  parmi  lesquels  ao,ooo  étaient  formés  en 
bataillons  réguliers  et  commandés  en  grande  par- 
tie par  des  officiers  européens  ;  sa  cavalerie  consis- 
tait en  3o,6oo  hommes,  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  corps  de  12,000  cavaliers  abyssiniens  qui  lui  ser- 
vaient de  gardes-du-corps  ;  10,000  étaient  de  la 
cavalerie  du  Carnatique ,  dont  la  moitié  avait  ap- 
partenu au  nabob  et  avait  déserté  ou  s'était  déban* 
dée  faute  de  paie.  U  avait  1 00  pièces  de  canon , 
servies  par  des  canonniers  européens  et  des  indi- 
gènes instruits  à  l'européenne  par  des  officiers  an- 
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glais  qui  s'étaient  proposé  de  les  engager  au  Sëf  vice 
du  tiabob^  Un  corps  de  4oo  Européens ,  commandé 
par  ee  M.  de  Làliy  dont  nous  avons  déjà  pariée  se 
se  trouvait  enoore  dans  Tarméë  deHyder{  aprôs 
avoir  été  longtemps  aus^yioedusubahdar,  Lally 
Tavait  récemment  quitté  pour  oeltii  de  Mysore.  Il 
avait  une  grande  influence  stfr  Hyder^  qui  le  oott-' 
sultaît  volontiers  sur  ses  projets  politiques  et  Béë 
opérations  militaires»  D'autres  officiers  Arançals^ 
réunis  à  Hjrder  par  une  haine  commune  contre  les 
Anglais  y  avaient  deà  oommandements  dans  sefc  trou-* 
pas.  Des  armes  et  des  munitions  de  toutes  sortes  i 
et  en  grande  quantité,  lui  étaient  arrivées  des  lies 
de  France  et  de  Bourbon  i  enfin  son  armée  »  parfois' 
tement  organisée  i  disoipUné6,  impatiente  d'une 
longue. paix 9  était  prête  à  Taotion.  Leé  moilve^ 
ments  de  Hydeif  se  firent  avec  une  rapidité  extrême  : 
sa  cavalerie  se  répandit  comme  un  torrent  star  le 
plat  pays  i  la  ruine  et  la  désolation  s'étepdirent  tout 
autour  de  Madraëi  Les  paysans  abandonnèrent  leuM 
habitations  et  se  réfugièrent  dans  les  bois  et  les 
montagnes  i  les  champs  demeurèrent  en  friche^  le§ 
maisons  furent  incendiées.  A  Madras  »  les  alarokes 
succédaient  aux  alarmes  i  on  apprenait  les  progrès 
de  l'ennemi  de  tou0  les  côtés  à  la  fois^  car  c'est  le 
propre  des  troupes  irrégulières  de  se  montrei*  à  la 

fois  sur  les  points  Ids  plus  élnignds ,  et  cela  jetait 
le  gouvernement  de  Madras  dans  de  eontintaelles 
indécisions  sur  les  mesures  à  ptiândfe.  Au  milieu 
de  ees  âircenbuneel  d6s»ltf«Ub6s  ^  itf  Héâtof 


Munro  fut  appelé  au  comiaaQdamMt  de  ranûte^ 
Le  â'4  juillet ,  le  conseil  de  Madras  a'asseiiàUe 
pour  tenir  tête  à  Torage.  Deux  régiments  euro- 
péensi  Tun  à  Poonamella^  Tautre  à  Veloroi  im  ba^ 
taillon  européen  et  quatre  bataillons  de  Gipayw  ^a 
garnison  à  Pondichéry  «  le  batailloa  européen  de 
Madras  f  un  autre  bataillon  à  Tritebinopoly  »  Tar^ 
tillerie,  reçoivent  Tordre  de  se  tenir  prêts  à  enti^er 
immédiatement  en  campagne  i  les  officiers  en  congé 
sont  invités  de  rejoindre  immédiatement  leurs  ré- 
giments ;  les  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  sont  en- 
voyées en  toute  b&te  aux  autres  présidences  ;  enfin 
une  pressante  demande  d'argent  est  adressée  au 
gouverneur-généraL  Le  détachement  du  colonel 
Harper,  passé  depuis  peu  sous  les  ordres  du  colo- 
01^  Baillie,  était  composé  de  160  Européens  et  de 
âyooo  Cipayes;  d'abord  il  avait  été  résolu  que  ce 
détachement  attaquerait  Gudapah,  Du  quelque  ai^e 
endroit  des  possessions  de  Hyderi  pour  faire  diver- 
sion I  mais  la  difficulté  qu'il  eut  à  se  procurer  des 
vivres  fit  changer  ce  projet  1  il  reçut  l'ordre  de  re- 
joindre le  reste  des  troupes  à  leur  rendez-vous  géné- 
ral. Go^jeveram  avait  été  choisi  pour  ce  rendes-vous 
en  raison  de  la  proximité  où  se  trouvait  œtte  place 
d'approvisionnemente  formés  par  le  nabobiLe  gé- 
néral sir  Hector  Munro^  quoique  nommé  au  com«- 
mandement  de  Tarméei  continuait  à  siéger  au  oos^ 
seil  à  Madras.  Lord  Mac'Leod  ^  qui  le  remplaçait 
momentanément,  ne  goûta  point  le  projet  d'assem- 
bler  les  troupes  à  Conjeveram^  Il  représenta  que 
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les  environs  de  cette  "(ille  étaient  envahis:^t  dan^ 
gereux  à  traverser  pour  les  détachements  anglais; 
il  proposait  de  former  l'armée  dans  le  voisinage 
de  Madras,  et  de  n'entrer  en  campagne  que  lors- 
qu'elle serait  assez  nombreusef  pour  tenir  tête  à  la 
cavalerie  de  Hyder.  Sir  Hector  Munro  persista  dans 
sa  première  résolution  ;  il  s'offrait  pour  mettre  son 
plan  à  exécution.  Mais  alors  une  difficulté  se  pré- 
sentait; c'est  qu'en  abandonnant  son  siège  dans  le 
conseil,  il  donnait  la  majorité  à  une  opposition 
qui  lui  était  hostile.  Or,  le  général  alléguait  que 
dans  ce  cas  ses  plans  n'avaient  aucune  chance  de 
soutien,  que  sa  réputation  comme  officier,  et  même 
comme  homme ,  était  nécessairement  hasardée  si 
le  pouvoir  passait  à  un  parti  opposé.  Sur  ces  re- 
présentations,  la  majorité  décréta  qu'il  serait  rem- 
placé jusqu'à  son  retour  par  une  personne  de  son 
propre  choix.  L'opposition  se  récria  ;  la  majorité 
répondit  avec  plus  de  chaleur  ;  la  querelle  s'enve- 
nima au  point  que,  non  content  de  cette  adjonction 
qu'elle  venait  de  décréter»  elle  alla  jusqu'à  sus- 
pendre de  son  siège  un  des  membres  du  conseil. 
Le  général  lui  envoya  signifier  un  cartel,  qui  tou- 
tefois n'eut  pas  de  suite. 

Le  a  août,  un  détachement  se  mit  en  route  sons 
les  ordres  du  colonel  Cosby  :  il  était  formé  de 
troupes  tirées  de  Tritchinopoly  et  de  Tanjore  ,  ren- 
forcées p^.ideux  régiments  de  la  cavalerie  du  nabob 
en  garnison  à  Tinivelli.  Le  colonel  avait  pour  in- 
structions de  s'emparer  des  défilés  par  où  était  passé 
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Hyder,  afin  d'intercepter  ses  convois  ;  il  manœu^ 
vra  pour  atteincJbre  ce  but ,  mais  avec  lenteur , 
indécision.  Hyder  ,  qui  visitait  le  Garnatique  le 
fer  et  la  flamroe  à  la  main  ^  n'en  était  pas  moins 
considéré  par  le  peuple  comme  une  sorte  de  li« 
bérateur  :  les  petits  princes  qui  possédaient  le 
Garnatique,  sous  la  suprématie  anglaise,  oppri* 
maient  cruellement  le  peuple  ;  ils  étaient  détestés  ; 
leurs  sujets  accueillaient  partout  avec  joie  Tespé- 
rance  d'un  changement  quelconque  de  domina- 
tion. Hyder  profitait  avec  habileté  de  ces  disposi- 
tions des  esprits.  Il  savait  à  point  nommé  tous 
les  mouvements  de  ses  ennemis,  il  pouvait  compter 
tous  leurs  pas;  parmi  les  indigènes,  c'était  à  qui 
lui  donnerait  le  premier  l'avis  le  plus  important. 
Au  contraire,  les  mouvelgl^nts  que  le  colonel  Cosby 
croyait  avoir  le  mieux  réussi  à  cacher  étaient  aus- 
sitôt dévoilés  ;  la  nouvelle  en  volait ,  pour  ainsi 
dire,  de  village  en  village,  à  travers  des  espaces 
immenses.  Étonné  de  ce  qui  se  passait  autour  de 
lui ,  Cosby  en  rendait  compte  en  ces  termes  à  la 
présidence  :  «  11  n'y  a  aucun  doute  que  Hyder  a 
trouvé  quelques  moyens  de  s'attacher  les  habitants. 
Mes  espions  m'ont  dit  que  la  nouvelle  de  ma  mar- 
che de  Thiagar  a  été  communiquée  sur  tout  le  che- 
min de  village  en  village  jusqu'à  Trinomallee  ;  et 
hier,  dans  ma  marche  de  Tricaloor,  le  pays  étant 
extrêmement  boisé,  nous  avons  été  assaillis  à  diffé- 
rents endroits  par  des  gens  armés  de  fusils ,  ras- 
semblés» je  le  suppose,  de»  villages  voisins  par  les 
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partiBans  de  Hyder.»  Ainsi  assailli  de  pat  en  pai, 
entouré  d'ennemis  qui  Tattagus^ent  dans  tous  les 
endroits  favorables  ^  le  colonel  Gosby  ne  pouvait  es- 
pérer d'atteindre  son  but»  c'est-à-Kiire  d'interceptor 
les  convois.  Bientôt  il  dut  songer  à  rejoindre  le 
res|e  de  Tarmée.  Dans  ce  dénuement  absolu  de 
nouvelles  de  l'ennemi  ^  il  n'agissait  et  ne  pouvait 
agit  qu'au  basard  »  mais  ce  hasard  finit  par  lui  de*- 
venir  favorable  )  tout  en  combattant  en  retraite  de^ 
vaut  Hyde^»  sans  songer  à  autre  chose ,  un  jour 
Gosby  se  rencontra  tout^à-coup  avec  !  l'armée  an* 
glaise  :  c'était  le  i  â  septembre ,  près  de  Ghinglar 
put.  Dès  le  10  août  9  un  corps  nombreux  de  là 
cavalerie  de  Hyder  s'était  montré  jusque  dans  ^es 
environs  de  Saint  -  Thomas  ;  l'alarme  se  répandit 

aussitôt  dans  Hadras ,  les  habitants  de  la  ville  ou*- 

>    • 

verte  se  hâtèrent  de  prendre  la  fuite.  Les  incon- 
vénients du  lieu  du  rendez-vous  fixé  par  le  géné- 
ral ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentiir  ;  l'absence 
de  tous  moj^ens  de  transports  rendait  extrêmement 
difficile  aux  troupes  de  s'y  rendre  :  elles  récur- 
rent en  conséquence  Tordre  de  se  diriger  sur  le 
mont  Saint  -  Thomas^  où  Ton  réunit  tout  cequ'U 
fut  possible  de  trouver  de  provisions.  Le  colonel 
Brathwait  commandait  à  Pondichéry  :  il  renvoya 
au  loin  les  officiers  français  qui  se  trouvaient  ca- 
pables de  servir;  il  fit  jurer  aux  principaux  habi- 
tants de  ne  pas  prendre  les  armes  contre  tes 
Anglais,  et  se  q^it  en  route  pour  le  rendez-  vous 
général  des  troupes.  11  arrivaà  Garangoly  le  1 2  août; 


90  Qtw^es  et  un  miace  officier  du  nubob  éË  for» 
maient  tonte  la.  garDi»oti.  Il  était  fm  beurÊUxqùs 
Hyder  n'eût  point  songâ  à  A'eà  emparer.  Ce  point 
commandait  la  rould  par  laquelle  les  troiipM  de 
Pondiohâry  devaient  nécessairement  ptsdet-.  Brath^ 
wail  arrivais  iSàChlnglaput,  et  de  là  se  rendit  ft 
Saint'Thomas. 

JUÉquè  là  i^er  s'était  inofttré  rapidement  tbt 
diSér^^ats  points  éloignés ,  contniè  s'il  n'eût  pas  ett 
àe  pktn  d6  cttnpagne  bien  arrêté,  d'objet  fliLe  i 
atteindre}  mais,  le  so  ioitt,  il  vint  tout'ft-^oOf) 
prendre  position  devant  Arcot,  dont  11  cOtAteença 
le  siège.  Arcot,  capiule  de  la  province»  contenait 
on  btitre  tou5;les  magasina  du  nabob  ^  k  la  .vérité 
fort  peu  approfist^nnéti  ëil  ce  fitometit  Tout  en 
dxécutantjce  mouvement,  11  détacha  un  antre  t^p^ 
de  ses  troupes  âur  le  jolrcar  de  Ountoor,  qM  si 
CKval  li  ;  elle  n'avait 

renct  ,  ni  soldats  en 

mesti  ss  étaient  alors 

d'un*  ufibratte  ti'é^ 

laitp  qtiati^  birmts 

du  m  grand  nombre 

de  ns  troupes  de  Hf> 

der ,  lossesslona  an^' 

glaises  suf  la  côte  du  Malabar  ;  etifln  Une  flotte 
française,  q^i  s'était  ftontrée  devant  Sttdras,  waii 
^  bord  dis  troupes  de  débarquement  qu'elle  pOU^ 
tait  mettre  à  terre  d'Hit  moment  tt  l'atilM  i  ainii 
rannençatt  l'amlHl  anglais.  G^nânnt,  uôb  «n* 
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lement  le  trésor  était  vide,  mais  la  présideace 
n'avait  pu  réussir  à  négocier  un  emprunt;  Tanjore, 
dévasté  par  de  longues  années  de  guerre,  ne  pré- 
sentait aucune  ressource  ;  enfin  l'armée  du  nabob 
se  trouvait  considérablement  affaiblie  par  les  be- 
soins et  l'absence  de  discipline.  Le  général  sir  Hec- 
tor Munro  se  hâta  de  se  rendre  à  Saint-Thomas  pour 
y  prendre  le  commandement  des  troupes  ;  celles-ci 
ne  s'élevaienten  totalité  qu'à  5,aoD  hommes  ;  a  ca- 
Valérie  du  nabob,  dont  une  partie  était  commandée 
par  des  offîciers  anglais,  à  l'eKception  de  56  hom- 
mes ,  avait  refusé  de  marcher,  faute  de  paiement 
des  arrérages  :  c'était  toute  la  cavalerie  de  l'armée. 
Les  moyens  de  transportmanquaientçpmplétement: 
on  n'avait  Rassemblé  du  vit  pour  huit  jours  qu'a- 
V6C  les  plus  grands  efforts  ;  les  Cipayes  portaient 
leuts  vivres  pour  quatre  jours ,  et  c'est  à  peine  si 
l'on  trouvait  assez  de  bœufs  pour  transporter  le 
reste.  Cependant  le  {  kVras- 

ser  d'une  pesante  ai  irmée 

se  mit  en  mardie  vei  e  très 

forte   g&tant  les  roi  s   des 

troupes  lente,  pénibl  ie  en- 

nemie se  montrait  partout,  en  tête,  en  queue,  sur 
les  0ancs  ;  elle  n'attaquait  nulle  part ,  mais  enle- 
vait çà  et  là  les  traînards  et  les  blessés.  Après 
quatre  jowii  de  marche,  l'armée  arriva  à  Conjeve- 
ram.  Un  agent  du  Qabob  l'accompagnait;  il  était 
chargé  d«  lui  fournir  des  vivres  et  de  donner  des 
nouvelles  de  l'ennemi  »  mais  le  manque  d'argent  le 


rendait  également  incapable  de  s'ac^itter  de  ces 
deux  fonctions. 

Le  colonel  Baillie  avait  ordre  d'être  rendu  à 
Conjeveram  avec  son  détachement,  le  5  septembre» 
c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'arrivée  de  Munro.  Ei 
mouvement  pour  exécuter  cet  ordre ,  il  fut  arrât< 
à  environ  5  milles  au  nord  de  Trepasoor,  par  le 
gonflement  subit  d'une  petite  rivièce,  guéable  d'or- 

^  dinaire.en  plusieurs  endroits,  ttais  que  des  pluies 
récentes  avaient  enflée  et  fait  déborder.  A  la  même 
époque,  Hyder  abandonnant  Ârcot,  traversa  la  ri* 
vière  de  Paliar ,  et ,  avec  toute  âon  aPHiée ,  prit  la 
direction  de  Conjeveram.  Le  3,  Baillie  parvint 
enfin  à  passer  la  rivière  qui  Tavail^  retardé  ;  Hyder 
se  trouvait  encore  dans  les  environs  de  Conjeve- 
ram ,  en  face  de  Farmée  anglaise:,  dont  il  était  sé- 
paré par  5  milles.  Le  6,  il  se  dirige  vers  le  nord-est; 
les  Anglais  se  mettent  en  mouvement  de  leur  côté, 
et  s'avancent  de  2  miUes  environ  sur  la  route  de 
Trepasoor  :  ils  ont  Tennemi  sur  leur  gauche ,  à  la 
dislance  d'à  peu  près  a  milles.  Hyder  détache  alors 
son  fils  Tippoo,  avec  l'élite  de  S09  armée  et  le  charge 
d'attaquer  le  corps  de  Baillie,  tandis  que  lui-même, 
plaicé  entre  les  deux  armées ,  ferait  au  besoin  tête 
à  Munro.  Baillie  se  trouvait  en  ce  moment  à  Pee^ 
rambaucum ,  à  quinze  milles  de  l'armée  de  Munro; 
à  la  tête  de  la  cavalerie,  Tippoo  l'attaqub  vigou- 
reusement, et,  après  un  combat  de  plusieurs  heu- 
res, se  trouve  repoussé.  Toutefois  la  perte  de  Baillie 

!   avait  été  considérable  ;  il  se  trouvait  hors  d'état 
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4' opérer  de  yiy^  forcç  st  jonction  avec  le  reste  de 
larmée»  et  il  en  donne  aussitôt  avi»  au  générsil  sir 
Hec|or  Munro,  La  position  de  celui-ci  étl^t  assez 
embarrassante  :  tous  ses  approvisionnements  cop-» 
sii^taient  en  upe  petite  quantité  de  riz  non  déponill^ 
de  sa  paille,  qu'il  avait  entassé  di^os  une  pago4e,  et 
que  le  moindre  mouvement  Uvrû(  à  VçRpeB^i. 
Mimro  adopte  alors  un  de  CÔ9  partis  mixtes,  sujets 
à  mille  inconvénients  »  celui  d^  diviser  spn  çorpç 
d'armée  ;  il  en  conserve  une  partie  avec  \u\  ;  il  en^ 
voje  l'autre,  sous  les  ordres  du  colonel  Flelcberi 
rejoindre Baillie,  espérant  que  ce  secours  mettra  09 
dernier  à  n^me  de  se  mouvoir*  l>e  84  à  neuf  heures 
du  soir,  le  colonel  Fletoher  se  met  efTectivement  en 
route  avec  jes  grenadiers  et  les  compagnies  légèrçs 
du  régiment  de  Mac'  J^eod,  200  Européens  et  gop 
grenadiers  cipayes.  Kenfbrcé  par  ce  détachement* 
Baillie  devait  marcher  toute  la  nuiUde  manière^  re- 
joindre au  point  du  jour  le  corps  d'armée  principal, 
Fletcher  avait  refusé,  comme  trop  pesante»  de  Tar- 
tilleiie  que  le  général  voulait  lui  donner;  afîn  di^tre 
plus  dispos  à  la,  m.arche,  les  soldats  n'avMent  pris 
que  pour  dçux  jours  de  vivres,  et  laifsé  Içurs  sacs 
avec  les  bagages,  Cependant  le  corps  d'armée  de 
Munrp  prend  les  armes,  }es  tentes  sont  ploji^f  on 
se  tient  prêt  à  marcher.  Vers  le  milieu  de  la  nuit, 
on  entend  quelques  coups  de  canon;  puis,  au  point 
dujour,  le  bruit  delà  canonnade  devient  tout-^-^feit 
distinct.  Sir  Hector  se  met  alors  en  marche  dans 
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de  la  route  lui  sout  ameuéa  :  il  lyar  ordonne  de  le 
conduire  vera  Baillie ,  leur  promet  bonne  récom-* 
pense  s'ils  y  parviennent ,  les  menace  de  les  faire 
pendre  dans  le  cas  contraire,  On  les  place  en  tête 
des  colonnes, la  corde  au  cou.  Ou  s'aperçoit  qu'iU 
éloignent  Tannée  du  bruit  du  canon ,  le  général 
s'obatine  à  les  suivre ,  meîs  ils  parviennent  à  a  é* 
cbapper.  Munro  fait  ^ors  tirer  quelques  coups  de 
canon  pour  donner  le  signal  de  «on  approche^  Une 
mfUveUe  caponns^de  se  fait  entendre  dans  la  même 
direction  ;  l'armée  marche  gaiement  de  ce  c6té>  et 
ne  doute  pas  que  Baillie  n'ait  repoussé  lenuemi  ; 
loin  de  là. ,  on  rencontre  à  quelques  pas  un  Gipaye 
blessé  I  tout  sanglant ,  épuisé  de  fatigue  ;  il  donne 
la  triate  nouvelle  de  la  défaite  complète  du  déta- 
chement*  Sir  Hector  Munro  ep  eonolut  qu'il  n'a  pas 
de  temps  à  perdre  pour  retourner  à  Coi^everam , 
veiller  h  ces  dépûts  dont  la  conservation  importe  à 
la  aùreté  de  l'armée.  D^a  la  soirée»  plusieurs  Ci* 
payes,  échappés  du  champ  de  bataille,  confirment 
la  nouvelle  fatale. 

Par  ses  espiona  Hyder  avait  appris  le  départ  du 
détachement  de  Fletcher,  le  nombre  de  troupes 
qui  le  composaient,  l'heure  du  départ»  la  rout» 
prise ,  et  jusqu'au  refutf  de  celui-ci  de  ae  charger 
d'artillerie  ;  il  envoya  une  forte  division  de  ses  trou-- 
pes,  chargée  d'enlever  ce  détachement  avant  sa 
jcmction  avec  Baillie.  Mais  Fletoher,  se  défiant 
de  ses  guidea»  avait  changé  de  route,  ce  qui  le  fit 
échi^pper  k  l'emibuscade.  Les  deux  détft<Âement9 
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anglais  se  trouvèrent  donc  réunis.  Comme  une 
partie  de  l'armée  mysoréenne  avait  été  défaite  peu 
de  jours  auparavant  par  le  corps  de  Baillie  tout 
seul»  l'alarme  fut  dgns  le  camp  des  Mysoréens. 
Hyder  hésita  long-temps  s'il  n'effectuerait  pas  sa 
retraite;  l'arrivée  du  général  sir  Hector  Munro 
pouvait,  en  effet,  le  mettre  d'un  moment  à  l'autre 
dans  une  situation  fort  critique.  Ses  espions  lui 
apprennent  alors  l'immobilité  du  général  Munrb  à 
Conjeveram  ;  ils  affirment  que  l'armée  anglaise  fait 
toutes  ses  dispositions  pour  demeurer  en  ce  lieu. 
D'abord  il  ne  veut  donner  aucune  créance  à  ce  ré' 
cit  ;  il  en  est  de  même  des  officiers  français  à  son 
service  :  cette  conduite  du  général  anglais  leur 
semble  tellement  invraisemblable,  qu'ils  s'arrêtent 
à  la  supposition' que  les  espions  lui  sont  vendus  et 
font  de  faux  rapports.  Toutefois  Hyder  se  mit  en 
mesuretde  profiter  au  besoin  de  la  circonstance. 
Le  détachement  de  Baillie  avait  à  traverser  une 
portion  de  route  difficile  :  il  place  son  artillerie  de 
manière  à  l'enfiler  ;  il  range  la  meilleure  partie  de 
son  infanterie  derrière  un  kbis  qui  borde  la  route; 
il  répand  sa  cavalerie  irrégulière  dans  la  direction 
de  Conjeveram,  dans  le  but  de  surveiller  les  mou- 
vements et  d'attirer  l'attention  du  corps  principal 
de  Tarmée  anglaise.  Lui-même ,  à  la  tète  de  la 
meilleure  partie  de  ses  troupes,  se  dispose  à  se- 
conder cette  attaque.  Entre  huit  et  neuf  heures  du 
soir  Baillie  se  met  en  mouvement  ;  à  dix  heures  son 
arrière-garde  reçoit  quelques  coups  de  canon  ;  le 
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détachement  s'arrête  et  se  forme  en  bataille.  Bailiie 
dirige  un  détachement  de  cinq  compagnies  sur  l'ar- 
tillerie ennemie  qui  commençait  à  faire  des  ra- 
vages dans  les  rangs  anglais  ;  un  ruisseau  profond 
qui  se  trouve  sur  le  chemin  de  ce  détachement 
V empêche  d'accomplir  sa  mission.  It'armée  myso- 
réenne,  effrayée  de  cette  démonstration,  ne  laisse 
pas  que  de  s'ébranler  ;  son  feu  devient  plus  irré-> 
gulier;  Bailiie  aurait  pu  s'en  emparer  par  une 
charge  à  fond ,  mais  il  demeure  immobile,  comme 
enchaîné,  jusqu'au  matin  sur  un  terrain  désavan- 
tageux. Ce  n'est  qu'au  point  du  jour  qu'il  se  met 
de  nouveau  en  marche.  En  ce  moment,  une  batte- 
rie de  six  pièces  de  canon,  placée  par  Tippoo 
dans  une  position  favoralife,  commence  un  feu 
meurtrier  sur  le  front  du  corps  anglais  ;  la  cava- 
lerie de  Hyder  se  montre  sur  ses  flancs.  Bailiie 
continue  d'avancer,  quatre  canons  tombent  succes- 
sivement dans  les  mains  des  Anglais  ;  déjà  la  pagode 
de  Conjeveram,  le  terme  de  leurs  fatigues  et  de  leurs 
dangers,  se  montre  à  l'extrémité  de  l'horizon. 

En  même  temps  des  nuages  de  poussière  s'élè- 
vent de  ce  côté  :  les  Anglais  se  flattent  que  c'est  le 
reste  de  l'armée  anglaise  qui  arrive  ;  mais  bientôt 
l'erreur  se  dissipe ,  Bailiie  reçoit  la  nouvelle  que 
c'est  l'armée  de  Hyder  tout  entière.  «Eh  bien> 
répond  le  brave  colonel ,  nous  sommes  disposés  à 
les  recevoir.  »  Convaincu,  en  effet,  de  l'immobilité 
où  se  tenait  l'armée  anglaise  à  Conjeveram,  Hyder 
accourait  avec  le  reste  de  ses  troupes.  Peu  de  mo^ 
m.  i6         u 
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ments -après,  6a pièces  de  canon  sont  en  bataille 
eontre  la  petite  trompe  de  Baillie.  La  confusion  ne 
tarde  pas  à  se  mettre  dans  cette  multitude  qui  suit 
ks  armées  dans  l'Inde,  et  se  propage  d'abord  dans 
les  rangs  anglais  ;  cependant  la  fermeté  du  cbef  ne^ 
tarde  pas  à  rétablir  le  bon  ordre.  La  nombreuse  ea* 
talerie  de  Hyder  voltige  autour  des  Anglais  ;  son  in- 
fanterie régulière ,  soutenue  par  un  corps  d'auxi- 
baires  européens ,  exécute  plusieurs  attaques  sans 
succès  :  le  bataillon  anglais  demeure  ferme ,  ioGh 
mobile,  en  bon  ordre.  Les  vides  incessamB^ent 
fidts  dans  les  rangs  sont  immédiatement  rempHa  ; 
EuropéMS  et  €ipayes  chargent  et  déchargent  leurs 
armes  avec  autant  de  régularité  que  s'il  s'agissait 
d'une  parade;  et  toutes  les  attaques  de  l'ennemi 
s<mt  successivement  repoussées.  Baillie  tente  alors 
«le  prendre  l'offensive  ;  il  fait  un  mouvement  par 
sa  droite  pour  tourna  l'artillerie  de  Hyder  et  s'en 
emparer.  Â  cette  vue,  celui--ci  s'effraie  ;  cette  grande^ 
résistance  Fa  d'abord  surpris  ;  il  ne  doute  pas  que 
Baillie  vient  d'apprendre  l'arrivée  de. l'armée  de 
Munro,  qu'il  ne  cesse  de  redouter.  H  hésite,  il  ba- 
lanise  un  moment  s'il  continuera  l'attaque ,  ou  s'il 
eemaiencera  sa  retraite.  En  ce  moment,  û  caissons 
saintent  au  milieu  des  Anglais  ;  leur  explosion  ouvre 
une  large  brèdie  dans  leurs  rangs,  et,  qui  pis  est,  les 
prive  d'une  grande  partie  de  leurs  munitions.  Dès  ce 
moment  leur  feu  se  ralentit  de  plus  en  plus ,  leurs 
Hgnes.  demeurent  ouvertes  en  plusieurs  endroits. 
Fsaippé'  da  «erreur ,  V ennemi  n'osait  c^ndanlen 
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approcher.  Pendant  une  heure  et  demie  les  Ânj^lais 
demeurent  ainsi  exposés  à  un  feu  auquel  ils  ne  peu- 
vent plus  que  faiblement  répondre.  Hjder  se  dé- 
termine alors  à  une  attaque  décisive  ;  il  rassemble 
sur  sa  gauche  sa  cavalerie  qu'il  sépare  en  différents 
corps  »  entre  lesquels  il  înteTcale  de  Tinianterie 
chargée  de  les  soutenir  par  un  feu  bien  nourri;  il 
exécute  plusieurs  charges  dans  cet  ordre. 

Dé  son  côté,  Baillie  forme  un  bataillon  carré 
de  sa  petite  armée,  et  gagne  une  éminence  voisine 
du  champ  de  bataille.  Le  plus  grand  nombre  des 
Gipayes  était  déjà  sur  le  carreau;  les  Anglais 
avaient  moins  souffert ,  mais  manquaient  de  muni- 
tions ;  les  officiers  combattaient  avec  le  sabre  ou 
Tépée,  les  soldats  Mec  la  baîcmnette,  tous  conser- 
vaient leurs  rangs.  Treize  fois  les  attaques  de  Hyder 
sont  reponssées  par  cette  poignée  d'hommes.  Cha- 
cun ne  songe  qu'à  mourir  ou  à  se  frayer  un  chemin 
jusqu'à  Conjeveram.  Mais  Baillie,  plusieurs  fois 
blessé»  qui  s'est  montré  prodigue  de  son  propre 
sang  dans  le  combat,  Baillie,, désespérant  maint^ 
nant  d'être  secouru  par  Munro,  songe  enfin  à.^arf 
jper  le  sang. des  braves  soldats  qui  lui  restent^eyo^r 
core  ;  il  se  décide  à  entrer  en  pourparler.  Le  colonel 
Fletcher  élève  un  mouchoir  blanc  au  bout  de  son 
épée  ;  blessé  au  bras ,  il  entoure  à  la  hâte  sa  blés- 
sure ,  et  élève  le  même  signal  ;  au  même  moment 
i|n  éclat  d'obus  lui  ouvre  le  ventre,  ses  entraides 
s'échappent,  il  tombe  pour  ne  plus  se  relever. 
D'autres   signaux  sont  successivement  arborés. 


^44    CONQUÊTE  ET  FONDATION  DE  L'eMPIRE  ANGLAIS 

GepiBndant  le  carnage  continue,  et  peut-être  ne  se 
serait-il  pas  sauvé  un  seul  homme  du  corps  anglais, 
si  M.  de  Lally,  indigné  de  ce  massacre^  ne  s'était 
précipité  de  toute  la  vitesse  de  son  cheval  à  la  ren- 
contre de  Hyder.  L'ayant  rejoint,  il  lui  fait  les  plus 
fortes  représentations  sur  cette  barbarie  ;  il  se  porte 
pour  garant  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ses  soldats 
qui  ne  soit  disposé  à  devenir  le  vengeur  de  ces  mal- 
heureux guerriers  ;  il  le  menace  de  le  quitter  à 
l'instant  avec  tous  ses  Français  s'il  continue  à  souil- 
ler sa  victoire.  Hyder,  qui  d'ailleurs  n'était  point 
cruel,  ordonne  de  cesser  cette  boucherie.  a5o  Eu- 
ropéens  et  environ  1,000  Gipayes  étaient  encore 
debout ,  sanglants ,  mutilés ,  épuisés  de  fatigue  ; 
3,000  morts  ou  blessés  jonchaient  le  champ  de  ba- 
taille. 

Après  sa  victoire,  Hyder  se  rendit  àDamul,  à 
6  milles  environ  du  champ  de  bataille  ;  le  jour  sui- 
vant il  rentra  dans  son  camp,  où  ses  tentes  étaient 
encore  dressées ,  d'où  son  bagage  n'avait  pas  été 
mis  en  mouvement  pendant  cette  courte  expédition. 
Le  général  Munro  quitta  enfin  Conjeyeram,  où 
ses  vivres  n'étaient  plus  assurés.  Cette  .j^rov||^iaib 
de  riz  qu'il  voulait  conserver  avant  tout,  et  pour 
laquelle  il  s'était  tellement  hâté  de  retourner  dans 
ce  lieu  ,  n'avait  pu  fournir  qu'à  la  consommation 
d'un  seul  jour.  Il  se  dirigea  sur  Ghinglaput,  qu'il 
atteignit  le  jour  suivanjL,  Sa  retraite  se  fit  avec  beau- 
coup de  précipitation  ;  une  partie  de  son  artillerie 
et  de  ses  bagages  toinba  entre  les  mains  de  la  ca- 
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Valérie  mysoréenne.  Par  jin  singulier  hasard,  lord 
Mac'  Leod  ne  fut  éveillé  que  deux  heures  après  le 
départ  de  l'armée  ;  il  la  rejoignit  en  toute  hâté, 
mais  tous  ses  papiers,  ou  pour  mieux  dire,  ceux  de 
Tétat-major,  tombèrent  entre  les  mains  de  l'ennemi. 
Parmi  ces  papiers  se  trouvait  un  plan  des  États  de 
Hjder  et  des  réductions  qu'on  comptait  leur  faire 
subir  dans  le  cas  où  la  guerre  serait  favorable  aux 
Anglais.  6,000  hommes  de  la  cavalerie  mysoréenne 
suivaient  pas  à  pas  tous  les  mouvements  de  Tarmée 
de  Munro ,  ne  faisant  jamais  une  attaque  sérieuse, 
mais  ttfant  ou  blessant  quelques  hommes  de  temps 
à  autre.  La  chaleur  et  la  fatigue  étaient  extrêmes, 
la  faisaient  cruellement  souffrir  ;  il  lui  fallut  faire 
plus  de  3o  millçs  sous  une  chaleur  accablante ,  au 
milieu  d'une  immense  plaine  dépourvue  d'eau,  cou- 
verte çà  et  là  de  la  flamme  et  de  la  fumée  des  vil- 
lages incendiés  par  l'ennemi;  200  soldats  écossais, 
soldats  remarquables  par  leur  bravoure ,  mais  qui 
n'étaient  point  encore  habitués  à  ce  climat,  demeu- 
rèrent en  chemin.  A  un  mille  et  demi  de  Ghingla* 
put,  les  Anglais  rencontrèrent  une  rivière  qu'ils 
mirent  dix  heures  ^  traverser;  le  passage  com- 
mencé à  onze  heures  du  soir  ne  fut  achevé  qu'à 
neuf  heures  du  matin.  A  Chinglaput ,  le  détache- 
ment du  colonel  Gosby  rejoignit  sir  Hector  ;  en 
pleine  marche  sur  Gonjeveram ,  Gosby  avait  réjn- 
contré  quelques  Gipayes  blessés  du  corps  d'armée 
de  Baillie  ;  apprenant  par  eux  ce  qui  s'était  passé, 
il  avait  changé  de  route  et  s'était  dirigé  de  ce  c6té. 
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Sir  Hector,  après  atoir^laissé  ses  malades  et  ses 
blessés  dans  ce  dernier  endroit,  se  mit  en  marohe 
le  i3,  à  six  heures  du  matin,  pour  le  mont  Saint- 
Thomô.  La  nouvelle  de  la  destruction  du  détache- 
ment du  colonel  Baillie  et  de  la  retraite  de  l'armée 
jeta  dans  Madras  l'alarme  et  la.  consternation.  Ma- 
dras était  dénuée  de  vivres,  d'argent,  d'armes  ;  elle 
eut  à  trembler  pour  son  existence  ;  si  Hyder  se  fiHtt 
présenté  sous  ses  murs,  nul  doute  qu'il  ne  s'en  fût 
emparé  sans  coup  férir.  Mais  ce  dernier  était  alors 
tout  préoccupé  de  la  nécessité  de  s'emparer  d'Âr- 
cot  ;  il  n'abandonna  pas  ce  projet  lorsqué^les  cir- 
constances avaient  changé,  sachant  au  besoin  maî- 
triser et  gouverner  son  impétuosité  naturelle. 
L'armée  anglaise,  après  avoir  fait  ^36  milles,  le  t4> 
sans  s'arrêter ,  sans  prendre  aucune  nourriture , 
vint  camper  le  1 5  dans  les  environs  de  Marmelony , 
village  à  6  milles  de  Madras  ;  elle  devait  attendre 
dans  cette  position  les  décisions  du  consoil  su- 
prême du  Bengale. 

A  cette  époque,  les  dissensions  de  ce  conseil  me- 
naçaient la  puissance  anglaise  d'un  danger  non 
moins  considérable  que  l'invasion  de  Hyder  ;  elle 
avait  récemment  abouti  à  une  crise  importante. 
Le  ao  juillet,  à  propos  d'un  sujet  assez  insigni- 
fiant, M.  Francis  lut  la  minute  d'un  règlement  d'ad- 
ministration qu'il  comptait  présenter  aux  délibéra- 
tions du  conseil,  Warren  Hastings ,  après  quelques 
objections,  prononça  ces  paroles  :  a  Je  ne  saurais 
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convaincu  comme  je  le  suis  qu'il  «a  est  incapaUe; 
je  juge  ■4e  sa.  vie  publique  par  la  conBaissance  que 
j'ai  de  sa  vie  pri  franchiêe 

et  sans  honneui  Ira  iaem>- 

Wes  du  conseil  une  expU- 

catioD  da  gouvt  ir  déclare 

alors  qu'un  er  iln   entre 

M.  Francis  et  lui  a  été  violé  par  U.  Fnuois,  voici 
i  quel  propos  :  Lee  fonctions  du  gouvemeurf  éné- 
ral  et  du  conseil  expiraient  en  1 778,  aux  ternies  de 
l'acte  du  parlement  qui  les  avait  conférées  ;  sur  la 
proportion  da  ministère.  U.  Hastings  avait  été  con- 
tinué dans  ses  fonctions,  mais  seulement  pour  une 
année  t  l'administration  demeura  pour  tout  le  reste 
telle  qu'elle  était.  À  cette  époque,  des  amis  com- 
muns s'interposèrent  entreM.  Hastings  et  M.  Fran- 
cis ,  les  exhortant  k  Ëùre  taire  leurs  inimitiés  et 
leurs  dissensions,  du  moins  à  les  ajourner  jusqu'à 
la  constitution  d'une  nouvelle  administration. 
Tous  deux  furent  d'avis  que  les  circonstances 
rendaient  leur  union,  leur  aooordi  même  m<Hnen>- 
tané,  plus  nécessaire,  plus  indispensable  que 
jamais  ;  tous  deux  promirent  de  sacrifier  leurs 
ressentiments  personnels  à  la  considération  du 
bien  public.  Par  l'intermédiaire  des  amis  qui  s'é- 
taient interposés  entre  eux ,  il  avait  été  convenu 
qu'à  la  demande  de  M.  Francis  Mahomet-BheHi- 
lUian,.  M.  Bristow,  M.  Fowkes  ^seront  réio- 
légrés  'dans  leurs  emplois }  en  re>^ncbe ,  que  la 
guerre  des  Mahrattes,  dont  toute  la  responsabilité 
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pesait  sur  le  gouverneur-général ,  serait  i:onduite 
d'aprèf  es  sesproprcs  idées  ; 

dernièi  ention  que  Warrea 

Hastini  t  M.  Francis  d'avoir 

violée.  |(t  soutien,  était  parti 

pour  r  oyen  de  cet  arrange. 

ment  1  part,  n'en  serait  pas 

moins  demeurée  au  gouverneur-général;  or,  ce 
n'avait  été  là  qu'une  fallacieuse  promesse  de  coopé- 
ration de  la  part  de  M.  Francis  ;  il  ne  l'avait  pas 
tenue,  il  ne  s'en  était,  au  contraire,  servi  que  pour 
briser  l'autorité  du  gouverneur-général .  pour  le 
contrarier  dans  toutes  ses  opérations. 

M. .Francis  déclara  n'avoir  jamais  contracté  l'en- 
gagement cité  par  M.  Hastings,  ou  imaginé  qu'il 
se  trouverait  lié  par  cet  engagement  ;  sa  coopéca- 
tion  dans  les  mesures  réclamées  par  la  guerre 
des  Hahrattes  n'avait  été  étendue  qu'aux  opé- 
rations exécutées  snr  la  c6te  de  Malabar,  mais 
non  aux  opérations  tentées  d'un  autre  c6té  contre 
les  Mahrattes.  Warren  Hastings  tira  de  son  porte- 
feuille et  lut  un  papier  où  se  trouvaient  les  mots 
suivants  :  «  M.  Francis  ne  s'opposera  à  aucune  des 
mesures  qui  seront  proposées  par  le  gouverneur- 
général  pour  la  continuation  de  la  guerre  où  nous 
sommes  engagés  avec  les  Mahrattes,  ou  pour  l'ap- 
pui du  système  politique  actuel  du  gouverneur-gé- 
néral. »  Hac^g^  afGrmait  que  c'était  à  ces  propres 
termes  de  l'n^n-ément  passé  entre  eux  que  A.  Fran- 
cis avait  donné  son  consentement.  Ce  dernier  ré- 
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pliqua  :  «  Dana  une  conversation  avec  M.  Hastings 
en  février  dernier ,  il  me  pria  de  lire  quelques 
notes.de  mémorandum^  parmi  lesquelles  se  trou* 
vait ,  je  présume ,  la  note  en  question  ;  je  le  lui 
rendis  aussitôt  après  Tavoir  lu ,  en  lui  déclarant 
que  je  ne  pouvais  adhérer  à  son  contenu  ou  me 
lier  par  ce  qu'il  contenait.  »  M.  Francis  ajouta 
quelques  raisons  propres,  selon  lui,  à  faire  ressortir 
l'invraisemblance  de  Tallégation  de  M.  Hastings  ; 
la  question  en  restait  ainsi  où*  elle  avait  commencé, 
c'est-à-dire  à  un  fait  nié  d'une  part,  affirmé  de  l'au- 
tre. Avec  un  imperturbable  sang-froid ,  Hastings 
répéta  que  c'étaient  pourtant  bien  là  les  conditions 
auxquelles  M.  Francis  avait  consenti.  La  discussion 
verbale  en  demeura  là,  mais  peu  après  un  duel 
s'ensuivit,  où  M.  Francis  fut  dangereusement 
blessé.  Aussitôt  qu'il  fut  en  état  de  supporter  le 
transport,  il  quitta  le  Bengale  et  se  rendit  en 
Angleterre..  Dans  cette  circonstance,  Hastings  se 
montra  tout  entier.  Long- temps  nous  avons  vu 
l'inébranlable  sang-froid  avec  lequel  il  avait  sou- 
tenu les  insultes  et  les  provocations  du  conseil  ; 
bien  souvent  sa  probité,  son  honneur,  sa  capacité, 
sa  loyauté,  tout  ce  qu'un  homme  a  de  plus  cher  et 
de  plus  précieux,  avait  été  attaqué  de  la  manière  la 
plus  violente,  on  peut  dire  la  plus  forcenée  :  il  était 
demeuré  également  calme,  également  imperturba- 
ble, l'insulte  avait  glissé  sur  cette  impassibilité. 
Mais  s'agit-il,  entre  lui  et  ses  adversaires,  d'une 
mesure  où  se  trouvent  liés  les  intérêts  anglais  dans 
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rinde,  tioas  tmons  de  toir  ^t&b  quelle  énergie  11 
se  montre.  Lliomme  privé  avait  dispara  «  ch^ 
M.  HastingS)  dans  l'homme  public  ;  Warren  Has* 
tings  n'avait  qu'un  but  et  une  idée^  qu'un  senti- 
ment»  raffermissement  et  ragrandissemwtde  l'em*- 
pire  anglais  dans  Tlnde. 
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La  perte  du  détachement  de  Bailliè^  était  le  re- 
vers le  plus  funeste  qu'on  eût  encore  éprouvé  dans 
l'Inde.  Ce  désastre  dut  être  attribué  à  la  résolu- 
tion  que  prit  sir  Munro  de  diviser  ses  forces; 
s'il  eût  rejoint  Baillle  à  la  tête  de  Tarmée  entière , 
la  défaite  de  Hyder  était  certaine  ;  mais  se  diviser 
devant  un  ennemi  déjà  supérieur  en  nombre ,  c'é- 
tait se  rendre,  de  toute  nécessité,  plus  faible  sur  le 
point  où  Ton  serait  attaqué.  Le  général  était  d'ail* 
leurs  mal  informé  des  mouvements  de  Hyder  ;  il 
payait  trop  peu  ses  espions  ;  il  ne  savait  ni  récom* 
penser,  ceux  qui  lui  donnaient  de  bonnes  nouvelles 
ni  châtier,  pour  l'exemple,  ceux  qui  le  trompaient. 
La  veille  même  du  jour  où  il  se  mit  en  marche  pour 
essayer  de  rejoindre  le  détachement ,  un  hircanah 
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(messager)  lui  remit  une  lettre  de  Baillie  ;  Munro 
la  -lut  ;  il  parut  enchanté  de  ce  qu'elle  contenait, 
i^t  fit  donner  au  porteur  deux  pagodes  (ao  francs). 
L'Ihdou  porta  toirr  à  tour  les  yeux  sur  cet  argent  et 
sur  deux  larges  blessures  par  où  coulait  son  sang, 
et  il  sourit  avec  une  incroyable  expression  de  dé- 
dain. Hyder  savait,  au  contraire,  dans  le  plus  grand 
détail  et  à  point  nommé,  ce  qui  se  passait  chez  ses 
ennemis  ;  sans.doute  les  bonnes  dispositions  des  ha- 
bitants à  son  égard  l'aidaient  en  cela  ;  mais  il  em- 
ployait encore. un  autre  moyen.  Nous  avons  dit  com- 
mdit,  parmi Jëfr  nombreuses  tribus  de  l'Inde,  il  en 
est  une  dont  te  irol  est  la  loi,  la  profession  ;  c'est  la 
Sparte^e  TOrieût.  Hyder  avait  enrôlé  à  son  service 
un  grand  nombre,  de  gens  de  cette  tribu,  qui  se 
.  glissaient  chaque  nuit  jusqu'au  milieu  du  camp  an- 
glais, où  rien  ne  se  pouvait  faire  sans'  qu'ils  s'en 
aperçussent.  Les  Anglais  marchaient  en  aveugles , 
comme  à  tâtons,  dans  le  Carnatique,  tandis  que  Hyder 
les  surveilktt  de  dix  mille  yeux  toujours  ouverts. 

Le  a5  septembre  (1780),  la  nouvelle  de  l'invasion 
du  Carnatique  par  Hydèr ,  de  la  défaite  dij  corps 
de  BailKe  >  de  la  retraite  de  l'armée  anglaise  dans 
les  endwms  de  Madras,  fat  reçue  à  Calcutta.  On 
apprit  en  même  temps  le  manque  de  ressources  de 
la  présidence,  la  dévastation  du  pays  par  Hyder.  Le 
gouvemeur^néral  ne  se  dissimula  pas  la  situa- 
tion critique  des  affaires  ;  il  proposa  au  conseil  su! 
prême  :  i*  d'envoyer  16  lacs  de  roupies  et  un  corps 
considérable  d'infenterie  et  d'artillerie  au  secours 
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de  Madras;  a""  de  solliciter  sir  Ëyre  Coote  de  se 
charger  de  la  tâche  de  rétablir  Thomiear  des  ar- 
fhes  de  la  Grande-Bf  etagae  ;  S""  d'envoyer  aux  Mab* 
rattes  nu  officier  chargé  de  propositiims  de  paix. 
M*  Francis  sa  récria  contre  rimjportance  de  la 
somme  accordée  :  il  pri^posaît  de  ne  donner  que 
la  moitié,  de  cet  argent  y  et  encore  aq»rès  la  conclu- 
sim  de  la  paix  avec  les  Mahrattes,  et  de  pins,  refu- 
sait tout  secours  de  trompes*  Les  prq>ositions  du 
gouvscneor* général»  qui  avait  alors  la  majorité^ 
n'eu  furent  pas  moins  acceptées  1  seul^ttwt  il  fut 
convenu  ^e  ce  serait  sir  Ëyre  GooIs,l  et  non  le  gou* 
veroemeni  de.  Madras,  qui  aurait  le  manieueftt  et 
la  disposition  de  la  s(»iaae  d'argent  envoyée  de  Cal* 
cnttar  Sir  Eyre  Coote  s'esabftrqua  de  Calcutta  pour 
Madras  le  i3  ockdNre*.  Son  corpa  d'armée  se  trou^ 
vait  composé  de  33o  hoBBottes  d'i^anterie  eurcH. 
péennia,  âoo  arlUleurs  eur^[>éena  fermant  deux 
compagnies ,  63o  Lascars  y  enfin  4o  ou  5o  voloa* 
taires.  Plusieurs  bataillons  de  Cipayea  dorent-  re« 
joindre  par  terre  »  leurs  préjugés  religieux  empê- 
chant de  les  embaj;i|uer  ;  mais,  il  &llut  attendre 
pour  cela  que  la  saison  des.  pAmes  fiât  passée.  Snfin 
sir  Ëyre  Coote  portsût  une  déeisûon  d«  conseil  qui 
suspendait  le  gouivernottr  du  foct  Satntr(jeoige&. 
Après  une  heureuse  traversée ,  il  débarqua  à  lia^ 
dras  le  Snov^nlure  ;  le  7,  il  prit  son  siège  dans,  le 
conseil.  La  première  séance  £tàt  em^wse^  Sir 
Ëyre  Coote  ayant  produit  ua  décret  de  4»uspenmB 
diu  général  m  Hector  MuMo^celui-^M  r^sjft  sur 
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rniégalité  et  l'injustice  du  décret  ;  il  déclara  la  ré- 
solution du  suprême  conseil  injuste,  précipitée,  dé- 
passant son  autorité  légale  ;  il  soutint  que  dans  sa 
conduite  rien  ne  pouvait  fournir  de  prétexte  à  ce 
châtiment  que  le  conseil  s'arrogeait  le  droit  d'infli- 
ger. La  majorité  du  conseil  se  rangea  pourtant  au 
décret  de  suspension  ;  il  fut  forcé  de  se  soumettre. 
Depuis  la  fâcheuse  tournure  des  affaires ,  la  pré- 
sidence de  Madras  ne  cessait  de  solliciter  des  se- 
cours du  nabob  ^  mais  ce  dernier  se  trouvait  lui- 
même  dans  un  état  de  gêne,  dans  une  pénurie  de 
finances  qui  le  mettait  hors  d'état  de  satisfaire  à  de 
semblables  demandes.  Le  colonel  Brathwait,  nommé 
au  commandement  de  Tanjore ,  avait  été  chargé  de 
lever  un  corps  de  cavalerie  dans  ce  pays.  La  pré- 
sidence restitua  au  nizam  le  circar  de  Guntoor  :  en 
lui  écrivant,  elle  cherchait  à  se  faire  un  mérite 
d'accéder  aux  désirs  qu'il  avait  manifestés  à  ce  su • 
jet;  elle  excusait  tous  ses  délais  à  prendre  Ce  parti, 
toutes  ses  lenteurs  à  payer  le  tribut  ;  en  revanche, 
elle  répondait  de  son  exactitude  à  s'acquitter  im- 
médiatement après  la  cessati^  de  la  guerre.  Le 
nizam  haïssait  et  méprisait  Hyder,  comme  un  par- 
venu, un  homme  de  rien  ;  il  fut  touché  des  soumis- 
sions de  la  présidence.  Ces  sentiments,  joints  à  sa 
faiblesse  naturelle ,  au  dénuement  de  ses  finances, 
le  tenaient  dans  l'inaction  au  moment  di'une  guerre 
que  lui-même  avait  vivement  excitée  ;  circonstance 
singulièrement  heureuse  pour  les  Anglais,  car  les 
circars  ou  nord  se  trouvaient  alors  dans  une  situa^ 
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tion  à  devenir  une  proie  bien  facile  à  son  ambi- 
tion. À  l'exception  des  garnisons  des  trois  places 
les  plus  importantes  »  les  troupes  qui  s'y  trou- 
vaient avaient  été  rappelées  par  la  présidence , 
en  même  temps  que  celles  de  Guntoor.  Au  mo« 
ment  où  il  s'était  agi  d'embarquer  les  Cipayes  » 
ces  soldats  s'y  refusèrent  et  se  révoltèrent  ;  il  fallut 
les  laissera  Masulipatam  etVisigapatam.  A  Masu- 
lipatam  Tordre  fut  rétabli  ;  mais  à  Visigapatam  la 
révolte  fut  complète  :  ils  tuèrent  plusieurs  de  leurs 
officiers ,  pillèrent  la  place,  et  désertèrent  avec 
armes  et  bagages.  On  put  craindre  que  cet  exemple 
ne  fût  suivi  par  les  troupes  indigènes  des  circars 
voisins  ;  il  y  eut  à  craindre  aussi  que  les  zemindars 
ne  votffbssent  profiter  de  cette  occasion  pour  se 
soustraire  au  joug.  Sittaram-Raz,  ce  favori  du  gou- 
verneur Rumbold ,  se  tenait  à  l'écart ,  comme  s'il 
méditait  quelque  dessein  de  ce  genre.;  il  semblait 
attendre  que  ces  germes  de  rébellion  fussent  gran- 
dis pour  se  déclarer.  Au  contraire,  Vizeram-Raz., 
son  frère ,  qui  avait  tant  et  de  si  légitimes  sujets 
de  plaintes  contre  les  Anglais,  s'empressa  de  com- 
battre la  sédition  ;  moitié  par  la  force ,  moitié  par 
la  persuasion ,  il  parvint  à  faire  mettre  bas  les  ar- 
mes aux  séditieux. 

Après  la  retraite  du  général  Munro  sur  Conjeve- 
ram,  le  premier  soin  de  Hyder  fut  de  faire  parcou- 
rir tout  le  pays  par  sa  cavalerie  pour  en  ramener 
le  bétail  ;  il  le  fit  en  même  temps  ravager,  pour 
ôter  à  l'ennemi  toutes  ressources.  Le  but  fut  telle* 
m.  17 
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m^nX  atteint ,  que  le  manque  de  bœufs  d'attelage 
devint  dès  lors  une  des  difficultés  principales  que 
Farinée  anglaise  eut  à  surmonter.  La  plupart  des 
forts  du  Carnalique  se  rendirent  sans  coup  férir  : 
ils  avaient  pour  garnison  des  troupes  du  nabob , 
dont  les  principaux  officiers  étaient  vendus  à  l'en- 
nemi;  à  peine  si  quelques  uns  d  entre  eux  attendi- 
rent 1^  premières  sommations,  pour  sauver  les 
apparences.  Après  ces  opérations  préliminaires, 
Hyder  marcba  sur  Àrcot.  La  place  avait  pour  garnir 
son  des  troupes  du  nahob  et  un  corps  de  1 5o  Eu* 
ropéeps,  entre  lesquels  la  discorde  ne  tarda  pas  à 
éclater  •  flyder  fit  exécuter  les  travaux  du  siège  ^ 
r^uropéçnne;  son  artillerie  était  aussi  fort  bien 
servie.  Après  six  semaine^  de  tranchées  ouvertes, 
deux  brècbes  ayant  été  faites  au  corps  de  place , 
J's^ssaut,  quoique  donné  sans  vigueur,  n'en  réussit 
pas  moins  et  la  place  fut  emportée.  Le  fort  était 
susceptible  d'une  longue  résistance,  mais  le  traite- 
ment plein  d^humanité  dont  Hyder  avait  usé  à  l'é- 
gard des  habitants  de  la  ville  disposait  en  sa  faveur 
l^s  troupes  indigènes  qui  l'occupaient.  Elles  se  ren- 
dirent sans  essayer  de  résistance.  Hyder  s'occupa 
tout  aussitôt  de  fournir  de  garnison  et  d'approvi- 
sionnements les  forts  dont  il  s'était  emparé  ;  il  releva 
surtout  avec  grand  soin  les  fortifications  d'Arcot,  et 
le  mit  dans  un  excellent  état  de  défense.  Il  éleva 
encore  des  redoutes  et  des  postes  retranchés  sur  }a 
jiffincip2ile  route  aboutissant  à  Madras ,  couvrit  le 
pajs  de  fia  cavalerie ,  interceptant  à  la  fois  les  vi- 


TreSy  les  convois  et  les  nouvelles.  Il  fit  investir  en 
même  temps  Velore ,  Wandeswah ,  Pénnacoil  et 
Chinglaput. 

Le  général  se  proposait  de  commencer  les  opé- 
rations de  son  plan  de  campagne  par  secourir  les 
forteresses  les  plus  importantes  du  Garnatique. 
Trois  officiers  généraux  qui  servaient  sous  ses  or- 
dres, le  généra)  sir  Hedpr  Mnnro,  lord  Mac'  Leod 
et  le  brigadier-*général  Stuart,  adoptèrent  cet  avis  ; 
il  en  fut  de  même  du  comité  spécial  de  Madras  ; 
Wandeswah  se  trouvant  dans  le  danger  le  plus  im- 
i(iédiat,  c'est  à  son  secours  qu'il  fut  décidé  qu'op 
mareherait  d'abord.  «  H  n'est  pas  probable,  dit  sir 
Hector  Mqupo  ,  qoe  Hyder  laisse  passer  la  Paliar 
•ans  coup  férir;  mais,  sous  notre  général  actuel, 
ajouta«t^l  galamment  »  un  engagement  décisif  est 
plutét  à  désirer  qu'à  craindre.  »  L'armée  anglaise, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'était  d'abord  retirée 
à  Marmelong  )  plus  tard,  elle  avait  été  dispersée  ont 
eantonn^nents.  Les  pltties,  qui  cette  année  ftereiit 
tvÔB  videntes,  la  firent  beaucoup  souffrir  ;  de  plus, 
firent  manquer  les  vivres  en  couvrant  d'eau  toute  la 
contrée.  Après  avoir  quitté  leurs  cantonnements,  les 
troupes  se  trouvàrcfit  pourtant  assemblées  au  mont 
8aint«Th<Hnai  le  i  S  décembre  ;  l'armée  était  com» 
posées  i  ,4oo Européens,  5,ooo  Gipaye»,  800  hom^ 
met»  de  cavalerie'  noirte  ;  son  artillerie  consistait  en 
60. pièces  de  canon.  Le  général  sir  Eyre  Coote  fit 
kalte  le  ifk  janvier  sur  la  rive  méridionale  de  la  Pa- 
liar, à  4  milles  de  Gbinglaput«  Hyder,  eflnyé  de  la 
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réputation  de  Coote  et  du  renfort  de  Bengale,  ne 
voulait  rien  tenter  en  ce  moment  ;  il  ne  s'opposa  pas 
au  passage  de  la  rivière.  Dans  la  nuit  du  ig,  il  dé- 
tacha le  capitaine  Davis,  avec  trois  bataillons  de  Ci* 
payes ,  avec  mission  de  s'emparer  de  Carangoly,  à 
.dix  milles  de  distance;  le  détachement  n'arriva 
qu'en  plein  jour.  Après  avoir  laissé  un  bataillon 
en  réserve  et  placé  quelques  compagnies  pour  ri- 
poster au  feu  de  la  place ,  il  avança  délibérément 
vers  les  remparts  ;  ceux-ci  se  trouvaient  entourés 
d'eau  de  toutes  parts,  à  l'exception  d'une  chaussée 
pratiquée  devant  la  porte  d'entrée.  Davis  enfonça 
celle-ci  à  coups  de  canon,  mais  une  seconde  porte 
se  présenta,  qu'il  fallait  enfoncer  de  même  et  sans 
perte  de  temps.  Les  artilleurs  se  trouvaient  là 
resserrés  dans  un  étroit  espace,  ils  étaient  exposés 
à  une  pluie  de  balles  de  tous  les  côtés  de  l'ouvrage; 
la  porte  résista,  mais  il  se  trouva  facile  de  faire 
une  brèche  à  la  muraille.  Alors  une  partie  de  la 
garnison  se  rendit  et  déposa  ses  armes,  l'autre 
s'enfuit  par  le  côté  opposé  de  la  place,  où  il  y  avait 
peu  d'eau  dans  le  fossé.  Elle  se  montait  à  i,aoo 
hommes ,  dont  3oo  seulement  demeurèrent  prison- 
niers. Quatre  officiers  du  détachement  furent  bles- 
sés, dix  artilleurs  et  quatre-vingts  Gipayes  tués  ou 
Uiessés  ;  la  place  renfermait  une  grande  quantité 
de  grains.  Les  Anglais  s'occupèrent  immédiatement 
de  la  réparer  et  de  la  mettre  en  état  de  défense. 

Dans  le  mois  de  décembre»  Mheer-Saheb,  un 
des  lieutenants  de  Hyder,  à  la  tête  de  id^ooo  che- 
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vaux  et  de  4»ooo  fantassins ,  avait  mis  le  siège  de- 
vant Wandeswah  ;  il  ouvrit  une  batterie  de  4  canons 
de  vingt-quatre,  à  trois  cents  verges  de  la  muraille. 
Le  feu  du  fort  était  fort  bien  dirigé.  Au  bout  de  dix 
jours,  les  assiégeants  avaient  à  peine  démoli  une  par- 
tie du  parapet,  que  la  garnison  eut  bientôt  rempla- 
cée avec  des  gabions  et  des  troncs  de  palmiers.  Les 
murailles ,  comme  cela  arrive  souvent  aux  forts  de 
ce  pays,  étaient  d'une  pierre  tellement  dure  que  le 
boulet  n'y  pouvait  faire  de  brèche,  ou  du  moins  ne 
le  faisait  qu'avec  de  grandes  difficultés.  Le  10  jan- 
vier, uno'parlie  de  la  garnison  fit  une  sortie  sous 
les  ordres  d'un  officier  indigène;  elle  surprit  la 
batterie  et  encloua  les  canons,  dernière  opération 
qui  réussit  tellement  bien  qu'ils  demeurèrent  pour 
toujours  hors  d'usage.  Mheer-Saheb'fit  une  autre 
tentative,  il  éleva  sur  le  bord  du  fossé  une  batterie 
de  quatre  canons.  La  place  était  commandée  par 
un  officier  anglais  du  nom  de  Flint,  qui  montra 
une  grande  énergie  dans  sa  défense.  Au  moyen 
d'une  profonde  coupure,  il  détacha  du  reste  des 
fortifications,  un  angle  du  for|^ui  se  trouvait  plus 
élevé  que  les  autres  ouvrages ,  il  y  monta  des  ca- 
nons, y  établit  des  magasins  ;  obligé  d'abandonner 
la  place ,  il  aurait  pu  se  défendre  plusieurs  jours 
dans  cette  sorte  de  citadelle.  La  nécessité  de  tenir 
ses  communications  libres  avec  ses  propres  Ëtats 
avait  déterminé  Hyder  à  entreprendre'  en  même 
temps  le  siège  de  Yelore. 
Mahomet-Ali ,  un  autre  lieutenant  de  Hyder,  fut 
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chargé  du  siège  de  Yelore;  située  à  l'entrée  de  la 
vallée  d'Amboor,  aboutissant  elle^^méme  à  Tune  des 
principales  entrées  du  royaume  de  Mysore,  Yelore 
commandait  toute  cette  vallée.  Les  convois  myso- 
réëns  qui  se  dirigeaient  par  cette  voie,  et  c'était  lé 
plus  grand  nombre ,  ne  pouvaient  manquer  d'être 
aperçus  du  haut  de  ses  murailles;  c'était  donc 
chose  importante  pour  Hyder  que  de  s'en  emparer^ 
Sa  garnison  consistaiten  a5o  Européens,  ôoo  Gipayes» 
plus  quelques  troupes  du  nabob  ou  des  polygards 
voisins.  Elle  était  défendue  par  des  murailles  de 
pierres  dont  la  dureté  pouvait  presque  4éfier  le 
boulet  ;  par  des  fossés  de  qoo  pieds  de  large,  sur 
i5  ou  Qo  de  profondeur.  À  deux  milles  et  à  droite 
de  la  place  se  trouvaient  b^ois  collines  fortifiées  à 
leurs  sommets;  ce  fut  vers  ces  collines  que  les  My- 
soréens  dirigèrent  leur  première  attaque  ;  mais  au- 
dessus  du  roc  qui  en  était  la  base ,  la  terre  présen- 
tait si  peu  de  profondeur  qu'il  fut  impossible  d'ou- 
vrir la  tranchée  ;  il  leur  fallait  marcher  couverts 
par  des  murailles  ambulantes  de  gabions,  et,  pour 
remplir  ces  gabions*  aller  chercher  de  la  terre 
dans  la  plaine  au^essous,  où  plusieurs  fragments 
de  rocher  leur  barraient  le  passage  :  ils. en  firent 
sauter  quelques  uns  à  l'aide  de  la  mine,  ils  en  rou- 
lèrent d'autres  au  bas  de  la  montagne  ;  ils  évitèrent» 
au  moyen  d'un  détour,  ceux  dont  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  moyens  ne  pouvaient  les  défaire  i  Après 
avoir  surmonté  en  trois  semaines  la  plus  grande 
partie  de  ets  obstaclesi  ils  élevèrent  deux  batteries  t 
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Tune  d'elles  démolit  assez  rapidenient  «n  des  an- 
gles du  fort,  Tautre  commandait  tente  la  place/  mt 
laquelle  elle  fit  un  feu  meurtrier.  Les  assiégés  i 
n  ayantque  du  canon  de  petit  calibre^  ne  pouvaient 
répondre  au  feu  des  assiégeants  :  en  revanche^  ils 
travaillèrent  avec  ardeur  à  séparer  du  corps  dé 
place  un  angle  du  bastion  déjà  à  demi  démoli  ;  ilâ 
pratiquèrent  derrière  cette  brèche  tin  large  fossé  el 
un  parapet  élevé.  Dans  la  nuit  du  i  "  janvier^  le# 
Mysoréens  tentèrent  deut  attaques;  toutes  deux 
échouèrent  ;  une  troisième  aurait  eu  iians  doute 
plus  de  succès,  mais,  à  cette  époque,  les  mbuve-* 
ments  de  l'armée  anglaise  déterminèrent  Hjder  à 
lever  les  sièges  de  Wandeswah  et  de  Yeldfe.  Il  con^ 
centra  momentanément  toutes  se6  foi'ces  dans  lefc 
environs  d'Arcot. 

Une  flotte  française,  composée  de  7  vaisseaux  de 
ligne  et  de  4  frégates  f  se  inohtra  à  la  haiiteur  de 
Madras.  Dans  le  but  de  s'opposer  à  un  débafque^ 
ment,  sir  Eyre  Goote  alla  aussitôt  prendre  pdsition 
à  Garangoly  ;  là ,  à  égale  distance  de  Madras  et  de 
Pondichéry,  il  lui  était  loisible  de  se  porter  afvee 
une  égale  rapidité  sur  Tune  ou  l'autre  de  ces  dèUi 
villes.  Au  bout  de  douze  jours,  la-  flotte  françaistt 
ayant  fait  voile  vers  le  midi ,  fut  jeter  Tanore  ée* 
vaut  Pondichéry  ;  et  sir  Eyre  Goote  se  dirigea  lui- 
même  vers  cette  ville.  Hyder  suivit  de  près  Tarlné* 
anglaise ,  et,  lorsqu'il  la  vit  soud  les  mûri  de  Pon-â 
dichéry*,  marcha  en  toute  hâte  vers  Guddalore,  Le 
général  anglail,  qui  devina  cette  intention^  fitatis' 
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sitôt  ses  préparatifs  pour  l'y  devancer.  D'abord  il 
détacha  sur-le-champ  deux  bataillons  pour  dispu- 
ter le  passage  de  la  rivière  d'Âriancopang  ;  une 
partie  de  l'armée  étant  déjà  dans  la  ville ,  quelque 
temps  fut  nécessaire  pour  la  rassembler  ainsi  que 
les  bagages.  Les  deux  armées  cheminèrent  alors  vers 
Guddalore  sur  deux  routes  différentes,  mais  dis- 
tantes d'un  mille  l'une  de  l'autre.  Hyder  fit  tirer 
toute  la  nuit;  en  raison  de  la  mobilité  du  but,  les 
boulets,  portant  ou  trop  haut  ou  trop  bas ,  allaient 
se  perdre  dans  les  champs  de  riz  au  milieu  desquels 
marchait  Tarmée  ;  toutefois  le  brisement  de  la  paille 
produisait,  dit-on,  au  milieu  de  l'obscurité,  le  bruit 
le  plus  effrayant.  Le  général  Goote  arriva  à  Gud- 
dalore au  point  du  jour;  il  avait  perdu  pendant  la 
route  ao  hommes  et  i  officier;  mais,  ce  qui  était 
essentiel,  il  était  arrivé  le  premier  au  but  de  leur 
course.  Le  projet  de  Hyder  était  en  effet  de  se  cou- 
vrir d'une  haie-rempart  assez  éloignée  de  la  place, 
qui  lui  servait  de  défense;  dans  ce  cas,  le  général 
anglais  se  serait  trouvé  dans  l'obligation  de  l'atta- 
quer avec  désavantage,  ou  bien  de  lui  livrer  la  place. 
D'ailleurs  la  situation  des  Anglais  ne  laissait  pas 
d'être  critique,  les  vivres  étant  au  moment  de  man- 
quer :  tout  ce  qu'ils  avaient  emporté  de  Madras  était 
consommé,  à  peine  si  le  pays  pouvait  fournir  pour 
un  jour  de  riz  à  la  subsistance  de  l'armée.  Par 
bonheur  la  flotte  française  qui  manquait  de  vi- 
vres, d'eau,  de  beaucoup  d'autres  choses,  fat  con- 
trainte de  s'aller  approvisionner  ailleurs  ;  la  mer 
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demeura  libre ,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  recevoir 
des  approvisionnements  de  Madras.  Dès  le  lende- 
main du  départ  de  la  flotte,  sir  Eyre  Coote  fit 
ranger  son  armée  en  bataille  en  dehors  de  la  haie- 
rempart  ;  pendant  trois  jours  de  suite  il  offrit  la 
bataille  à  Hyder.  On  voyait  sir  Eyre  Coote,  bouil-* 
lant  d'impatience  et  d'ardeur,  parcourir  à  cheval 
les  rangs  de  sa  petite  armée  ;  il  félicitait  les  sol- 
dats d'en  venir  bientôt  aux  mains,  et  d'être  enfin 
parvenus  au  terme  de  leurs  fatigues.  Mais  Hyder, 
jugeant  la  position  des  Anglais  trop  forte,  refusa  le 
tombât  avec  la  même  persistance  qu'il  lui  était 
offert  ;  il  continua  sa  marche  au  midi,  et  l'armée 
anglaise  se  renferma  dans  son  camp.  Bientôt  le 
manque  de  vivres  et  de  moyens  de  transport  l'em- 
pêcha d'en  sortir.  Le  riz  venant  de  Madras  était 
bien  en  abondance  dans  le  camp,  mais  le  bœuf 
et  le  mouton  manquaient  complètement  :  l'ennemi 
avait  enlevé  tout  le  bétail;  les  détachements  pour 
s'en  procurer ,  service  confié  aux  seuls  Gipayes , 
étaient  à  la  fois  fatigants  et  meurtriers.  Trois  ou 
quatre  bataillons  sortaient  du  camp  une  ou  deux 
heures  après  le  coucher  du  soleil ,  ils  marchaient 
toute  la  nuit  ;  parvenus  le  lendemain  matin  à 
l'endroit  sur  lequel  était  dirigée  l'expédition ,  ils 
rassemblaient  à  la  h&te  tout  le  bétail  qu'ils  pou- 
vaient trouver,  se  reposaient  une  heure  tout  au  plus, 
et  se  remettaient  en  route  tout  aussitôt  pour  le 
camp,  où  ils  arrivaient  le  lendemain  matin  :  ils 
avaient  quelquefois  marché  trente-six  à  quarante- 
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huit  heures  sans  un  moment  de  repos.  Ge  n'éf- 
tait  pas  tout  ;  de  petits  corps  de  cavalerie  ne  ces- 
saient de  les  harceler  ;  de  nombreuses  embuscades 
leur  étaient  dressées,  et  cette  rude  marche  était  de 
temps  à  autre  interrompuie  par  de  sanglants  conn 
bats.  Tout  le  long  du  jour  de  gfos  corps  de  cava- 
lerie roulaient ,  pour  ainsi  dire ,  autour  du  camp 
anglais ,  essayant  de  trouver  Toccasion  de  le  sur- 
prendre. Les  Anglais  ^  de  ce  camp  où  ils  étaient 
assiégés,  faisaient  bieii  quelques  sorties,  matr  sans 
succès,  ne. pouvant  parvenir  à  joindre  Tennemi. 
Pendant  ce  temps»  Hjder  se  rendait  maître  d'Am- 
boor  et  de  Thiagar ,  enfin  de  tout  le  royaume  de 
Tanjoroi  excepté  de  la  capitale.  Le  général  anglais^ 
outre  la  difficulté  de  se  mouvoir,  ne  manquait  d'ail- 
leurs pas  de  bonnes  raisons  pour  conserve^  la  po- 
sition 1  en  demeurant  à  Cuddalore,  il  attirait  l'at- 
tention de  Hyder  vers  le  midi  ^  il  le  tenait  éloigné 
de  Madras^  et  remt)échait  de  s'occupet  des  renforts 
journellement  attendus  du  Bengale. 

Dans  le  mois  de  mai,  le  général  sir  Eyte  Coote , 
sériant  quelques  instants  de  son  immobilité  ^  se 
porta  sur  Trivèdi  ;  il  y  resta  deux  jour^ ,.  puis  re- 
tourna tout  aussitôt  dans  son  ancien  camp  de  Gud^ 
dalore.  Cependant,  comme  les  renforts  du  Bengale 
étaient  enfin  arrivés  dans  le  Garnatique,  il  était  k 
supposer  que  Hyder  ne  tarderait  pas  à  les  attaquer 
vivement  ;  aussi  le  général  Goote  se  mit-il  définiti- 
vement en  marche.  Le  deuxième  jour ^  il  prit  posi- 
tion à  Gbilembrum  i  pagode  fortifiée  à  3o  milles 
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au  «ud-ouest  de  Cuddalore.  Autour  de  la  pa^e 
s'étend  une  ville  asses  c^msidérable  ^  défeûdtie 
par  un  mur  en  twre;  2  oU  3, 000  hommes  ett 
formaient  la  garnison >  Dès  le  môme  soir,  le  gé^ 
nérâl  fit  attaquer  cette  ville  par  trois  bataillons. 
Les  défenseurs»  après  avoir  répondu  assez  faible^ 
ment  au  feu  des  Anglais  »  se  réfugièrent  dans  la 
pagode»  où  ils  s'enfermèrent  1  un  bataillon  anglais 
les  avait  poursuivis  jusque  là ,  quoique  sans  1^ 
avoir  reçu  l'ordre.  Les  portes  de  la  pagode  étant 
fermées»  les  Anglais  font  avancer  une  pièce  de 
douze.  Au  second  coup»  la  porte  cède;  utoe  autre 
porte  intérieure  se  présente ,  et  on  recharge  à  la 
hâte;  mais,  pour  faire  ibu»  on  ne  retrouve  plue  ni 
mèche  ni  refoUloir.  Donnant  Texemple  d'une  sin- 
gulière présence  d'esprit,  un  officier  se  Ait  alors  un 
refouloir  d'un  fusil»  puis»  en  déchargeant  ce  fusil, 
met  le  feu  au  canon  «  Au  bout  de  trois  coups  la  se* 
conde  porte  a  une  ouverture ,  mais  qui  ne  permet 
qu'à  un  seul  homme  de  passer  à  la  foist  Leâ  Gipajed 
se  précipitent  \  ils  sont  entassés  pendant  quelques 
minutes  dans  l'espace  assez  étroit  qui  sépare  les  deux 
portes*  Entre  ces  deux  portes  se  trouvait  un  escalier 
conduisant  sur  les  remparts*  La  garnison ,  qbi  s'av 
Vmû.  à  un  assaut»  demandé  quartier  »  mais  tout^à-* 
coup  ses  cris  sont  étouffés  dans  un  grand  tumtllie 
qui  s'élève^  Des  monceaux  de  paille  »  abandodnèi 
dans  le  voisinage  de  la  porte»  ^'enflamment)  les 
Gipayes»  dont  les  habits  prennent  feu,  fuiefit»  chei^- 
chant  à  éviter  la  flcuEume  eu  la  fumée»  i{ui  s'épaimit 
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d'instant  en  instant  ;  ils  se  pressent ,  se  poussent , 
se  renversent  les  uns  sur  les  autres.  La  garnison  » 
qui  aperçoit  ce  désordre ,  fait  sur  celte  multitude 
entassée  un  feu  meurtrier.  Les  Gipayes  se  retirent 
en  désordre ,  laissent  derrière  eux  la  pièce  de 
douze,  6  officiers  et  i5o  hommes  tués  ou  blessés. 
Le  général  fait  alors  avancer  quelques  pièces  de 
canon  pour  battre  les  murailles  de  la  pagode; 
nqi^is  comme  le  terrain  était  défavorable,  elles 
ne  firent  pas  d'effet.  Le  projet  de  s'emparer  de 
vive  force  de  la  pagode  fut  alors  abandonné.  On 
envoya  demander  de  la  grosse  artillerie  à  Gud- 
dalore  ;  en  même  temps  le  général ,  abandonnant 
Chilembrum,  se  porta  sur  Porto-Novo  pour  en  pro- 
téger le  débarquement,  car  elle  devait  être  mise  à 
terre  à  Ghilembrum. 

Le  q4  juin,  l'escadre  de  sir  Edward  Hughes  se 
montra  ;  elle  portait  un  train  d'artillerie  de  siège. 
Des  radeaux  furent  préparés  pour  la  faire  entrer 
dans  la  rivière  de  Ghilembrum.  Trois  jours  se  pas- 
sèrent à  ces  préparatifs  ;  le  matin  du  quatrième , 
avant  que  le  jour  parût ,  un  grand  bruit  de  trom- 
pettes se  fit  entendre  en  avant  et  à  une  petite  dis- 
tance du  front  du  camp  ;  le  soleil ,  en  se  levant , 
montra  aux  yeux  surpris  des  Anglais  la  plaine 
toute  couverte,  à  la  distance  de  plusieurs  milles, 
des  tentes  de  Farmée  mysoréenne.  Hyder  avait  d'a- 
bord marché  sur  Tritchinopoly,  dont  il  comptait 
faire  le  siège  ;  mais  ayant  changé  de  résolution  à  la 
nouvelle  de  l'échec  éprouvé  par  les  Anglais  à  Gbi- 
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lembrum ,  il  venait  tenter  la  fortune  a  Porto-Novo. 
Ce  moment ,  qu'il  avait  si  long-temps  désiré  »  de 
détruire  ses  ennemis  à  la  fois,  d'abattre  tout  d'un 
coup  la  puissance  anglaise,  ce  moment  il  le  croyait 
venu.  Après  avoir  fait  soixante-dix  milles  en  deux 
jours,  il  vintciimper  à  Mootipollam,  à  quatre  milles 
de  Porto-Novo.  L'ardeur  de  Hyder  était  partagée 
par  son  armée  ;  des  détachements  de  sa  cavalerie 
venaient  caracoler  auprès  des  avant-postes  des  An- 
glais, tantôt  les  raillant  de  leur  inaction  ^  tantôt 
leur  recommandant  de  ne  pas  sortir  de  leurs  postes 
et  de  ne  pas  s'aventurer  dans  la  plaine  ^  s'ils  te- 
naient à  revoir  Madras  et  leurs  familles.  Quand  les 
détachements  anglais  s'avançaient  pouf  faire  le 
fourrage,  les  cavaliers  Aiysoréens  se  retiraient,  leur 
cédant  le  terrain  et  leur .  criant  ironiquement  : 
«  Avancez ,  avancez;  ne  craignez  rien  :  nous  nous 
garderons  J)ien  de  faire  du  mal  à  des  prisonniers 
de  Hyder-Alî  ;  »  raillerie  rendue  plus  cruelle  par 
le  spectacle  qui  de  tous  côtés  frappait  les  yeux.  Lô 
camp  mysoréen  couvrait  une  immense  étendue  de 
terrain,  où  de  nombreux  corps  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie étaient  sans  cesse  en  mouvement  ;  ceux  des 
Anglais  échappés  de  Permibacum  retrouvaient  là 
Hyder  tout  aussi  formidable  qu'il  leur  avait  jamais 
paru  ;  à  sa  vue ,  le  souvenir  de  cette  terrible  dé- 
faite se  réveillait  triste  et  lugubre  dans  tous  leurs 
esprits.  Il  est  probable  que  Hyder  n'avait  pas  moins 
de  70  à  80,000  hommes. 
La  petite  armée  anglaise,  Européens  et  Cipayes, 
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cavalerie,  artiUeriet  iufanterie,  ne  montait  pas  au- 
delà  de  7,ôoo  l^pmqiQs;  elle  semblait  comme  per- 
due au  milieu  dç  cette  multitude  ;  mais  la  diaci- 
pUue  des  trgupés  était  bonne ,  le  commandaai  sir 
Ey?e  Goote  savait  toute  leur  confiance  :  c'était  à  la 
fois  un  général  habile  et  hardi ,  ayant  de  Texpé- 
•rience,  d^  l'impétuosité,  brûlant  de  combattre  ;  îl 
^nt^it  toute  Vimportaoce  de  cette  ^rieuse  BÛsaioii 
dont  00  ravait  chargé,  de  relever  rhoBieur  du  aam 
anglais  cians  le  Garn^ticpie.  Dun  autre  côté,  le  sou- 
yeuir  deii  Vipmph^  remportés  «ir  de  nombreuses 
arn^ées,  i^^lgr^  les  derniers  revers,  remplissait 
encQre  les  imaginations .d^  Anglais.  Or,  à  la  guerre,' 
\fi  coofianc^du  «noo^a,  c'est  le  succès.  Enfin  l'artil- 
lerie anglaiise  était  par&îtement  servie  :  ^B  offi^ 
cier  de  cette  nation  (i)  raconte  avec  complaisanee 
qu  ua  bQPui)e  qui  s  ét»it  fait  un  grand  nom  mili- 
taire p^r  la  défense  de  Pondicbéry,  M.  de  Belle-^ 
çombe,  rayait  proclMnée  supérieure  à  tnut  ce  qu'il 
avait  yu  djtus  cç  geitre  en  Europe. 

Au  point  du  jwr,  le  i**"  juillet  (1781),  le  général 
Eyr^Qo^Qtte  se  décide  à  prendre  lofiensive.  (1  laisse 
uu  petit  corps  à  la  g^rde  du  camp  et  de  la  multitude 
indisciplinée  qui ,  dans  l'Inde  »  ne  manque  jamais 
de  suivra  les  arinées  >  il  se  met  en  marche  avec  le 
re^tq  de  se^  troupei»  Les  brouillarda  du  matin ,  en 
se  dissiip.^t ,  l»is$ent  vni?  e»  fMse  des  Anglais  une 
nonibrQusQ  cavalerie  sova  tequelle  disparaît  teute  la 

(I.)  m  ibmH^Hm^ . 
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jplaine.  L'armée  anglaise,  formée  sur  deux  lignes, 
continue  à  s'avancer  en  ordre  de  bataille;  à  l'aide 
de^son  artillerie,  elle  écarte  promptement  ce  nuage 
de  cavalerie  qu'elle  avait  devant  soi  ;  en  s'écartant, 
il  laisse  voir  une  ligne  de  redoutes  à  cheval  sur  la 
route  où  marchaient  les  Anglais.  Derrière  cette 
ligne,  la  débordant  par  la  droite  et  la  gauche,  et 
s'étendant  à  perte  de  vue,  se  trouvait  Tinfanterie 
mysoréenne.  Â  huit  heures ,  l'artillerie  des  redou- 
tes commence  à  tirer ,  mais  de  trop  loin  pour  que 
les  effets  en  fussent  meurtriers.  Hyder  se  tenait 
inimobile  :  son  projet  était  évidemment  de  com- 
l)attre  dans  la  position  où  il  se  trouvait  ;  les  An- 
glais  ne  pouvaient  l'aborder  qu'après  avoir  essuyé 
le  feu  de  son  artillerie ,  et  il  espérait  les  faire  char- 
ger avec  succès  par  sa  cavfilerie  dans  le  premier 
moment  de  désordre  qui  en  serait  résulté.  Le  gé- 
néral anglais ,  comprenant  ce  danger,  à  son  tour 
demeure  immobile  ;  il  espère  que  cette  inaction  for- 
cera Hyder  à  renoncer  à  ses  projets  et  à  prendre 
lui-même  l'offensive.  U  réunit  eh  un  conseil  de 
guerre  ses  principaux  officiers.  Le  champ  de  ba- 
taille n'était  pas  favorable  aux  Anglai^S  2  à  droite 
était  la  mer,  à  gauche  des  collines  sablonneuses  dif- 
ficiles  à  traverser,  en  avant  les  batteries  ennemies 
dont  le  feu  ne  pouvait  manquer  de  devenir  très 
meurtrier  si  l'on  s'avançait  directement;  enfin, 
quatre  jours  de  vivres  portés  par  les  soldats  étaient 
les  seules  ressources  de  l'armée.  Le  co^aseii  durait 
encore,  lorsqu'un  officier  envoyé  «n  reconnaissance 
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en  revient  et  raconte  qu'il  a  trouvé  un  chemin  à  tra- 
vers les  monticules  de  sable.  Quelques  sentiers  exis- 
taient en  effet  de  ce  côté;  Hyder  les  avait  fait  élar- 
gir :  il  comptait  faire  déboucher  par  là  une  partie  de 
sa  cavalerie  et  charger  les  Anglais  par  leur  gauche, 
tandis  que  ceux-ci  seraient  occupés  soit  à  Tattaque 
des  redoutes,  soit  à  repousser  d'autres  charges  de 
cavalerie  sur  leur  front.  Espérant  profiter  de  cette 
circonstance ,  Goote  se  met  en  mouvement  par  sa 
gauche ,  se  forme  en  colonne,  et  s'engage  dans  le 
défilé. 

Hyder,  qui  voit  son  stratagème  découvert ,  imite 
cette  manœuvre  ;  il  se  met  en  marche  dans  la  même 
direction  et  parallèlement  à  l'armée  anglaise.  Les 
Anglais  cheminent  avec  difficulté  à  travers  des  sa- 
bles brûlants,  où  l'on  enfonce  jusqu'à  mi-jambe  ; 
après  beaucoup  d'efforts ,  ils  parviennent  pour- 
tant à  franchir  la  ligne  des  collines  sablonneu- 
ses. Ils  sont  sur  deux  lignes,  la  première  composée 
de  l'infanterie  européenne  et  de  6  bataillons  de 
Ci  payes  divisés  en  deux  corps,  la  seconde  de  4  ba- 
taillons de  Gipayes;  à  la  droite  de  la  première 
ligne  se  trouvait  un  demi-régiment  de  cavalerie,  un 
autre  demi-régiment  à  la  gauche  de  la  seconde.  Au 
sortir  du  défilé ,  la  première  ligne  se  forme  en  ba- 
taille; elle  essuie  le  feu  de  ^o  pièces  de  canon  que 
Hyder  a  ôtées  avec  grande  hâte  de  leur  situation  pre- 
mière ,  et  ne  riposte  pas  un  seul  coup  ;  les  canons 
anglais  demeurent  attelés  comme  si  là  marche  de- 
vait continuer.  Encouragé  par  cette  immobilité, 
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Hyder,  croit  que  les  Anglais  n'osent  pas  engager  la 
bataille  et  méditent  de  faire  retraite  ;  il  fait  appro- 
cher son  artillerie ,  dont  en  ce  moment  aucun  coup 
n'est  perdu.  Cependant  Goote  parcourt  les  rangs  ;  il 
exhorte  chacun  à  la  patience ,  il  renouvelle  Tin- 
jonction  de  ne  pas  tirer  avant  que  tes  ordres  soient 
donnés:  il  attendait  des  ixouvelles  de  la  seconde 
ligne,  commandée  par  le  général  Stuart.  Un  aide- 
de-camp  de  ce  dernier  accourt  et  lui  apprend  que 
ce  général  a  pris  position  sur  le  sommet  des  col- 
lines qu'ils  viennent  de  dépasser.  Certain  alors  de 
ne  pas  être  pris  en  queue ,  Coote  marche  en  avant. 
L'artillerie  est  mise  en  batterie,  et  les  artilleurs, 
dont  l'impatience  a  été  long-temps  enchaînée,  se 
surpassent  eux-mêmes  :  leur  feu  devient  tellement 
meurtrier  que  rien  ne  lui  résiste  ;  Tinfanterie  my- 
soréenne  fait  à  peine  une  décharge  avant  de  se 
rompre;  la' cavalerie  fait  plusieurs  tentatives  pour 
charger,  autant  de  fois  elle  est  brisée  par  la  mi-- 
traille  avant  d'arriver  jusqu'à  la  ligne  anglaise.  Pen- 
dant que  Hyder  dirigeait  tous  ses  efforts  sur  la  pre- 
mière ligne,  Tippoo,  avec  son  corps  d'armée,  et 
SiBCondé  par  le  corps  européen  de  M.  de  Lally,  at- 
taquait la  seconde  non  moins  vigoureusement.  Tip- 
poo voulait  déloger  cette  ligne  des  collines ,  et  pé- 
nétrer entre  elle  et  la  première  de  manière  à  prendre 
celle-ci  en  queue.  Le  général  Stuart  forme  en 
carré  ses  bataillons  de  Gipayes,  et  soutient  sans 
broncher  le  choc  de  Tippoo.  Cependant  le  désor- 
dre commençait  à  se  mettre  dans  les  rangs  myso^ 
m.  18 
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rëens  ;  sir  Eyre  Coote,  qui  s'en  aperçoit,  donne  à  la 
«iecotidô  ligne  l'ordre  de  charger.  Elle  exécute  ce 
mDUvtsment  avec  impétuosité  ;  tout  cède  devaht 
elle;  cavalerie^  infanterie,  artillerie,  Ise  précipitent 
en  désordre  \w  uhs  sur  les  autres.  Mais  la  cavalerie 
des  Anf^ais  était  insuffisante ,  pour  recueillir  tout 
le  fruit  de  leur  victoire  :  Hyder  put  ^uver  son 
artillerie  et  ses  magasins.  La  perte  des  Anglais  ne 
monta  qu  a  4oo  hommes  tués  ou  blessés  ;  celle 
de  l'ennemi  fut  pltis  considérable  ^  quoiqu'il  eût 
combattu  à  distance.  Les  conséquences  de  cette 
victoire  furent  immenses ,  elle  rendait  aux  An- 
glais l'initiative  de  la  guerre;  dans  le  cas  où  ils 
eussent  été  rompus  >  il  leur  était  au  contMire  im- 
possible de  se  pallier  en  présence  de  la  nombreuse 
cavalerie  mysoréenne.  Us  perdaient  pour  long- 
temps, pour  toujours  peut-être ,  l'empire  du  Car- 
natique.  On  sut  depuis  que  Hyder  avait  donné  l'or- 
dre de  ne  faire  aucun  quartier.  Contraint  par  cette 

défaite  d'abandonner  son  projet  sur  lés  provinces 
du  midi ,  il  se  retira  dans  les  environs  d'Arcot. 

L'armée  anglaise,  dont  la  difficulté  de  se  mouvoir 
était  toujours  la  même,  demeura  plusieurs  jours  à 
Guddalore  :  elle  marcha  ensuite  vers  le  nord  pour  se 
joindre  au  détachement  envoyé  du  Bengale.  Leur 
jonction  se  fit  au  commencement  d'août  »  dans  les 
environs  de  Pulicat.  A  son  départ  du  Bengale^  ce  dé- 
tacheinent  montait  à  6,000  hommes  ;  mais  les  fati- 
gues ,  les  tnaladtes>  les  désertions  l'avaient  singulié- 
reovMt  affaibli':  à  peiné  complmt*il  alors  â^eoo 
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hommes  soub  lés  armes  ;  il  était  commandé  par  le 
colonel  Peirce.  Cette  jonction  opérée,  le  général  sir 
Eyre  Goote  alla  mettre  le  siège  devant  Trippasoor, 
petit  fort  à  trente  milles  au  nord-ouest  de  Madras, 
défendu  par  une  forte  garnison ,  mais  n'aj^ant  pour 
toute  artillerie  que  quatre  vieux  canons»  En  deux 
jours  la  brèche  fut  praticable  >  et  le  fort  se  rendit. 
Les  Anglais  en  avaient  à  peine  pris  possession  qu'ils 
aperçurent  à  ThoriKon  Tarmée  mjsoréenne  :  Hyder 
accourait  en  toute  hâte  pour  faire  lever  ce  siéga 
Le  pavillon  anglais  qui  flottait  sur  les  remparts  » 
quelques  coups  de  caaon  tirés  sur  son  avant-garde 
lui  apprirent  qu'il  était  trop  tardw  II  tourna  bride 
aussitôt ,  et  se  dirigea  sur  Pereimbalicum.  De  là ,  à 
la  façon  des  chevaliers  européens ,  il  envoya ,  dit^ 
on ,  un  cartel  à  sir  Ëyre  Coote;  il  le  sommait  de 
venir  le  combattre  sur  ce  mécae  terrain  où  il  avait 
vaincu  le  colondi  Baillie.  Cette  situation  était  forte 
par  elle-même  $  mais  c'était ,  dit-on,  moifis  cette 
considération  que  l'idée  que  ce  lieu  lui  était  iavo- 
rable  qui  inspirait  à  Hyder  le  désir  dy  rracontr^ 
de  nouveau  l'ennemi.  Comme  tant  de  grands  capi^ 
taines,  il  croyait  aux  jours  et  aux  endroits  $  il  sentait 
que  s'il  devait  être  heureux  quelque  part,  c'était  en 
ce  lieu  )  Napoléon  aiaait ,  dit*an ,  à  retrouver  sur 
ses  champs  de  bataille  le  soleil  brilboit  d'AusteN 
lite.  Coote,  impatient  de  combattre,  décidé  à  sai- 
sir les  eçcasiems  partout  ou  elles  se  présentaient^ 
acceptant  le  défi,  quitta  Trippasoor  et  marcha  à  la 
rencontre  de  l'armée  mysoréeone. 
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L'avant-garde  s'avança  donc  sur  la  route  de  Trip- 
pasoor  à  Conjeveram.  A  cheval  sur  cette  route, 
Hydèr  occupait  trois  villages.  Son  front  et  ses  ailes 
étaient  couverts  par  des  marais ,  des  cours  d'eau» 
et  de  larges  tranchées  qu'il  avait  pratiquées  ;  plu- 
sieurs ouvrages  de  campagne  entouraient  son  ar- 
tillerie ,  couverte  par  de  larges  parapets  élevés  avec 
de  la  terre  prise  de  ses  tranchées.  Derrière  tous 
ces  obstacles  naturels  et  artificiels ,  l'armée  my- 
soréenne  déployait  sa  ligne  de  bataille  ;  car  Hyder 
avait  vraiment  le  génie  de  la  guerre  :  .nulle  posi- 
tion ne  pouvait  être  mieux  choisie.  Aussitôt  que  l'a- 
vant-garde  anglaise  fut  à  portée ,  l'artillerie  de  Hy- 
der commença  son  feu.  Le  général  Goote  se  hâta  de 
se  porter  en  tête  de  la  colonne  pour  examiner  la  po- 
sition de  l'ennemi.  A  dix  heures  la  canonnade  de- 
vint générale.  Les  Anglais  avançaient ,  mais,  lente- 
ment; les  Mysoréens  ne  tenaient  nulle  part,  cé- 
daient doucement  le  terrain.  D'ailleurs  ce  terrain, 
couvert  d'obstacles,  présentait  à  chaque  pas  de  nou- 
velles difficultés;  il  ne  permettait  pas  à  Tartillerie 
de  se  mouvoir.  Cependant  les  Anglais  emportèrent 
peu  à  peu  les  ouvrages  de  campagne  élevés  par 
Hyder,  et  avant  le  coucher  du  soleil  il  n'y  en  avait 
J>lus  un  seul  qui  ne  fut  en  leur  pouvoir.  A  la  vé- 
rité la  position  des  Anglais  n'était  pas  bonne,  ils  ne 
pouvaient  avancer  ;  Hyder  avait  éloigné  son  artille- 
rie du  champ  de  bataille  pour  être  plus  à  même  de 
se  mouvoir,  tandis  que  lui-même  demeurait  dans 
leur  voisinage.  Des  espions  rapportèrent  au  général 
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anglais  qu'il  devait  être  attaqué  à  minuit  ;  les  trou- 
pes, déjà  exténuées  d'une  si  rade  journée,  passèrent 
la  nuit  sous  les  armes.  La  nouvelle  était  fausse,  Hy- 
der  l'avait  fait  répandre  pour  mieux  cacher  ses  pro* 
jets  :  il  profita,  en  effet,  del'obscurité  pour  s'éloigner. 
Maîtres  du  champ  de  bataille ,  les  Anglais  enter- 
rèrent leurs  morts,  recueillirent  leurs  blessés,, et 
tirèrent  le  canon  en  signe  de  triomphe;  mais  comme 
le  lendemain  ils  retournèrent  à  Trippasoor,  Hyder 
prétendit  de  son  côté  qu'ils  fuyaient,  et  proclama 
sa  propre  victoire  avec  toute  la  pompe  orientale. 
6, 000  Mysbréens  demeurèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille, morts  ou  blessés  ;  la  perte  des  Anglais  monta 
à  six  cents  hommes.  Un  même  coup  de  canon  em- 
porta une  jambe  au  général  Stuart  et  Une  au  colonel 
Brower,  pendant  qu'ils  causaient  ensemble  au  com- 
mencement de  l'engagement;  le  colonel  mourut 
peu  de  jours  après;  le  général ,  au  contraire,  se 
trouva  au  bout  de  peu  de  semaines  en  état  de  conti- 
nuer la  campagne.  Les  opinions  furent  beaucoup 
divisées  sur  l'opportunité  de  ce  combat  :  beaucoup 
était  à  perdre  pour  les  Anglais  par  une  défaite , 
peu  à  gagner  par  une  victoire.  La  situation  de  l'en- 
nemi  était  très  forte ,  on  ne  pouvait  l'en  déloger 
qu'avec  beaucoup  de  peine,  et,  cela  fait,  le  manque 
de  provisions  aurait  empêché  de  profiter  du  succès. 
Le  général  fut  aussi  fort  hlàmé  pour  la  résolution 
d'attaquer  de  front  la  position  de  l'ennemi,  au  lieu  de 
l'avoir  tourné  par  l'une  des  ailes  ;  à  la  vérité,  on  pou- 
vait dire  aussi  en  faveur  de  ce  dernier  que,  en  raison 
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de  la  célérité  deseft  motivemeuts  ,on  ne  pouvait  com- 
battre Hyder  que  lorsqu'il  le  voulait  bien  ;  qu'en  cou* 
séquence  il  fallait  profiter  de  l'occaBion  ;  la  discipline 
européenue  dennant  presque  nécessairement  la  cer* 
titude  du  succès ,  bien  que  ce  succès  pût  se  faire 
payer  plus  cher  un  jour  que  Tautroi  En  ce  moment 
les  affaires  se  trouvaient  '  effectivement  dans  une 
asses  pénible  extrémité  :  l'armée  n'avait  pas  de  vi- 
vres ;  Madras  était  menacé  de  (amiue  ;  Velore,  tel- 
lement épuisé  de  provisions  et  de  munitions,  qu'on 
pouvait  à  peine  se  flatter  de  la  voir  résister  quel- 
ques jours  à  un  nouveau  siège.  Cependant  le  sort 
du  Carnatique  tout  entier  dépendait  en  grande  par- 
tie de  Yelore.  Après  ce  second  combat  »  l'armée  se 
retira  dans  les  environs  de  Afadras  :  les  plus  grands 
efforts  furent  Caits  pour  la  mettre  en  état  de  ren- 
trer en  campagne.  Le  97  septembre,  en  effet,  elle 
se  trouva  de  nouveau  en  face  de  Hyder, 

Celui-ci  se  trouvait  en  ce  moment  au  défilé  de 
Sbolingur,  sur  la  route  de  Yelore j  il  y  avait  pris 
position  depuis  deux  jours,  LiO  général  anglais,  après 
avoir  reconnu  cette  position ,  envoie  une  brigade 
pour  s'emparer  d'un  terrain  rocailleux  et  élevé 
qui  domine  la  droite  de  ce  camp  ;  il  fait  avancer 
en  mâme  temps  toutes  ses  troupes  sur  une  mémo 
ligne,  étonnés  de  cette  attaque  soudaine,  les  Afy- 
soréens  ploient  à  la  hâte  leurs  tentes  ;  à  peine  ont- 
ils  pris  leurs  vings  que  l'armée  anglaise  était 
déjà  ^  portée  4c  fusil.  Cependant  Coote  s'arrête , 
eamM  s'U  v9dImI  wm^i  1»»  pAviMona  |y)di^ 
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quant  hu  diverses  parties  du  camp  «oi^t  plmtéli 
Hyder  hésite,  balance,  il  w  sait  à  qufll  s^  d^idM  ^ 
doit-il  abandonner-une  position  avantagensQ  et  %U 
taquer  les  Anglais?  doJHl  (i^fn^ni^^i^  ^  f^^Afi^Sli 
pendant  tante  une  nnit?  Cependant  il  ne  ppiivMl 
opérer  sa  retraite  qne  par  sa  gauche ,  pour  g^gy^A^ 
la  route  d'Ârcot ,  et  une  brigade  anglaise  $*éfai( 
paise  en  marche  pqnr  a^er  qpcuper  cette  fonfp  ^ 
la  lui  fermer.  Le  reste  de  T^^ée  pQf^tififnq  §Q|i 
mouvement  de  frqpt,  pqnr  prendre  pqsseçsiop  dft 
terrain  qu'il  ahandpnne;  I)y4^r  voit  clairement  qu'il 
faut  tenter  un  effort  décisif  contre  un  enpepai  ré- 
sqIu  à  le  combattre  :  il  divine  ^a  çav^len^  en  trqif 
corps;  puis  ces  trois  corps,  sqifs  )a  conduite  4'pjr 
fîciers  en  qui  il  a  la  confiance  la  plus  iotlwe,  s'^t 
lancent  aussitôt  et  attaquent  les  Aqgl^is  par  trq|^ 
côtés  à  la  fois.  Us  reçoivent  d*abord  une  déch^pgp  ^ 
mitraille  qui  je^e  le  désqrdre  dan^  leuf  ^  r^^ng^i  S^ns 
pourtant  les  décqurager  ;  m^i^  UP  feu  de  mousquer 
lerieyifetbien  nourri  les  empêche  fie  fourj^ir  URfi 
charge  à  fond.  Quelques  centaines  de  Ci^yaliers,  D'Qr 
sant  pi  retourner  eparriôfe,  ni  §^  précipiter  §ur 
les  soldats,  s'élancpnt  à  travers  les  intervalles  de§ 
l^ataillqns;  un  grapd  ^Qvphv^  dp  petjtg  cpp^bat? 
presque  individuels,  s'engagent  entre  eu^  qj  }ei^  sol- 
dats de  Tarrièrq-g^rde.  Cependant,  ne  sachant  pap 
ce  que  deviendra  cette  attaque^  le  général  anglais 
envpie  à  la  seconde  brigade  l'ordre  de  ^'arrêter  :  i\ 
yeu^  ravoir  cous  la  main.i  en  cas  que  tputes  ees  ^It 

taquet  stmultanéei  de  la  eavalerie  vû^mif^nn^  ^9 
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finissent  par  avoir  quelque  succès*.  Cette  brigade, 
qui  n'était  plus  qu'à  un  demi-mille  de  ^a  route 
d'Arcot,  suspend  sa.marche.  Mettant  cette  circon- 
stance à  profit,  Hyder  se  hâte  d'exécuter  son  pre« 
mier  plan ,  et  fait  filer  son  artillerie  sur  la  route 
d*Arcot.  Cette  opération  est  à  peine  achevée  que 
l'armée  mysoréenne,  où  chacun  ne  pense  plus  qu'à 
sa  propre  sûreté  ,  se  débande  et  se  disperse. 
Goote  la  poursuivit  pendant  le  reste  de  la  journée. 
Au  coucher  du  soleil ,  les  deux  armées  assirent 
leurs  camps  à  deux  milles  l'un  de  l'autre.  Les  An- 
glais eurent  5o  hommes  tués  ou  blessés  ;  Hyder 
laissa  700  morts  sur  le  chaoïp  de  bataille,  et  perdit 
une  pièce  de  canon ,  trophée  dont  se  glorifièrent 
les  vainqueurs;  c'était  le  premier  de  ce  genre  ob- 
tenu par  une  armée  européenne  sur  le  vieux 
Hyder. 

Api;ès  ce  combat,  Hyder  eût  peut-être  été  con- 
traint d'i^vacuer  le  Carnatique  si  les  Anglais  avaient 
eu  suffisamment  de  vivres  et  de  moyens  de  trans- 
port pour  aller  mettre  le  siège  devant  Arcot  ;  loin 
d'être  en  mesure  de  le  faire ,  l'armée  n^avait  dans 
ses  magasins  que  pour  deux  jours  de  riz.  Heureu- 
sement qu'un  des  rajahs  les  plus  puissants  parmi 
ceux  qui  dépendaient  de  celui  d' Arcot,  Bom-Rauze, 
vint  alors  à  son  secours.  Le  domaine  de  ce  rajah 
étaitentouré  de  hautes  montagnes,  un  petit  nombre 
de  défilés  y  donnaient  accès;  l'intérieur  en  était 
très  fertile  et  fort  bien  cultivé  ;  les  habitants,  grâce 
à  l'isolement  de  ce  district ,  y  vivaient  dans  une 
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paix  profonde,  ils  n'avaient  jamais  vu  la  face  d'un 
ennemi.  A  son  arrivée  dans  le  Carnatique,  Hyder 
avait  sommé  Bom-Ràuze  de  suivre  son  étendard  ;  ce- 
lui'-ci  s'y  était  d'abord  refusé.  A  la  chute  d*Arcot , 
il  avait  envoyé  un  secours ,  dans  le  but  de  sauver 
son  pays  du  pillage  ;  plus  tard,  il  suivit  Hyder  avec 
un  nombreux  corps  de  ses  propres  soldats.  Profitant 
du  désordre  de  la  retraite  précipitée  des  Mysoréens, 
il  s'était  ensuite  esquivé  pouir  rentrer  dans  ses  Ëtats. 
Le  rajah  permit  à  ses  sujets  d'apporter  des  vivres  au 
camp  anglais  ;  toutefois  comme  ces  vivres  arrivaient 
de  loin ,  les  moyens  de  transport  étaieïit  à  peine 
suffisants  pour  subvenir  à  la  consommation  journa- 
lière  de  l'armée.  Des  provisions  de  grains  pour  trois 
mois,  amassées  avec  la  plus  grande  difficulté,  furent 
jetées  dans  Yelore  qu'il  était  essentiel  de  ravitailler 
avant  la  saison  des  pluies.  Au  commencement  de 
novembre,  l'armée  alla  mettre  le  siège  devant  Gbit- 
tore,  résidence  d'un  frère  du  nabob  qui  l'avait 
défendue  quelques  jours  contre  Hyder.  N'ayant  pas 
l'espoir  d'être  secouru ,  il  s'en  était  échappé  pen- 
dant la  nuit;  son  succ^^seur,  après  une  défense 
d'une  quinzaine  de  jours,  se  rendit.  Hyder  en  donna 
le  commandement  à  un  homme  d'une  grande  ré- 
solution; mais  ce  dernier  n'ayant  pas  d'artillerie^ 
et  la  brèche  étant  praticable  au  bout  de  deux  jours, 
force  lui  fut  de  capituler.  Un  bataillon  de  Gipayes 
fat  laissé  à  la  garde  de  ce  fort  ;  l'armée  anglaise  se 
mit  ensuite  en  marche ,  puis,  le  16  novembre,  alla 
prendre  position  devant  Trippasoor,  alors  investi 
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par  un  covps  détaché  de  l'armée. de  Byder.  Elle 
n'avait  qu^  pour  un  jour  de  riz  ;  un  supplément 
de  sept  jours  lui  arriva  fort  heuroufiement  pendant 
la  durée  de  sa  mai  che«  Les  pluies  commencèrent 
alors  à  tomber  avec  upe  grande  violence  ;  elles 
étaient  accompagnée^  d'un  froid  excessivement  vif  9 
çà  et  là  on  rencontrait  sur  la  route,  au  pied  des 
arbres  et  des  buissops  >  des  familles  entières,  bom- 
mes,  femmes,  enfants  et  vieillards»  expirant  de 
froid  et  de  £»im«  Le  passage  de  deu^  rivières  qu'il 
fallait  traverser  pour  arriver  à  TrippasDor  présenta 
de  grandes  difficultés  5  il  tallut-  abattre  quatre  élé- 
phants et  une  centaine  de  obevaux.  A  son  arrivée 
devant  Tripps^soor,  l'armée  n'avait  plu9  que  pour 
deux  jours  de  vivres.  La  place  était  assiégée  depuis 
trois  semaines  par  Tippoo  $  se^  défenses  extérieures 
étaient  démolies,  une  brèche  existait  au  rempart  1 
toutefois,  à  l'approche  4^  r^rmée  apgl^se  Tippoo, 
se  vit  dans  l'obligation  de  leyer  le  siège.  Au  com* 
mencement  de  décembre ,  T^rmée  anglaise  rentra 
dans  ses  cantonnements  aux  environs  4e  Madras  • 

L'état  d^s  affaires  ^e  l'Inde  4flunait  beaucoup 
4'inquiétude  à  la  Compagnie,  Sir  ThoDïas  Rum- 
bQld,  et  deux  conseillers  qui  l'avaieot  soutenu  dans 
les  mesures  que  nous  venons  de  raconter  ^  furent 
renvoyés  du  seryice  ;  et  alors  une  nouveauté  çpn^ -^ 
me^ça.  Jusqu's^  ce  moment,  tous  les  fonctionnaires 
employés  dans  Tlnde,  depuis  le  plus  élevé  Jus- 
qu'sjiux  plus  inférieurs,  ayaient  été  cboiMs  parmi  les 
employés  de  la  Çfimp»§f4^  >  or»  k  cette  occaiton»  la 
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motion  fut  faite  dans  la  cour  das  propnétaives  cpie 
le  champ  où.  s'exerçait  ce  choix  fftt  agi 9ndi,  et  qoe 
le  gouverneur-général  pût  être  choisi  eu  dehors 
de  ces  employés.  Cette  motion ,  qui  d'ahord  reor 
contra  une  asse?  vive  opposition ,  finit  par  tri^mr 
pher  :  une  majorité  de  ^pii^antenlix^neuf  contre 
soixante  décida  que  des  homn^s  étrangers  au  a^^ 
vice  de  la  Compagnie  pouvaient  être  employés  dans 
rindet  oelte  opinion  était  aussi  celle  de  la  nour  des 
directeurs.  Lprd  Macartoey ,  qui  vraait  de  oàur 
dure  avec  la  Russie  un  traité  fle  commeroe  avantar 
geux  à  TÀngleterre,  était  alors  fort  en  évidenq^; 
c'était  même  par  rapport  k  lui  que  cette  disposi- 
tion générale  avait  été  prise.  |1  fat  nommé  gouver- 
neur et  président  du  fort  Saint^Georges ,  ett  après 
une  traveri^ée  de  quatre  jf^m ,  prit  terri^  à  Na- 
drae  le  as  juin  1781.  L'invasion  par  Syder  du 
pays  qu'il  veK^it  gotivernar  fut  la  piemière  nou- 
velle qu'il  apprit.  JLes  circnnstances  étaient  criti- 
ques, mai&  Térrivée  d'm  nouveau  goiiverpeur,-  dans 
une  situation  4onvQl}e ,  repdit  du  ton  aux  esprits 
et  prévint  le  diécouragen^t.  Un  9mprant  considé- 
rable fut  réalisé  sur-le^<^mp,  JLord  M^cartnisy , 
qui  savait  à  son  départ  d'Europe»  la  r^upture  de 
l'Angleterre  avec  la  Hollande  /  se  prop()sa  d'eplp- 
ver  sur-le-d^^wp  tous  I^s  é^bljssQmeiits  hoU^- 
dais  qui  se.  trouvaient  k  S9  portée.  Qapa  la  pr^fji^iére 
seu)iaine  q^i  suivit  son  arrivé^ ,  il  spmina  Sadr;is , 
qui  se  reïjiJit  sa^9  ré«i$ta»ce.  PiUîpat  étfut  une 

i^lace  ^  pltM  inj4fi  wpptMwce  1  m^  çorpt  4e  IV- 
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mée  de  Hyder  se  trouvait  dans  ce  voisinage  ;  d'un 
autre  côté ,  la  garnison  de  Madras  était  tellement 
affaiblie,  tellement  peu  nombreuse,  qu'il  était  dif- 
ficile d'en  extraire  un  détachement.  Lord  Macartr- 
liey  mit  la  milice  en  mouvement,  et  se  plaça  lui- 
même  à  sa  tête  ;  Pulicat  se  rendit ,  sous  la  seule 
condition  que  les  propriétés  particulières  seraient 
scrupuleusement  respectées. 

Comme  il  était  d'usage  d'annoncer  aux  princes 
inAous  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  tout  gouverneur  y 
lord  Macartnej  s'empressa  de  faire  connaître  la 
sienne  à  Hyder  ;  il  se  flattait  de  profiter  de  la  circon- 
stance pour  entrer  en  relation  avec  ce  dernier.  La 
perte  de  la  bataille  de  Porto-Novo  et  de  celles  qui 
avaient  succédé ,  l'annonce  d'un  secours  considé- 
rable qu'on  attendait  incessamment  d'Europe,  tout 
cela  faisait  supposer  à  lord  Macartney  que  Hyder 
accueillerait  favorablement  des  ouvertures  de  paix  : 
il  en  fit  donc  quelques  unes.  L'amiral  qui  com- 
mandait en  ce  moment  la  flotte  et  le  général  sir 
Eyre.Goote,  pensèrent  comme  lord  Macartney,  et 
signèrent  la  lettre.  Hyder  répondit  en  ces  termes  : 
<x  Les  gouverneurs  et  sirdars  qui  font  des  traités , 
au  bout  d'un  an  ou  deux  retournent  en  Europe; 
leurs  paroles  et  leurs  actes  demeurent  nuU  et 
sans  effet  ;  de  nouveaux  gouverneurs  et  de  nou- 
veaux sirdars  se  présentent  avec  de  nouvelles  con- 
ditions. Avant  votre  arrivée ,  le  gouverneur  et 
le  conseil  de  Madras  s'écartèrent  de  l'observa- 
tion de  nos  traités  d'alliance  et  d'amitié;  j'envoyai 
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mon  waclœl  pour  conférer  avec  eux ,  et  leur  de- 
mander la  raison  de  ce  manquement  de  foi  :  leur 
réponse  fut  que  ceux  qui  avaient' fait  les  condi- 
tions que  je  réclnmais  étaient  retournés  en  Eu- 
rope. Vous  dites  que  vous  arrivez  avec  TauXorisa- 
tjon  du  roi  pour  arranger  toutes  choses  ;  j'en  suis 
charmé,  je  vous  Fassure.  Vous  êtes  un  homme 
sage  »  mylord ,  vous  comprendrez  les  affaires ,  ce 
que  vous  jugerez  bon  et  convenable,  vous  le  ferez. 
Vous  m'annoncez  que  des  troupes  sont  déjà  Mti" 
vées  et  arrivent  journellement  d'Europe  :  je  n*en 
fois  aucun  doute;  moi,  cest  sur  Dieu  seul  que 
je  compte.  »  Lord  Macartney ,  non  content  de 
cette  démarche  vis-à-vis  Hyder ,  entrait  en  même 
temps  en  négociation  avec  les  Hahrattes.  Dans  une 
dépêche' qu'il  leur  fit  parvenir,  il  s'offrait  à  deve- 
nir médiateur  et  garant  de  tout  traité ,  de  tout  ar- 
rangement conclu  entre  ceux-ci ,  le  gouverneur- 
général  et  le  conseil  suprême  du  Bengale.  Dans 
cette  dépêche ,  signée ,  comme  h.  précédente ,  par 
sir  Edward  Hughes  et  sir  Eyre  Coote ,  aussi  bien 
que- par  lui,  il  se  montrait  favorable  à  la  restitu- 
tion de  Guzerate^  Salsette  et  Bassein. 

Le  principal  établissement  des  Hollandais  dans 
cette  partie  de  l'Inde  était  Negapatam.  Â  peitae 
arrivé,  lord  Macartney  s'était  montré  ambitieux 
de  cette  conquête.  Il  fut  alors  arrêté  dans  l'exécu- 
tion de  ce  projet  par  les  objections  du  général  en 
chef  :  celui-ci  lui  représenta  l'avantage  de  recou* 
vrer  Ârcot  d'abord,  et  de  ne  marcher  Qu'après  Wa 
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sur  Negapatam.  Le  président  voulait  profiter  de  1^ 
présence  de  la  flotte  dans  son  projet  sur  Nega* 
patam,  car  sans  T assistance  de  cette  flotte  l'entre- 
prise  devenait  impossible ,  et  il  n'y  avait^  comme 
on  sait,  qu'une  seule  saison  où  la  flotte  put  de- 
meurer sans  danger  sur  la  côte.  Le  général  ^ 
chef  y  après  avoir  échoué  dans  Ba  tentative  sur  Âr- 
€ot,  n'en  continua  pas  moins  à  séjourner  dans  le 
nord^ouest  de  là  province  ;  il  ne  parut  nullement, 
disposé,  soit  à  marcher  eur  Negapatam  ^  soit  à  dé- 
tacher pour  cette  expédition  une  partie  de  ees 
troupeSi.  Lord  Macaftney  songea  dès  lors  à  attein* 
dre  son  but  en  se  passant  de  l'assistance  du  géné^ 
rai;  il  déclara  que , .convadncu  comme  il  l'était  de 
l'iibportanoe  de  l'entreprise,  il  n'hésitait  pas  à  en 
assumer  toute  la  responsabilité.  Il  ne  demanda  pas 
un  seul  h<tmme  au  général,  dont  les  objections  de-' 
venaient  sans  cesse  plus  multipliées  ;  mais  le  colo^ 
nel  Brathwait^  commandant  à  Tanjore,  reçut  l'or* 
dre  de  concourir  i  cette  attaque  avec  tout  ce  qu'il 
aurait  de  forces  disponibles^  Le  choix  du  chef  de 
l'expédition  présenta  quelques  difficultés.  Le  gé- 
néral sir  Hector  Muuro  était  en  ce  moment  à  Ma*- 
drê»  peur  remettre  sa  santé;  son  grade is  daignait 
4  ce  cotnmaadeofeenl  ;  mais  ayant  eu  quelques  dis* 
eussions  aveo  un  membre  du  conseil,  M.  Sadler^  il 
refusait  d'obéir  à  toutes  instructions  où  ce  dernier 
aurbit  pris  part.  C'était  refuser  d'oliéir  au  conseil. 
Le  coAseU  fit  oleri  preuve  d'une  modération  fort 
rafèMfaMil  oas  :  il  .consentît  à  ce  qme  le géiiiral 
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reçût  ses  instructions  du  seul  président.  Le  général 
et  Tamital  reçurent  en  même  tem][)s  du  conseil 
l'autorisation  de  prendre  tout  arrangement  de  po- 
litique ou  d'admiliistration  qu'ils  jugeraient  cpti" 
venable.  Grâce  à  cette  condescendance  du  conseil» 
11»  général  sir  Hector  Munro  eut  le  commandement 
de  Texpéditiôn.  Les  marins  et  les  troupes  de.  la 
marine  débarquèrent  le  ^t  octobre;  le  3o^  elles 
emportèrent  les  lignes  et  les  redoutes  de  l'ennemi^ 
le  3  novembire ,  la  tra&chée  Ait  ouverte  au  nord  de 
la  place  et  poussée  avec  une  grande  activité  ;  le  6» 
une  batterie  de  dix  canons  de  dix-huit  ouverte 
contre  la  place^  et  sommation  faite  au  gouverneur^ 
Il  fît  deux  scNTtîes  courageuses.  Mais  le  îq/  une 
brèche  ayant  été  pratiquée  à  la  face  du  bastibn  atta- 
qué» il  envoya  un  parlementaire.  La  jplace  se  rendit. 
La  garnison  était  de 6»ôdi  hommes,  beaucoup  plus 
nombreuse  par  conséquent  que  Tarmée  assiégeante. 
Une  grande  quantité  d'approvisfonnements  de  bou^ 
che  et  de  guerre  ainsi  qu'une  immense  quantité 
de  marchandises  de  toutes  sortes  se  trouvaient  dans 
la  place  ;  les  vaisseaux  hollandais  qui  devaient  en 
faire  l'exportation,  n'étaient  point  encore  arrivés. 
Avec  Negapatam,  les  autres  établissements  holian-* 
dais  de  la  côte  de  Coromaadel  tombèrent  daQs  les 
mains  des  Anglais  ;  Trincomaly ,  dAM^  i'tle  ée  Gey* 
lan  »  suivit  le  même  sort. 

Malgré  ces  succès ,  l'adminietpation  de  lord  Ma* 
cârtney  devait  rencontrer  un  grand  nombre  d'oi>- 
«taeles.  Lord  Mtoairtnc^^  so«s^  llemi^  du  pnéjugé 
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universel,  ne  pouvait  croire  à  la  pauvreté,  devenue 
bien  téelle ,  du  nabob  ;  il  ne  cessait  de  lui  deman- 
der avec  les  plus  vives  instances,  des  secours  pécu- 
niaires. Le  gouvernement  du  Bengale  non  seule- 
ment, semblait  l'approuver  en  cela,  mais  voulait 
pousser  les  choses  beaucoup  plus  loin.  Le  conseil 
suprême  disait  :  «  Aussi  long-temps  qu'une  partie 
quelconque  des  Ëtats  du  nabob  se  trouve  dans  les 
mains  d'une  puissance  étrangère,  aussi  long-temps 
que  le  nabob  ne  peut  chasser  par  lui-même  cette 
puissance  y  qu!il   ne  peut  même   la   combattre 
qu'avec  le  secours  de  la  €ompagnie ,  le  nabob  ne 
saurait  être  considéré  comme  le  propriétaire  et  le 
souverain  du  pays.  Un  concours  de  circonstances 
semblables  non  seulement  justifie^  mais  exige  im- 
périeusement remploi  de  tous  ses  revenus   pour 
défrayer  les  dépenses  de  la  guerre.  >^  Long-temps 
le  nabob  ne  répondit  aux  propositions  de  lord  Ma* 
cartney  qu'en  se  laissant  aller  à  des  plaintes  amè- 
res,  à  de  violentes  récriminations.  Un  jour,  enfln, 
il  s'expliqua  plus  catégoriquement  et  répondit  : 
«  Los  contributions  que  je  dois  payer  à  l'avenir 
sont  spécifiées  par  un  traité  que  je  viens  de  passer 
avec  le  gouvernement  du  Bengale  ;  je  ne  paierai 
rien  de  plus»  ni  sous  une  autre  forme.»  L'assertion 
parut  fort  étrange,  elle  n'en  était  pas  moins  d'ac- 
cord avec  la  vérité.  Par  l'intermédiaire  d'un  agent 
qui  avait  toute  sa  confiance ,  le  nabob  était  entré 
depuis  long-temps  en  négociation  avec  le  conseil 
suprême  du  Bengale ,  à  l'insu  de  la  présidence  de 


[1760-17640  DAÏÏS  l'iNDE.    livre  11.  ùdif 

Madras  ;  M.  Sullivan ,  qu'il  avait  nommé  son  agent, 
et  son  propre  dewan  ou  trésorier,  se  trouvaient 
depuis  le  mois  de  mars  1781  au  Bengale,  où  ils 
avaient  suivi  cetle  affaire.  Le  nabob  sollicitait  la 
reconnaissance  solennelle  de  son  droit  à  la  sou^ 
veraineté  du  Garnatique  ;  la  non^ntervention  de 
la  Compagnie  dans  les  affaires  de  son  gouverne- 
;nent;  l'exemptio^  de  toute  charge  pécuniaire  au- 
delà  de  Tentrelien  de  dix  bataillons  de  Cipayes 
employés  à  son  service;  la  faculté  de  désigner  un 
successeur  de  son  propre  choix,  car  il  nourrissait  le 
projet  de  déshériter  son  fils  aîné  en  faveur  du  cadet  ; 
la  promesse  de  Fadjonction  à  ses  Ëtats  de  certains 
domaines  encore  possédés  par  Hyder,  et  de  rentrer 
dans  la  possession  de  Tanjore  ;  enfin  Faide  de  la 
Compagnie  dans  un  arrangement  définitif  à  pren- 
dre avec  ses  créanciers  européens.  Ces  ouvertures 
avaient  été  reçues  cordialement  par  la  présidence 
du  Bengale  :  elle  n'avait  répondu,  à  la  vérité,  qu'en 
termes  vagues  sur  ce  qui  regardait  rindépendance 
du  gouvernement  du  Carnatique;  d'ailleurs  elle 
consentait  à  ce  que  les  contributions  ne  montassent 
pas  au-delà  de  l'entretien  de  dix  bataillons  ;  elle 
reconnaissait  le  droit  du  nabob  à  nommer  son  suo 
cesseur  ;  elle  déclarait  aussi  désirîible  pour  la  Com- 
pagnie que  pour  le  nabob  lui-même  l'adjonction 
au  territoire  du  nabob  des  districts  envahis  par 
Hyder.  Cependant  elle  ne  pouvait  promettre  la 
restitution  de  Tanjore,  chose  qui  dépassait  le  pou- 
voir de  là  Compagnie.  Quant  à  l'arrangement  du 
m.  19 
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nabob  avec  ses  créanciers  européens,  la  présidence 
proposait  que  les  intérêts  échus  depuis  le  a  i  no- 
vembre 1781  fussent  ajoutés  au  capital;  que, 
parmi  ces  créances,  celles  qui,  par  suite  de  ventes 
ou  de  transactions  quelconques,  ne  se  trouveraient 
plus  dans  les  niains  des  cr^nciers  primitifs ,  su- 
bissent un  réduction  d'un  quart }  que  la  Compa- 
gnie fit  des  bons  pour  la  totaliié  de  ces  sommes  ^ 
dont  elle  paierait  les  intérêts  au  moyen  de  certaines 
allocations  prises  sur  les  revenus  du  nabob  et  af- 
fectées à  cet  objet.  A  ces  conditions ,  la  présidence 
proposait  au  nabob  :  i*"  d'abandonner  tous  ses  re- 
venus à  la  Compagnie  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  a"*  d'en  ^ire  faire  la  collection  par  des 
percepteurs  pris  à  nombre  égal  parmi  les  agents 
de  la  Compagnie  et  parmi  les  siens  ;  3""  de  faire  dis- 
traire de  la  totalité  du  revenu  les  sommes  néces- 
saires aux  dépenses  personnelles  du  nabob  et  de  sa 
femille.  Cet  arrangement  fut  transmis  à  la  prési- 
dence de  Madras ,  qui  reçut  l'injonction  de  l'ob- 
server comme  un  traité  ;  mais ,  de  plus ,  ce  n)ême 
M.  Sullivan ,  député  par  le  nabob  auprès  du  gou- 
vernement du  Bengale ,  retourna  auprès  du  nabob 
en  qualité  de  chargé  d'affaires  du  gouverneur-gér 
néral  et  du  conseil  du  Bengale  auprès  de  ce  sou- 
verain* 

Lord  Macartney  n'était  sans  doute  pas  exempt  de 
vanité  ni  d'ambition,  mais  il  avait  en  même  temps 
beaucoup  de  modération  dans  le  caractère  et  d'urba- 
nité dans  (es  maiûères.  Il  ne  témoigna  auoun  ressan- 
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timeat  de  Vexlension  que  la  présidence  du  Bengale 
avait  donnée  à  ses  pouvoirs  en- traitant  avec  le  na* 
bob  ;  il  se  borna  à  remontrer  et  à  faire  remontrer 
au  gouverneur  et  au  conseil  du  Bengale  que,  dans 
son  opinion,  il  ne  se  croyait  pas  en  droit  de  se  dé^ 
pouiller.  des  pouvoirs  dont  ses  mandataires  l'avaient 
investi;  qu'en  conséquence,  il  se  croyait  en  mesure 
de  considérer  le  plan  d'arrangement  qui  lui  avait 
été  envoyé  par  le  gouverneur  du  Bengale  comme 
des  projets  d'arrangeoftent ,  plutôt  que  comme  uu 
engagement  formel,  définitif»  et  de  nature  à  le  lier 
à  tout  jamais  dans  l'avenir.  «Les  expressions,  disait 
lord  Macartney ,  par  lesquelles  le  suprême  conseil 
semble  sanctionner  l'indépendance  du  nabob  étaient 
ambiguës ,  évitant  la  question  ;  elles  avaient  le 
grand  inconvénient  d'ajouter  à  ses  prétentions  ;  de 
plus,  elles  se  trouvaient  en  contradiction  avec  les 
instructions  directes  de  la  Compagnie ,  car  ces  in- 
structions recommandaient  formellement  à  la  prési- 
dence du  Bengale  de  s'opposer  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  à  cette  indépendance  que  le  nouvel 
arrangement  reconnaissait  au  nabob.  »  D'ailleurs, 
il  y  avait  dans  le  gouvernement  du  Carnatique  cer- 
tains points  auxquels  il  était  de  toute  impossibilité 
que  le  gouvernement  de  la  Compagnie  demeurât 
étranger  ;  cependant  aucune  réserve  n'était  faite  sujr 
ce  point  par  le  traité.  L'article  qui  regardait  les 
troupes  conférait  au  nabob  un  pouvoir  que  la  cour 
des  directeurs  s'était  toujours  montrée  fort  jalouse 
de  lui  enlever.  Lord  llftçartaey  ajoutait  ;  <c  Si  le 
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ûabob  peut  avoir  des  troupes  dans  tous  les  cas  sur 
sa  simple  réquisition,  il  pourra  tout  aussitôt  exé^ 
culer  ce  que  la  cour  des  directeurs  lui  a  jusqu'à 
présent  empêché  de  faire,  ce  qu'elle  nous  a  spécia- 
lement recommandé  de  ne  jamais  lui  accorder  ;  il 
attaquera  les  principaux  rajahs  tributaires  de  la 
couronne  et  de  la  Compagnie.  » 

Lord  Macartney  s'abstenait  de  discuter  la  faculté 
réclamée  par  le  rajah  de  nommer  son  successeur, 
c'est-à-dire  d'enfreindre  la  règle  de  primogéniture. 
Quant  au  mode  proposé  pour  la  collection  des  reve- 
nus par  le  concours  d'agents  du  nabob  et  dlagents  de 
la  Compagnie,  il  le  regardait  comme  propre  à  pro- 
duire des  discussions  sans  fin  entre  les  deux  parties, 
comme  devant  fournir  de  nombreux  prétextes  aux 
agents  du  nabob  de  demander  sans  cesse  des  défal- 
cations, en  raison  des  diminutions  qui  surviendraient 
nécessairement  dans  le  revenu,  et  qu'on  ne  manque- 
rait pas  d'attribuer  aux  agents  de  la  Compagnie.  Sur 
l'arrangement  du  nabob  avec  ses  créanciers ,  lord 
Macartney  donnait  l'assurance  de  son  plus  sincère 
désir  de  ne  point  paraître  être  en  opposition  avec  la 
volonté  du  gouvernement  suprême  et  les  intérêts 
de  ses  créanciers;  mais  il  avouait  sa  crainte  que  les 
créanciers  ne  trouvassent  pas  cet  arrangement  avan- 
tageux pour  eux.  Il  ne  croyait  pas  davantage  que  la 
Compagnie  consentît  jamais  à  se  porter  garant  d'une 
somme  aussi  forte  que  la  totalité  des  dettes  du  na- 
bob. D'après  l'arrangement  proposé,  les  revenus 
du  nabob  une  fois  livrés  à  la  Compagnie,  les  dettes 
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du  nabob  devaient  être  eu  effet  converties  en  billets 
sur  la  Compagnie.  Beaucoup  de  négociations  eurent 
lieu  :  il  fut  enfin  convenu  que  la  totalité  des  revenus 
du  nabob  serait  transférée  à  la  Compagnie  pour  une 
période  de  cinq  années;  que  le  sixième  en  serait 
réservé  pour  ses  dépenses  personnelles  et  celles  de 
sa  famille,  et  le  reste  porté  en  balance  de  son  compte 
avec  la  Compagnie  ;  que  les  collecteurs  du  revenu 
seraient  tous  à  la  nomination  du  président ,  sans 
que  le  nabob  se  mêlât  en  quoi  que  ce  fût  de  ces  no- 
minations. Par  ce  traité,  passé  le  2  décembre  1781 , 
Tespèce  de  double  gouvernement,  de  gouvernement 
mixte  au  nom  du  nab'ob  et  à  celui  de  la  Compagnie, 
qui  existait  alors ,  fut  aboli  ;  chose  désirable ,  car 
il  n'avait  cessé  d'engendrer  la  négligence ,  la  rapa- 
cité, la  profusion.  À  la  vérité,  il  ne  suffisait  pas  de 
Fabolir  pour  détruire  du  même  coup  tous  ces  ré- 
sultats funestes. 

Lord  Macartney  devait  trouver  encore  d'autres 
désagréments,  d'autres  difficultés  dans  Taccom- 
plissement  de  ses  fonctions.  La  part  d'autorité  in- 
dépendante qui  avait  été  faite  au  général,  toujours 
sir  Eyre  Coote,  n'était  pas  sans  inconvénients.  Le 
général  avait  une  susceptibilité  de  caractère,  une 
irritabilité  de  nerfs  qui,  jointe  au  grand  âge,  à  ses 
mauvais  succès  récents,  le  rendait  extrêmement 
facile  à  fâcher  ;  se  croyant  sans  cesse  offensé ,  il 
s  emportait  comme  un  enfant.  D'ailleurs  on  était 
en  guerre ,  et  la  guerre  a  pour  résultat  nécessaire 
d'amoindrir  et  d'annuler  l'autorité  civile.  Ce  n'était 
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pas  chose  dont  pût  s'arranger  un  homme  du  rang 
et  des  prétentions  de  Macartney.  Au  moyen  de  for- 
mes aimables  et  polies  »  il  parvint  néanmoins  à  ca* 
cher  long-temps  tout  ce  que  cette  situation  avait 
de  désobligeant;  mais»  comme  il  avait  manifesté  sa 
ferme  résolution  de  s'emparer  de  Negapatam  mal- 
gré Vavis  de  Coote  et  en  se  passant  de  sa  coopé- 
ration, dès  ce  moment  ce  dernier  ne  garda  plus  de 
mesure»  refusa  de  se  rendre  aux  séances  du  conseil, 
et  censura  toutes  les  mesures  qu'on  y  prenait.  Bien 
plus,  il  écrivit  au  gouverneur-*général  pour  récla- 
mer des  pouvoirs  toul^à-fait  indépendants»  annon- 
çant sa  résolution  de  cpiittcPr  le  commandement 
s'ils  ne  lui  étaient  pas  accordés*  De  son  cdté, 
le  gouvernement  de  Madras  se  plaignait  des  dé- 
penses de  l'armée  qui  le  ruinaient,  et  sur  lesquelles 
la  jalouse  autorité  du  général  ne  lui  laissait  aucun 
contrôle.  Lord  Macartney  comprenait  cependant  de 
plus  en  plus  les  avantages ,  oti ,  pour  mieux  dire , 
la  nécessité  de  l'union  pour  le  bien  du  service;  il 
avait  une  profonde  estime  poUr  la  réputation  »  la 
gloire  de  Coote,  et  beaucoup  de  déférence  pour 
son  âge;  il  n'avait  aucune  idée  de  songer  à- le  dé- 
pouiller de  son  autorité.  Loin  de  là ,  long-temps 
il  s'étudia  à  demeurer  en  bons  termes  avec  lui ,  à 
force  de  politesse  et  de  courtoisie.  A  cette  épo- 
que^ écrivant  à  un  de  ses  amis^  il  parlait  ainsi  du 
générai  s  «  Je  ne  relevé  jamais  aucune  des  expres- 
sions offensantes  qui  se  trouvent  dans  ses  lettres; 
en  vérité  i  Je  la  courtise  comme  tlne  mattrèsMi ,  je 
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l'amuse  comme  un  enfant i  mais^  avec  tout  cela, 
j'ai  une  sincère  estime  pour  lui  et  je  l'honore  haur 
tement.  Je  suis  vraiment  affligé  de  voir,  à  l'époque 
de  la  vie  où  il  se  trouve ,  un  homme  de  sa  réputa- 
tion militaire  ainsi  tourmenté  par  ceux  qui.de^' 
vraient  faire  tous  leurs  efforts  pour  lui  rendre 
l'existence  douce  et  paisible  ;  de  le  voir,  en  dépit 
du  grand  caractère  public  dont  il  est  revêtu ,  se 
faire  de  la  sorte  l'instrument  de  la  malignité  privée 
et  de  l'avarice  désappointée.  De  ma  part  »  cepen- 
dant ,  tout  est  bonne  humeur  et  bon  procédé  (i).  » 
Avant  la  guerre  du  Carnatique ,  les  financés  de 
la  Compagnie  se  trouvaient  déjà  dans  un  fort  mau- 
vais état;  les  ressources  de  Bombay,  en. tempg or- 
dinaire, suffisaient  à  peine  aux  dépenses  de  l'état 
de  paix;  le  Bengale  lui-même,  malgré  la  profonde 
tranquillité  dont  il  jouissait  à  cette  époque»  n'ayant 
d'autres  charges  que  l'entretien  du  détachement 
de  Goddart,  était  complètement  épuisé.  Dans  le 
mois  d'août  1780,  le  conseil  suprême  fut  obligé 
d'avoir  de  nouveau  recours  à  des  emprunts.  À  la 
fin  de  la  même  année,  dans  la  nécessité  oà  le  mit 
l'invasion  de  Hyder  d'envoyer  des  secours  à  Ma- 
dras, il  annonça  la  suppression  probable  pour  cette 
année  de  tout  chargement  pour  l'Europe.  Le  con- 
seil suprême  adopta  en  outre  la  résolution  de  faire 
immédiatement  des  tentatives  de  paix  auprès  des 
Mahrattes ,  le  rajah  de  Berar  devant  être  l'intermé- 

(I)  UHre  de  lerd  Mteartney  k  H,  Uécph^Têém, 
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diaire  de  ces  négociations.  Une  minute  du  traité  fut 
délibérée  au  conseil  suprême.  Les  Anglais  consen- 
taient à  abandonner  leurs  conquêtes ,  à  Fexception 
du  fort  de  Gualior,  qui  devait  6trc  donné  au  rajah 
de  Gohud ,  et  de  la  partie  du  Guzerate  cédée  à  Fulty- 
Sing.  Dans  la  supposition  que  le  fort  de  Bassein  se- 
rait pris  par  les  troupes  anglaises  avant  la  conclu- 
sion de  Tarrangement  définitif,  on  proposait  d'a- 
bandonner, à  la  condition  de  le  garder,  le  territoire 
et  le  revenu  acquis  par  le  traité  de  Poorunder.  Une 
copie  de  cette  minute  fut  envoyée  au  rajah  de  Be- 
rar,  pour  servir  de  base  à  la  médiation  réclamée 
de  lui  ;  en  môme  temps ,  des  lettres  furent  écrites 
au  Nizam-Ali ,  au  peschwah,  à  Scindia ,  au  conseil 
des  .ministres  à  Poonah ,  pour  leur  faire  connaître 
les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  anglais 
était  prêt  à  traiter  de  la  paix.  Le  1 6  octobre,  le  géné- 
ral Goddart,  renforcé,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
un  détachement  envoyé  de  Bombay,  entra  en  campa- 
gne, de  Surate  où  était  son  cantonnement.  Les  routes 
étaient  encore  toutes  couvertes  d'eau ,  les  rivières 
débordées.  Ce  fut  seulement  le  12  novembre  ^780 
qu'il  ouvrit  la  tranchée  devant  Bassein.  La  place 
étant  bien  fortifiée,  Goddart  ne  voulut  agir  qu'avec 
prudence  et  régularité.  Une  batterie  de  6  canons  et 
de  6  mortiers  fut  achevée  dans  la  matinée  du  28 , 
à  900  verges  de  la  place  ;  sous  sa  protection ,  les 
approches  furent  continuées  jusqu'à  600  verges 
des  remparts.  A  cette  distance  on  éleva  une  nou- 
velle batterie  de  9  pièces,  le  9  décembre;  enfin, 
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une  dernière  batterie  de  âo  mortiers  ouvrit  son 
feu  le  même  jour.  Le  lo,  la  brèche  était  déjà 
praticable.  Le  fort  demanda  à  capituler.  On  ne 
tomba  point  d'accord  sur  les  termes  de  la  capi- 
tulation, le  feu  recommença  pendant  la  journée, 
et  le  lendemain  il  se  rendit  à  discrétion.  Goddart 
retourna  immédiatement  à  Bombay  :  il  s'agissait 
de  s'entendre  avec  le  conseil  sur  le  plan  de  cam- 
pagne  à  suivre.  À  celte  même  époque,  la  nouvelle 
de  l'irruption  de  Hyder  dans  le  Garnatique  et  de 
la  défaite  du  détachement  de  Baillie  arrivait  à 
Bombay.  Les  dépêches  du  Bengale  appréciaient  les 
démarches  pacifiques  tentées  avec  les  Mahrattes  ; 
celles  de  Madras  réclamaient  de  Bombay  qu'une 
forte  diversion  fût  faite  en  attaquant  par  l'ouest  le 
territoire  de  Hyder.  Le  général  Goddart  et  le 
conseil  de  Bombay  étaient  d'ailleurs  invités  par  le 
conseil  suprême  à  pousser  la  guerre  avec  vigueur, 
comme  le  meilleur  moyen  de  hàtér  la  conclusion 
de  la  paix.  Le  conseil  de  Bombay  décida  de  conser- 
ver Tellichery,  comme  une  place  d'où  l'on  pouvait 
inquiéter  Hyder;  d'occuper  les  défilés  des  mon- 
tagnes, et  d'avancer  dans  le  pays  des  Mahrattes  aussi 
loin  que  cela  serait  praticable  sans  nuire  à  la  sû- 
reté de  l'armée.  En  conséquence  de  ce  plan ,  l'ar- 
mée quitta  Bassein  vers  le  milieu  de  janvier  1781. 
L'armée  des  Mahrattes  dans  le  Goncan  montait  à 
âo,ooo  hommes  ,  tant  cavalerie  qu'infanterie  ;  son 
artillerie  consistait  on  quinze  bouches  à  feu.  Elle 
avait  pris  position  sur  la  route  de  B'hore  Ghaut. 
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Cette  route  était  belle  «  c'était  aussi  celle  qui 
conduisait  le  plus  directement  du  pays  occupé 
par  les  Anglais  à  Poonah  ;  il  n'j  avait  pas  à  douter 
qu'elle  ne  fût  suivie  par  l'armée  anglaise.  Malgré 
leur  supériorité  numérique,  les  Mahrattes  firent 
peu  de  résistance  dans  le  pays  ouvert;  après  quel- 
ques faibles  escarmouches,  les  Anglais  arrivèrent 
promptement  au  pied  du  défilé  par  où  ils  devaient 
traverser  les  montagnes.  C'était  le  8  février.  L'ar- 
mée mahratte ,  renforcée  depuis  peu  par  Holkar, 
occupait  le  sommet  de  la  montagne,  se  préparant, 
assurait-on,  à  une  vigoureuse  résistance  Goddart, 
voyant  qu'il  s'agissait  d'user  d'audace  et  de  prompt 
titude ,  résolut  de  prendre  l'offensive  la  nuit  même 
de  son  arrivée.  A  minuit^  un  détachement  de  grena- 
diers, sous  la  conduite  du  capitaine  Parker  ,  atta* 
que  le  camp  des  Mahrattes  avec  une  grande  déter*- 
mination  ;  il  les  déloge  successivement  de  tous  les 
portes  élevés  par  eux  sur  le  penchant  de  la  monta- 
gne, s'empare  de  leurs  batteries,  enfin  à  cinq  heu- 
res du  matin  parvient  au  sommet  de  la  montagne. 
Les  Anglais  n'étaient  plus  qu'à  quarante-cinq  milles 
de  Poonah.  Le  1  a,  un  envoyé  se  présente  de  la  part 
des  ministres;  des  pourparlers  commencent,  dans 
lesquels  il  est  question  du  projet  de  traité  déposé 
entre  les  mains  du  rajah  de.Berar:  l'envoyé  mah- 
ratte affirme  que  cette  copie  n'a  pas  été  envoyée 
par  le  rajah ,  dont  le  traité  n'avait  pas  L'approba- 
tion. Goddart  lui  en  remet  une  autre  copie.  La  ré- 
ponse des  ministres  ne  se  fit  pas  attendre  :  c'était  le 


rejet  pur  et  simple  du  traité.  Les  Mahratted  étaient 
parfaitement  au  courant  des  progrès  de  Hyder  dans 
le  Carnatique  ;  Fempressement  des  Anglais  à  re- 
chercher la  paix  leur  parut  une  preuve  de  faiblesse^ 
d'impuissance  à  continuer  la  guerre.  Au  reste»  6od- 
dart  demeurait  convaincu  que  la  possession  de  la 
capitale  n'avançait  en  rien  la  conclusion  de  la  paix; 
il  savait  les  Mahrattes  décidés  à  la  brûler  plut6t 
qu'à  la  livrer.  Il  se  contenta  d'adopter  un  système 
de  guerre  défensive,  qui  permit  aux  troupes  de  la 
présidence  de  Madras  de  retourner  dans  le  Garnar 
tique  )  où  leur  présence  devenait  de  plus  en  plus 
nécessaire.  En  outre ,  leur  départ  avait  l'avantage 
de  diminuer  les  dépenses  de  la  .présidence  de 
Bombay* 

Après  avoir  occupé  quelque  temps  le  sommet  clés 
Ghauts,  Goddart  se  décide  à  opérer  une  marche 
rétrograde  ;  il-décampe  en  silence  dans  la  nuit  du 
17  avril  (1781).  Au  point  du  jour,  les  Mahrattes  se 
mettent  à  sa  poursuite.  La  route  était  difficile^  par-* 
semée  de  bois  «  de  brif yères  ^  de  rochers  «  on  ne 
peut  plus  iavorable  à  leur  genre  de  guerre  ;  aus^ 
lie  cessent-ils  pas  uu  seul  instant  de  harceler  les 
Anglais.  L'armée  anglaise  n'en  exécute  pas  moins 
sa  retraite  avec  ordre  et  précision }  aussitôt  qu'elle 
eut  atteint  la  plaine^  les  Mahrattes  reprirent  le  che- 
min de  leurs  montagnes.  La  difficulté  des  approvi- 
sionnements et  celle  d'élever  des  retrandiements 
de  quelque  importance  avaient  empêché  Goddart 
de  faire  oeeiiper  par  un  détachement  le  poste  qu'il 


1 


300  GONQUÉT£  ET  FONDATION  DE  L'EMPIRE  ANGUltS 

venait  de  quitter.  Les  Anglais,  demeurés  maîtres 
du  Goncan ,  prirent  position  à  Culiien  ,  où  ils  da- 
rent  attendre  la  prochaine  mousson;  le  détache- 
ment de  Madras,  qui  d'abord  avait  été  au  moment 
d'être  dirigé  sur  cette  présidence,  fut  retenu  en 
raison  des  dernières  pertes  souffertes  par  l'armée. 
Le  major  Popham  et  le  corps  qu'il  commandait  fu- 
rent  remplacés ,  malgré  leurs  éminents  services, 
par  le  colonel  Carnac  et  son  régiment.  Au  commen- 
cement de  l'année  1 78 1 ,  ce  dernier  avait  déjà  pé- 
nétré dans  le  territoire  du  rajah  de  Gohud  ;  à  la 
tête  de  cinq  bataillons  de  Cipayes,  sur  les  ordres 
du  conseil  suprême,  il  marcha  surOogeîn,  la  capi- 
tale de  Scindiah.  Ce  détachement,  ayant  atteint  Se- 
ronge  dans  le  mois  de  février  1 781 ,  fut  entouré  par 
des  ennemis  en  grand  nombre;  ses  convois  furent 
enlevés,  il  était  harcelé  de  tous  côtés.  Les  chafs  du 
pays,  qu'on  avait  espéré  de  voir  le  rejoindre,  n'en 
approchèrent  pas.  Carnac  envoya  demander  du  se- 
cours au  colonel  Muir^  qui  commstndait  un  déta* 
chôment  à  Fyttughur;  ce  dernier  arriva  à  Gohud  le 
129  mars.  Mais,  à  cette  époque,  le  colonel  Carnac  se 
trouvait  réduit  à  de  grandes  extrémités  :  il  avait 
assemblé  un  conseil  de  guerre  où  l'on  devait  déli- 
bérer sur  le  parti  à  prendre. 

Le  capitaine  Bruce ,  homme  de  tête  et  de  cœur, 
qui  s'était  signalé  à  l'attaque  de  Gualior,  parla  le 
premier  :  il  indiqua  comme  le  seul  moyen  de  salut 
une  attaque  faite  dès  la  nuit  suivante  avec  hardiesse 
et  décision  sur  le  camp  de  Scindiah.  Cette  proposi- 


tien  hardie  étonna  d'abord  les  auditetirs,  com- 
mença par  rencontrer  quelque  opposition ,  mais 
finit  par  être  adoptée.  Aussitôt  le  soleil  couché , 
Tarmée  se  mit  en  mouvement  ;  elle  marcha  treize 
heures  sans  se  reposer,  et  arriva  enfin  en  vue  du 
camp  mahratte.  Aucune  sentinelle,  aucun  poste 
avancé  ne  donne  Falarme.  La  surprise  fut  complète. 
L'armée  mahratte  tout  entière  était  endormie ,  et , 
suivant  l'habitude  ,  une  partie  livrée  à  ce  sommeil 
lourd  et  pesant  qtii  résulte  de  l'ivresse  de  l'opium; 
des  éléphants  blessés  courent  çà  et  là ,  renversent 
]tes  tentes,  écrasentles  fuyards.  Ce  fut  un  tumulte  gé- 
néral ,  un  long  massacre  ;  après  quoi  le  camp  tout  en- 
tier, avec  l'artillerie  et  d'immenses  approvisionne- 
Bients,  demeura  aux  mains  des  Anglais.  Comme  le 
manque  de  moyens  de  transport  et  quelques  autres 
difficultés  retardèrent  la  marche  du  colonel  Muir, 
il  n'arriva  que  le  4* avril  à  Antry  :  plus  anoien  que 
Garnac,  le  commandement  lui  échut  dès  le  lende- 
main. Le  rajah  de  Gohud  fut  mis  en  possession  de 
Gualior.  Les  Anglais,  assez  forts  maintenant  pour 
demeurer  sur  la  défensive  dans  le  territoire  de 
Scindia ,  ne  l'étaient  point  assez  pour  entreprendre 
d'opérations  de  quelque  importance;  ils  s'efforcè- 
rent d'obtenir  des  secours  du  rajah  de  Gohud  et  de 
quelques  autres  chefs.  Pendant  ce  temps ,  l'armée 
avait  pris  position  à  Sissa!  y  à  plusieurs  jours  de 
marche  de  la  frontière  de  Gohud,  dans  l'intérieur 
de  la  domination  des  Mahrattes.  Scindiah  vint  cam- 
per dans  le  voisinage;  sa  cavalerie^  répandue  dans 
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toute  la  plaine ,  coupait  les  vivres  aux  Anglais,  in- 
terceptait tous  leurs  convois ,  ne  leur  laissait  pas 
un  instant  de  repos.  Les  maladies  et  le  manque 
de  vivres  firent  bientôt  de  grands  ravages  dajia 
leurs  rangs.  Heureusement  que  Scindia  avait  lui-^ 
même  épuisé  en  peu  de  temps  ses  propres  ressour^ 
ces  ;  il  en  était  réduit  à  délire?  sérieusement  et 
sincèrement  la  paix.  ^  oonséquence ,  vers  le  mi*? 
lieu  du  mois  d'août ,  des  ouvertures  furent  faitea 
par  le  rajah  de  Gohud  au  commandant  anglais] 
celui  -?  ci  les  accueillit.  Peu  ^près  un  wackel  de 
Scindiah»  muni  de  pouvoirs  lufftsants  pour  t?aitePf 
se  présenta  m  camp  anglais,  L^s  négociations  com- 
mencèrent, durèrent  quelques  semaines,  pour  abou- 
tir enfin  à  un  traité  conclu  le  1 3  octobre  1 78 1  <  Les  An- 
glais restituaient  à  Siciudistli  tout  le  territoire  qu'ils 
avaient. conquifi  de  f  autre  côté  de  la  Jumna  ;  en  re* 
vanche^  Scindiah  s'engageait  ^  ne  pas  molester  les 
chefs  qui  s'étaient  alliés  à  eux,  à  abandonner  toute 
prétention  sur  le  territoire  annexé  par  ceux-ci  aux 
États  du  rajah  de  Gohud  ;  Scindiah  s'engageait  en- 
core à  faire  tous  ses  efforts  pour  amener  la  paix 
entre  les  Anglais  et  leurs  ennemis,  Hyder-Ali  et  le 
peschwah. 
La  terrible  seeouase  imtprimée  à  l'empire  par  l'in- 

vaaion  de  Nadir-SI]^h  avait  bri^  tous  les  liens  de 

* 

dépendance  et  de  sujétion  qui  rattachaient  les  su- 
bahdars  ou  gouverneurs  de  provî^cea  au  trône  imfé; 
rial.  Les  plus  puissant»  en  profitèrent  pour  ajouter 
à  lew  domiwiation  Uê  lerrîtoîresi  \<ii»m  doftt  ils  pu- 
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rent  se  saisir-  Benarès  était  le  principal  biége  de  la 
religion  et  de  la  science  de  Flndostan  ;  à  la  première 
période  des  invasions  musulmanes ,  elle  continua 
de  demeurer  sous  le  sceptre  des  princes  indpus  ; 
c'était  un  objet  de  pèlerinage  et  de  vénération  pour 
tout  adorateur  dçBrahma.  Alors  elle  passa,  ainsi  que 
1q  district  qui  l'environnait,  sous  la  dominatijon  du 
nabob  d'Oude.  Sous  cette  domination  nouvelle,  k 
l'exception  du  droit  de  battre  moim^ie  en  son  nom, 
prérogative  long-temps  inaliénable  d?  1^  souverai* 
ixetéf  et  du  droit  de  rendr^justic^  criminelle  usurpé 
parle  n^bob  d'Oude,  son  rajab jouissait^  dans  Fé^ 
tendue  de  sa  domination ,  de  tqys  les  privilèges 
de  la  toute-puisss^nce.  En  1 764  *  It  l'époque  où 
la  guerre  éclata  entre  les  Anglais  et  le  subabdar 
d'Oude,  Bulwant-Sing  était  ce  rajah  ^  à  cela  près  ' 
d'un  tribut  annuel ,  il  était  presque  entièrement 
indépendant  (jie  ce  puissant  subabdar.  Mais  comme 
ce  dernier  méditait  déjà  la  conquête  de  Benarès, 
le  rajah  aurait  vivement  désiré  vciir  Fautorîté  des 
Anglais  substituée  dans  Onde  à  celle  du  subah^ 
dar,  qu'il  craignait  et  haissaitt  U  offrit  aux  Anglais 
de  les  assister;  il  demandait  à  \wiv  h  pays  à  leur 
égard  dans  lea  mêmes  termes  de  sujétion  que  ceux 
qu'ils  auraient  imposés  m  subabdar.  }\  rendit  ef*- 
fectivement  de  grands  ^ervicea  aux  Anglais,  la  cour 
des  directeurs  lui  en  exprima  s^t  reçonnaisaance.  A 
lapaixt  le  rajah  fut  garanti  de  la  vengeance  du  uabob 
par  un  article  spécial  du  traité-  Bulwant^ing  mou* 
rut  m  1770  ;  le  viiir  fit  auasitdt  ^  grift4w  4i«po- 
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sitions  pour  déposséder  sa  famille  et  prendre  pos- 
session de  ses  Ëtats.  Les  Anglais  intervinrent  :  ils 
forcèrent  le  visir  à  laisser  passer  la  succession  du 
rajah  à  son  fils,  Cheyte-Sing,  et  après  lui  à  sa  pos- 
térité, aiix  mêmes  conditions  que  l'avait  possédée 
le  père,  c'est-à-dire  d'un  petit  paiement  annuel. 
En  1773,  le  môme  arrangement  fut  renouvelé.  A 
cette  époque  le  nabob  pressa  le  gouverneur-général 
de  lui  permettre  d'enlever  au  rajah  deux  de  ses  for- 
teresses; il  offrait  de  reconnaître  cette  condescen- 
dance par  10  lacs  de  roupies  au-delà  des  rentes 
déjà  payées  par  le  rajah.  Hastings  refusa ,  il  vou- 
lut que  tous  les  avantages  précédemment  accordés 
à  Bulwant-Sing  fussent  conservés  à  son  fils.  Le  nou- 
veau gouvernement  de  la  Compagnie  établi  en  1 774 
résolut  de  conclure  un  ^autre  arrangement  avec  le 
fils  et  le  successeur  du  visir  récemment  décédé. 
Par  suite  de  cet  arrangement,  les  droits  dont  jouis- 
sait jusqu'alors  le  visir  sur  le  territoire  du  rajah 
Chcyte-Sing  furent  transférés  à  la  Compagnie.  D'ail- 
leurs, les  droits  du  rajah  furent  maintenus ,  plutôt 
môme  augmentés  que  diminués;  Warren  Hastings 
insista  môme  et  fortement  dans  le  conseil,  sur  la  né- 
cessité que  le  rajah  fûtappeléàjouir  d'une  complète 
indépendance  dans  le  gouvernement  de  Benarès.  Il 
fut  décidé  que  le  pouvoir  du  rajah  serait  désormais 
mis  à  l'abri  de  tout  empiétement.  La  résolution  fut 
adoptée  qu'aussi  long-temps  qu'il  tiendrait  ses  en- 
gagements à  l'égard  de  la  Compagnie ,  aucune  de- 
mande ne  lui  lierait  adressée  par  l'honorable  Com- 
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pagnie  ;  que ,  sous  aucun  prétexte,  personne  ne  serait 
autorisé  à  se  mêler  de  son  gouvernement.  Le  droit 
de  frapper  monnaie  et  celui  de  justice  criminelle 
lui^fùrent  accordés,  comme  la  sanction  et  là  garantie 
de  la  8ouYer»neté  indépendante  que  le  gouverne- 
ment du  fiengale  consentait  alors  à  lui  conférer^ 
On  alla  plus  loin  encore  :  dans  le  jfitt  d'éviter  jus^ 
qu'à  la  moindre  apparence  de  sujétion ,  il  fot  con-  ' 
venu  que  le  tribtit  dû  «par  le  rajah  serait  payé  à 
Calcutta,  nonè  B^narès,  où  il  aurait  fallu  avoir  un 
ag.ent  dont  la  tendance  eût  toujours  été ,  là  comme 
partout,  d'empiéter  sur  l'autorité  du  prince.  L'ar- 
rangement agréé  avec  ces  conditions ,  le  rajah  con-* 
tinua  long-temps  de  payer  son  tribut  «^ee  une  exac- 
titude fort  rare  dans  l'histoire  de  l'Indostaf).  Tou- 
tefois, le  rajah  ne  demeurait  pas  spectateur  passif 
et  désintéressé  des  querelles  qui  agitaient  le  con- 
seil suprême.  Au  moment  où  la  guei're'civile  était 
sur  le  point  d'éclater 'à  Calcutta,  à  l'occasion  de  la 
résignation  de  Sasting^  niée  par  ce  dernier,  soute- 
nue valable  par  ses  adversaires,  le  rajah  accrédita 
un  agent  auprès  de  ces  derniers.  Cet  agent  ne  par^ 
vint  pas  à  sa  destination.  Arrivé  à  Moorshedabad, 
il  apprit  le  dénouement  de  l'imbroglio,  il  s'arrêta, 
et  attendit  de'pouveaux  ordres  du  rajah,  qui  eflfecti- 
vement  le  rappela.  Cette  démarche  demeura  gravée 
dans  l'esprit  du  gouverneur- général  ;  le  temps  s*4' 
coula  sans  l'en  eiffacer.  .    *  " 

En  1778,  au  moment  où  îa  nouvelle  de  la  guerre 
avec  laF*rance  se  répandit  à  lÛklcutta,  '1^  gouvèr- 
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nement  suprême  eut  recours  à  tous  les  moyens  qu'il 
put  imaginer  pour  se  procurer  d^l'^rgeut  Le  gèa* 
wrnettr-géaéral  proposa  q»'une  réquisition  fût  laite 
au  rajah  'pour  l'entretien  de  trois  bataillons  de  Ci^ 
payes  pendant  la  durée  de  la  guerre  :  c'était  une 
dépense  éyaluée  à  5  lacs  de  roupies.  Le  conseil,  en 
raison  de  la  dî^^oulté  du  tèmpr  qui  no  hissait  que 
ce  moyen  de  se  procurer  cet  argent,  accudllit  cette 
proposition  ^  il  ajoutait ,  toiitefaîs ,  qu'il  ne  se  re^ 
connaissait  pas  le  droit  d'ajouter  dans  l'avenir  aîa 
engagements  pris  par  le  rajah*  À  la  signification 
qui  iui  fut  faite  de  cett^  exigence,  ce  dernier,  tout 
en  protestant  de  son  dévouement  à  la  Compagnie, 
s'efforça  d'obtenir  une  diminution  sur  la  somme 
jesxigée  ;  il  jGinit  par  ji'aceojrder  tout  mtière  »  mais 
en  déclarant  que  ce  n'était  que  pour  une  année. 
Waxren  Hastings,  piqué  pçut-ètre  de  oMte  clause 
restrictive^  insista  peur  que  la  totalité  de  la  scmime 
lût  du  moins  comptée  en  une  seule  fois.  Le  rajah, 
en  apprenant  l'exigence  de  Hastîngs ,  allégua  sa 
pauvreté ,  demanda^  d'abord  beaucoup  de  temps , 
enfin  se  rabattit  sur  un  délai  de  six  à  sept  mois. 
Non  seulement  le  gouverneur  général  ne  voulut  pas 
acquiescer  à  cette  demande ,  mais  il  s'en  offensa* 
Le  conseil  suprême  se  décida  à  envoyer  à  Benarés 
un  agent  avec  b  mission  de  sommer  le  rajah  de 
solder  Tarant  qui  lui  était  demandé  dans  un  dé- 
lai de  cinq  jours  ;  tout  retard  dans  le  paiement 
au-delà  de  ce  délai  serait  considéré  comme  un  refus 
absolu  ^0  paiçfi^t.  Getl»  sommation  £iit^  l'en* 


or 
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voyé  devait  s'abstenir  de  toute  conférence  sobsér: 
quente  avec  le  rajah.  L'année  suivante,  une  de^ 
mander  de  5  lacs  ayant  été  renouvelée,  la  résistance 
de  ce  dernier  fut  plus  forte.  Il  représenta  ses  dif- 
ficultés financières ,  l'injustice  d'une  semUable 
exaction  après  le  traité  formel  passé  entre  lui  et  la 
Compagnie  ;  il  rappela  ses  solennelles  protestations 
à  l'époque  du  dernier  paiement,  qu'il  ne  le  fiûsait 
que  pour  cette  feule  année*  Le  gouvernement  du 
Bengale ,  dont  les  besoins  étaient  plus  pressants 
que  jamais ,  répondit,  en  renouvelant  sa  demande, 
en  termes  formels  ;  il  menaçait  le  rajah  d'une  ex- 
pédition militaire ,  doi^  les  frais  seraient  sjoutés 
au  montant  de  la  somme  réclamée*  Les  troupes  se 
mirçnt  en  marche  ;  le  rajah  paya  les  ô  lacs,  plus 
a, 000  livres  sterling,  pour  la  dépense  de  leur  dé^ 
placement. 

Bn  T780,  la  même  demande  fut  renouvelée  pour 
la  tcoiçième'fois  jm  le  gQuverjieur-général^  Cette 
année  le  rajah  envoya  à  Calcutta^un  a^nt  de  con- 
fiance, dans  la  ive  d'attendrir  le  conseil  suprême  ; 
il  fai^it  expf^mer,  avec  les.  paroles  les  plus  hum- 
bles et  les  plus  soumises ,  tout  son  regret  d'avoir 
encouru  encore  le  déplaisir  de  personnes  pour  les- 
quelles il  nourrissait  la  plus  profonde  vénération  ; 
il  priait  d'excuser  des  erreurs  et  des  fautes  invf>- 
lontaires  qui  avaient  amené  ce  résultat  fatal  ^  il 
parlait  de  tous  les  efforts  qu'il  se  sentait  disposé  à 
faire  pour  recouvrer  une  chose  aussi  précieuse  que 
les  bonnes  grâces  du  gouvernement  anglais*  L'agent 
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du  rajah  appuyait  ces  protestations  par  une  offrande 
de  a  lacs  de  roupies,  que  Hastings  était  bien  hum- 
blement supplié  d'accepter.  Au  premier  moment, 
celui-ci  refusa  le  présent,  il  répondit  que  la  con- 
tribution devait  être  payée  tout  entière  ;  plus  tard 
il  accepta,  mais  avec  le  projet,  comme  il  le  déclara 
lui-même,  d'en  appliquer  le  montant  aux  dépenses 
du  service.  Malgré  ce  présent ,  ce  qui  prouve  du 
moins  que  Hastings  ne  s'en  laissa  pas  corrompre, 
la  contribution  fut  exigée*  Les  remontrances ,  les 
nouvelles  sollicitations  du  rajah,  ne  furent  point 
écoutées  ;  comme  Vannée  précédente ,  les  troupes 
reçurent  l'ordre  de  marcher,  et  un  supplément  de 
10,000  livres  sterling  pour  les  frais  de  leur  dépla- 
cement fut  ajouté  aux  charges  déjà  imposées  au 
•rajah.  Cette  fois  encore ,  ce  dernier  se  soumit  et 
paya.  Mais  les  exigences  des  Anglais  ne  devaient 
pas  tarder  à  augmenter  :  le  conseil  passa  la  résolu- 
tion que  le  rajah,  outre  sa  contribution  annuelle  et 
les  ô  lacs  de  roupies  devenus  d'usage,  serait  requis 
de  fournir  au  gouvernement  du  fiengale  un  corps 
nombreux  de  cavalerie.  Le  gouverri^r-général  flt 
d'abord  la  demande  de  a,ooo  cavaliers.  Le  rajah 
représenta  qu'il  n'avait  à  son  service  que  i  ,3oo  hom- 
mes de  cavalerie,  tous  employés  à  la  garde  des  fron- 
tières ou  à  la  collection  des  revenus.  Le  gouver- 
neur-général réduisit  sa  demande  à  i  ,ôoo ,  puis  à 
1 ,000  chevaux.  Le  rajah  se  soumettant ,  en  partie 
du  moins,  rassembla  ôoo  cavaliers  et  5oo  fantas- 
sins i  il  écrivit  au  gouverneur-général  que  ce  petit 
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corps  d'armée  attendait  ses  ordres,  mais  celui-ci 
ne  répondit  pas. 

Le  conseil  suprême  était  résolu  de  tirer  meilleur 
part)  du  rajah.  Personnellement  Hastings  n'aimait 
pas  ce  dernier  ;  il  était  irrité  des  délais,  d'ailleurs 
assez  naturels ,  apportés  par  lui  au  paiement  des 
subsides  exigés  ;  il  résolut  de  couper  court  à  tous 
ces  retards.  «  J'étais  décidé,  dit-il,  à  tirer  des  fautes 
du  xajah  les  moyens  de  venii*  au  secours  de  la  Com- 
pagnie; en  un  mot,  j'étais  décidé  à  lui  faire  acheter 
chèrement  son  pardon,  ou  à  en  tirer  du  moins  une 
sévère  vengeance.»  Le  rajah,  informé  de  l'orage  qui 
grondait  sur  sa  tête,  essaya  de  \^  détourner  :  il'' fit 
offrir  au  gouverneur-général  une  somme  de  so  lacs 
de  roupies  pour  Jes  services  publics.  L'offre  fut 
dédaigneusement  rejetée  :  on  demandait  5o  lacs. 
A  la  même  époque ,  ce  qui  ajoutait  à  ses  dangers, 
le  nabob  d'Oude  offrait  à  la  présidence  du  Bengale 
une  somme  d'argent  plus  forte  encore,  à  condition 
qu'il  lui  fût  permis  de  s'emparer  des  Ëtats  du  ra* 
jah.  C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  le  gou- 
verneur-général ^  abandonnant  momentanément  le 
siège  du  gouvernement,  se  mit  en  route  pour  Be^ 
narès.  Il  quitta  Calcutta  le  7  juillet  1781;  le  rajah, 
aussitôt  qu'il  en  fut  informé,  se  porta  au-devant  de 
l'hôte  qui  lui  arrivait.  Après  avoir  offert  ses  home» 
mages  au  gouverneur-général  dans  les  termes  les 
plus  humbles  et  les  plus  respectueux ,  il  demanda 
une  audience  confidentielle,  «  où  il  manifesta ,  dit 
Hastings,  beaucoup  de  chagrin  en  entendant  que 
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j'étai&  mécontent  de  lui»  beaucoup  de  repefttir  d  y 
avoir  donné  lieu  ;  il  m'assura  que  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait était  k  ma  di$(H>8itîoa.  Il  accompagna  ces  pa- 
roles par  un  acte  qui  .trahissait  encore  davantage 
l'jlgitation  de  son  esprit,  ou  du  moins  tout  son  dé- 
sir de  me  convaincre  de  sa  sincérité  :  il  mit  son 
turban  à  mes  genoux.  »  Les  besoins  de  la  Gompa-- 
gnie,  peut-être  aussi  ses  dispositions  personnelles 
à  l'égard  du  rajah  »  empêchèrent  Hastings  de  se 
laisser  persuader  par  tes  démonstrations  ;  il  ne  lui 
fit  aucune  promesse,  et  continua  son  chemin  pour 
Benarès,  où  il  arriva  le  i4i  le  précédant  de  quel- 
ques heures.  A  peine  arrivé,  le  rajah  envoie  sollici- 
ter Hastings  de  vouloir  bien  le  recevoir  dans  la 
soirée  ;  celui-ci  refuse»  et  lui  bit  de  plus  signifier 
de  discontinuer  d|B  semblables  tentatives*  Il  lui  en- 
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joint  d'attendre  quelque  avertissement  de  sa  part. 
Le  lendemain ,  un  agent  du  gouverneur-général  se 
présente ,  en  ^et ,  chez  le  rajah  ;  il  était  porteur 
d'un  papier  contenant  l'énoncé  des  griefs  dont  se 
j^aignait  la  Compagnie ,  des  demandes  qu'elle  ju- 
geait convenable  de  former.  Le  rajah  réplique  par 
l'apologie  de  sa  propre  conduite  ;  il  solUcite  avec 
de  nouvelles  instances  une  entrevue  de  Hasting». 
Loin  de  se  rmdre  à  ces  supplications  »  celui-ci , 
prenant  un  parti  décisif»  le  met  aux  arrêts  dans 
son  propfie  palais,  où  il  e^t  ^dé  par  ses  propres 
soldats.  Le  rajah  ne  tente  aucune  résistance. 
«  Pourquoi  ces  gardes  ?.  dit^^il  ;  à  quoi  bon  ?  ISe 
suis-je  pas  eu  toutes  choses  l'esclave  du  goùve^ 
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neur-géoérftl?  f»  M.  Marcikham  1  bgint  de  Baitiligt 
et  chargé  de  catte  expéditipA  ^  lui  ^rendit  oompfè 
de  sa  BûissioA  dans  I98  Wmûn  suivante  :  «  Le  iajdi 
se  seumit  trafi^uillemoiijb  aui.  anrâts }  il  it^'asaiità 
que»  quels  que  fassent  ve^  ordres,  il  était  toujonn 
prêt  à  d)éir  I  il  espérait  qu0  v«iis  lui  alloUeries  dfe 
quoi  subvenir  à  ses  besoins.  Qufiintà  tiei  diâCri^ts, 
ses  forteresses ,  ses  trésors  1  il  était  tout  ptèt  à  Ife 
mettre  à  vos  pieds,  sa  propre  vie  ai  tous  Feugieft. 
Il  se  montra  très  cruellement  affecté  de  l'idée  que 
sa  situation  actuelle  lui  imprio^rait  ube.  tacbe 
d'ignominie  aux  yeux.de  ses.  oencitciyena.  Il  me 
supplia  de  VOUS' assurer  de  sçn^entière  soufuiiaîon 
ppur  Tayenir,  'espérant  que^vei^.:vpi)drie^  b)A^ 
avoir  quelque  indulgence  poi^  sa  jeuA^st^  i  sMi 
iiiexpériepce  ;  qu'il  espérait  que  1^  jpon^  dQ  Mit 
père  vous  déterminerait  à  lui  rendra  li^  liberjiéaua- 
sitôt  qu'il  aurait  été  à  mémo  de  vous  convAinwe  d^ 

la  sincérité  de  ses  paroles.  ^  

kn  départ  du  résident ,  ^  la  fi%  même  4^  oette 
conversation  dont  i]  yi^t  de  rendra. «omptd»  d«tK 
compagnies  de  Cip?ye^  arrivèrent  au  paWaf  tte 
gardes  du  rpjab  sont  dé^armô^i  il  Wt  plaeé  Sont  la 
garde  des  officiers  d^  ces  Gipayes^  Cet  évéftallidnt 
produit  à  l!ins^t  mAm?  Viî^  rapide  et  profonde 
junpre^^ion  sur  la  population  de  la  ville.  Pendâftt 
longues  années  le.peupjie  avait  Joui,  sous  le  pète 
du  rajah  et  sOus  jie  r^jah  lui-optiémet  d'un  gouver- 
nement juste  et  modéré;  grâce  à  eux«  la  ville  de 
Benarès  était^ans  un  état  plus  florissant  qu'aucune 
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autre  vîlle  Se  l'Inde  ;  les  provinces  deBenarès  et  de 
Gazepoor  mieux  cultivées  qu'aucune  autre  de  leur 
voisinage  :  leur  supériorité  en  ce  genre  sur  celle  de 
Ba^iary  qui  les  touchait,  était  entre  autres  singuliè- 
rement re^iarquable.  Quelques  années  plus  tard  » 
le  capitaine  Harper  disait,  devant  le  parlement  : 
a  Qu'il  fall^^t  attribuer  cette  prospérité  à  l'industrie 
des  habitants,  mais  surtout  à  la  douceur  du  gouver- 
nement sous  lequel  ils  vivaient.  »  La  famille  du  rajah 
était  donc  aimée;  d'autre  part,  le^  Anglais  étaient 
plus  mal  vus  dans  cette  partie  de  l'Inde  que  par- 
tout ailleurs;  enfin,  Temprisonnement  est  une 
chose  honteuse,  déshonorante,  presque  infamante, 
dans  rinde  l  pour  tdut  homme  d'un  rang  un  peu 
élevé  :  remprisonnement  appliqué  à  un  prince 
était  peut  lui  le  comble  de  Toutrage.  En  apprenant 
■ee  qui  se  passe ,  le  peuple  se  porte  en  foule  dans 
les  environs  du  palais  devenu  la  prison  du  souve- 
rain. Les  Anglais  se  trouvaient  dans  une  complète 
sécurité ,  tellement  que  les  deux  compagnies  de 
Gipay es  préposées  à  la ^rde  du  prince  n'avaient  pas 
de  munitioris.  Deux  autres  compagnies ,  qui  pour 
cette-  foiç.  en  étaient  pourvues ,  reçoivent  l'ordre 
d'aller  renforcer  les  premières;  mais  les  avenues 
qui  conduisent  au  palais  sont  remplies,  obstruées 
'  d'une  foule  qu'elles  ne  peuvent  traverser.  Da milieu 
de  cette  multitude  quelques  voix  s'élèvent  qui  de- 
-mandent  la  mise  en  liberté  du  rajah  ;  bientôt  ce 
n'est  plus  qu'un  seul  cri 'dans  toutes  les  bouches  ; 
Le  rajah  1  le  rajah  I  le  rajah  !  A  ce  en  se  mêlent  des 
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injures  et  des  menaces  contre  Hastings  et  les  An- 
glais. Les.  deux  compagnies  de  Gipayes  de  renfort 
s'efforcent  de  fendre  la  foule  pour  arriver  jusqu'au 
palais;  la  foule  résiste,  et  bientôt  Ton  en  vient 
aux  mains.  Cette  multitude  indoue,  d'ordinaire  si 
calme,  si  timide  même,  est  devenue  intrépide^  fii- 
rieuse^  altérée  de  sang  et  de  vengeance  ;  elle  se  fait 
des  armes  de  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main, 
pierres,  bâtons,  couteaux;  les  Cipayes  et  leurs  offi^ 
ciers  sont  massacrés,  à  peine  s'il  en  échappe  quel- 
ques uns.  Le  rajah ,  profitant  de  ce  tumulte  qu'il 
n'a  pas  provoqué,  s'échappe  du  palais  par  une  petite 
porte  dérobée  ;  à  l'aide  de  turbans  liés  ensemble  et 
attachés  à  la  muraille ,.  il  se  laisse  couler  dans  la 
rivière  qui  coule  au  bas,  et  parvient  à  gagner  la  rive 
opposée.  La  nouvelle  de  cette  évasion  se  répand 
dans  le  peuple ,  qui  abandonne  aussitôt  le  palais , 
traverse  la  rivière,  et  se  porte  sur  les  traces  du 
rajah  dans  l'intention  de  le  protéger. 

Gomme  toutes  celles  qui  réussissent^  cette  insur- 
rection fut  le  résultat  du  hasard,  et  non  d'une 
combinaison. Hastings  était  arrivé  à  Benarès  sans  la 
"^ moindre  force  militaire,  le  rajah  l'avait  vu  de  ses 
propres  yeux;  s'il  l'eût  voulu,  rien  ne  lui  était  plus 
facile  que  de  faire  de  son  hôte  son  prisonnier.  Plus 
tard,  Hastings  disait  lui-mêft^e:  «Si  les  habitants 
de  Benarès,  après  avoir  délivré Cheyte-Sing,  au  lieu 
de  courir  en  f&ule  sur  ses  pas  d'une  façon  telle- 
ment tumultueuse,  et  de  s'entasser  au  passage  de 
la  rivière,  s  étaient  immédiatement  portés  chez  moi, 
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il  est  probable  que  moa  saQg  et  celui  de  trente 
Anglais!  qui .  m'accompagnaieQt  aurail  été  grossir 
celui  déjà  répandu.  Le  raanemblemwt  se  mo&tût  à 
environ  12.000  hommes ,  furieux  et  enhardis  par  le 
facile  suecès  de  leur  entreprise  ;  or»  pour  toute  dé- 
fense, je  ne  pouvais  assembler  et  armer  plus  de  ôo 
Cipayesi  »  La  foule»  en  effett  avait  agi  sans  réflexion, 
sans  plan  arrêté  d'avance,  eo  un. mot  jous  Timpul)- 
sion  du  moment;  s'il  en  ej^t  été  autremcoit»  Has- 
tings  aurait  été  coupable  d'une  haute  imprudence 
en  prenant  une  mesure  aussi  violente,  et  de  nature 
à  produire  un  tel  effet  »  sans  l'avoir  accompagnée 
de  précautions  convenables.  Quoi  qu'il  en  soit,  Has- 
tings  dut  ^'occuper  aussitôt  de  sa  défense  :  il  as- 
sembla à  la  hâte  6  compagnies  d'up  régiment  en  ce 
moment  commandé  par  le  m^ajor  Popliam,  environ 
60  Cipayes  qu'il  aVait  .amenés  de  Buxar  pour  la 
protection  de  ses  bateaux ,  et  un  petit  nombre  de 
recrues  nouvellement  enrôlés  pour  la  garde  du  rési- 
sident,  en  tout  à  peu  près  4&0  hommes,  d'ailleurs 
sans  munitions  et  sans  vivres  pour  un  seul  jour. 
.Ramnagur  était  une  place  fortifiée  appartenant  a^u 
i;aja)i,  située  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  la  sé- 
parait dç  Benarès,  et  hors  d'état  de  faire  une  longue 
résistance  contre  de  l'artillerie  de  siège.  C'est  là 
que  le  rajah  s* était  léfugié.  Hastings.  se  décide  à 
l'attaquer  immédiatement  ;  quatre  cotnpa^ies  du 
régiment  de  Poph^,  une  compiignie  d'artillerie, 
une  compagnie  de  chasseurs  français  alors  à  Mirza- 
poor,  sont  mises  en  qaarche  de  ce  côté  sous  le  com- 


mandemeiit  du  majqr  JPoph»iû.  Craignant  <}iie  le 
commaûdeiaeat  de  çea  ti^oupes  »  ooasidérable  pour 
son  grade»,  ne  l^i  fût  bientôt  enlevé»  ce  dernier 
était  impatient  de  âe  signaler.  San»  vouloir  atten* 
dre  r effet  de  la  canonnade»  il  marche  5ur4e*ofaaknp 
à  lattaque  du  palais  où  se  trouvait  enfermé  le 
rajah;  mais  les  troupes  anglaises  étaient  engagées 
dans  un  grand  nombre  de  rues  étroites  el  tortueuses» 
^a  un  mot  dans  une  position  extrémemant  déaayanta» 
geuse  ;  les  gens  du  rajah  w  profitent  pour  exiéciito^ 
plusieurs  sortieameurtriéres.  Après  uneassea  longue 
résistance»  les  assaillants  sont  forcés  de  se  retirer» 
bon  nombre  de  soldats  et  l'officier  commandant 
denoieurèrent  sur  la  plaK^»  premier  succès  qui  en-* 
flamma  le  ^^Qutage  et  iaudaoe  des  séditieua:. 

Le  gouverneur-général  comprit»  sfuis  pouvoir  sa 
le  dissimuler»  toute  Fimminençe  du  péril  auquel  il 
était  exposé  :  il  écrivit  lettres  sur  lettrés  à  tout  oê 
qu'il  y  avait  de  commandants  militaires^  portée  dt 
lui  envoyer  des  secoura  ;  la  plupart  de  ces  lettres  n« 
parvinrent  pas  à  destination.  Le  peuple.»  en  proif  à 
une  exaspération  extraordinaire  contre  les  Anglais» 
interceptait  tous  les  chemins»  occupait  tous  les  vil- 
lages »  dont  il  avait  fait  comme  autant  de  postes  rd* 
tranchés*  La  révolte  s'était. propagée  ay.eo  une  rapi*- 
dite  inouïe  :  les  cultivateurs ,  lo  peuple  des  villes 
s'étaient  instantanément  soulevés»  avaient  couru 
aux  armes.  Il  ne* restait»  pour  ainsi  dire»  pas  un 
seul  htmme.  da^s  toute  l'étendbe  de  la  don^ination 
du  T9^9ix  qui  ne  tùt  armé  pour  sa  délivrance.  Une 
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grande  partie  de  la  province  d'Oude  avait  suivi  cet 
exemple.  Les  provinces  de  la  domination  britanni- 
que donnaient  elles-mêmes  quelques  inquiétudes  ; 
plusieurs  des  zemindars  de  Bahar  ne  cachaient  pas 
leur  désaffection  de  l'autorité  des  Anglais.  Us  fai- 
saient des  levées  dans  cette  province  pour  le  compte 
de  Gheyte-Sing.  A  tous  ces  embarras  du  gouver* 
neur-^néral  s'en  joignait  un  autre  non  moins  grave, 
le  m^inque  absolu  d'argent  :  la  solde  des  troupes 
était  arriérée  de  quatre  mois,  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait ou  trouvait  à  emprunter  n^  montait  pas  à 
3,000  roupies  ;  il  ne  pouvait  songer  à  se  défendre 
à  Benarès ,  aussi  résolut-il  de  se  réfugier  dans  la 
forteresse  de  Ghunar.  A  la  nuit,  il  s'échappa  de  la 
ville,  forcé  d'abandonner  ses  blessés ,  et  parvint  à 
atteindre  heureusement  cette  dernière  place.  Le 
colonel  Morgan  commandait  à  Cawnpore  :  Hastings 
lui  avait  écrit  ses  embarras  et  ses  dangers,  dans  une 
lettre  qui  fut  interceptée  ;  toutefois  la  nouvelle  des 
événements  était  parvenue  au  colonel.  11  mit  aus- 
sitôt en  mouvement  la  plus  grande  partie  des  trou- 
pes sous  son  commandement.  La  lettre  écrite  à 
Lucknow,  plus  heureuse,  parvint  à  destination»  et 
fut  promptement  obéie.  Le  commandant  de  cette 
place  avait  reçu  vers  le  milieu  de  septembre  un  lac 
et  demi  de  roupies,  il  rassembla  promptement  un 
corps  d'armée. 

Le  premier  soin  du  rajah ,  à  peine  délivré  de 
prison ,  avait  été  de  chercher  à  rentrer  en  grâce 
auprès  du  gouverneur*général.  Dans  une  lettre  à 
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ce  dernier;,  il  exprimait  beaucoup  de  chagrin  de 
Tattaque  faite  par  le  peuple  sur  la  g^de  qui  l'en- 
tourait, il  parlait  de  tout  son  regret  pour  le  sang 
qui  avait  coulé ,  il  protestait  de  son  innocence  à 
l'égard  de  ces  sanglants  événements.  II  les  attri- 
buaît  au  hasard ,  à  la  violence  habituellot  à  la  mul- 
titude ,  à  l'insolence  de  quelques  agents  anglais. 
Il  terminait  en  se  disant  disposé  à  se  soumettre 
immédiatement  à  toutes  les  conditions  qu'il  plairait 
au  gouvernetir-général  de  lui  imposer.  Plusieurs 
autres  lettres  du  rajah,  écrites  dans  le  mékne  sens, 
suivirent  celle-là.  Ne  se  contentant  pas  d'écrire,  il 
fit  répéter  les  mêmes  choses  au  gouverneur-général 
par  tous  ceux  à  qui  il  supposait  quelque  influence 
sur  son  esprit»  entre  autres  par  Gantoo-Baboo , 
le  secrétaire  particulier  de  Hastings  y  par  Hyder- 
Bey-Khan,  un  des  ministres  du  nabob-visir.  Has- 
tings ne  croyant  pas  à  la  sincérité  du  rajah,  ne  vou- 
lut prêter  l'oreille  à  aucune  de  ces  ouvertures,  il  ne 
fit  aucune  réponse.  Alors  le  rajah  rassemble  ses 
forces,  il  publie  un  manifeste  où  il  expose  sa  propre 
conduite  et  celle  des  Anglais  ;  il  en  appelle  à  tous 
les  princes  de  l'Inde,  dont ,  selon  lui ,  il  défend  la 
cause  aussi  bien  que  la  sienne  ;  il  se  vante  d'avoir 
amené  les  Anglais  sur  le  bord  de  leur  ruine.  Malgré 
la  hardiesse  de  cette  démarche,  s'abstenant  de  toute 
agression,  il  se  contenta  pourtant  de  se  mettre  sur 
la  défensive;  (lans  ses  lettres  à  Hastings,  il  persis- 
tait même  à  protester  de  «on  désir  de  la  paix.  Ce 
dernier,  sans  se  laisser  arrêter  par  ces  protestations 
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à  la  sincérité  desquelles  il  ne  pouvait  croire ,  ne 
perdit  pas  un  instant  pour  se  mettre  en  mesure 
d'attaquer  Cheyte-Sing. 

Le  agi  août,  un  corps  assez  considérable  des 
troupes  de  ce  dernier,  occupant  un  poste  à  Secker, 
petit  fort  à  peu  de  distance  de  Chunar^  fut  complè- 
tement défait.  À  la  suite  de  ce  sucdès,  une  quantité 
considérable  de  grains  tomto  entre  les  mains  des 
Anglais.  Le  3  s^tembi;e  (i78i)/I{astings^  ayant 
fait  les  dispositions  convenables ,  se  flatta  de  sur- 
prendre le  camp  ennemi  à  Pateeta,  à  environ  sept 
milles  de  Gbunar.  Afais  le  rajah  avait  été  prévenu; 
ses  troupes  rangées  en  bon  ordre  à  un  Inille  du 
camp  combattirent  avec  une  fermeté  qu'elles  n'a- 
vaient jamais  montrée  jusque  là;  les  Cipayes  en 
furent  intimidés,  toutefois  une  attaque  des  Anglais 
sur  Fartillerie  de  Tennemi  réussit  complètement, 
et  celui-ci  se  vit  dès  lors  forcé  d'abandonner  le 
champ  de  bataille  en  laissant  4  canons  aux  mains 
des  vainqueurs.  Pateeta  était  une  ville  considéra- 
ble, entourée  d'un  rempart  en  terre,  qui  s'éten- 
dait fort  au-delà  de  la  ville ,  jusqu'au  pied  des 
montagnes  voisines  ;  elle  avait  de  plus  un  petit 
fort  carré,  bàtî  en  pierre,  avec  quatre  tours  aux 
quatre  angles,  un  rempart  élevé,  le  tout  entouré 
d'un  fossé  profond.  C'est  là  qu'était  rassemblée  la 
principale  force  de  l'ennemi;  le  reste  se  trouvait 
à  Luteofpoor,  forteresse  en  pierres  assez  considéra-* 
«  ble,  entouré  de  montagnes  et  de  bois,  distant  de 
Ghunar  d'envij:oa  i4  milles.  La  principale  force  de 
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ces  deux  positions  consistait  dans  la  difficulté  de 
leurs  approches.  Néanmoins,  Ramnagur  fut  d'à* 
bord  attaqué  par  les  Anglais.  Ils  étaient  impatients 
de  venger  l'échec  éprouvé  par  leurs  armes  en  ce 
lieu  ;  de  plus,  la  réduction  de  cette  jdace  les  rendait 
maîtres  de  Iji  capitale.  Des  batteries  de  canons  et 
de  mortiers  tureot  élevées ,  les  autres  travaux  pré* 
paretoûresd'un  siège  commençaient  déjà.  Hais  on 
comprit  le  danger  de  laisse^  à  renq^mi  le  temps 
de  se  fortifier  à  Pateetà  et  à  Luteefpoor  :  rien  ne 
lui  eût  été  plus  facile  «pie  de  rendre  ces  deux  villes 
inabordables,  dans  le  cas  ou  on  lui  eût  laissé  quel- 
ques jows^de  loisir  «  Les  Anglais  résolurent,  cq  con^ 
séquence ,  de  s'emparer  par  surprise  du  défilé  qui 
conduisait  à  Lutee^oor,  en  même  temps  qu'une 
fausse  attaque  serait  dirigée  sur  Pateeta.  L'armée 
fut  donc  divisée  en  deux  corps  séparés  :  l'un  ootar*- 
cha  sur  Sukroot  sous  le  commandement  du  major 
Grabb,  l'autre  se  dirigea  sur  Pateeta  sous  celui  du 
major  Popham. 

Les  approches  de  Pateeta  étaient  difficiles ,  plus 
dangereuses  que  ne  l'avait  supposé  le  major  Po- 
pham  ;  l'effet  produit  par  ses  canons  et  ses  mor- 
tiers fut  à  peu  prè9  nul.  Craignant  cependant 
qu'un  plus  long  délai  ne  fit  manquer  l'opération 
sur  Sukroot,  il  résolut  de  tenter  la  chance  d'un  as- 
saut. Pendant  ce  temps ,  l'autre  division  de  l'ar- 
mée ,  sous  les  ordres  de  Crabb  y  était  arrivée  à 
travers  des  chemins  à  p^  prèls^  impraticables  à 
un  village  éloigné  cl'^iiviron  deux  milles  d^défil^. 
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L'assaut  donné  à  Pateeta ,  sous  le  commandement 
du  major  Robert,  eut  un  plein  succès  ;  après  une 
légère  résistance  dans  les  ouvrages   extérieurs, 
l'ennemi  abandonna  les  remparts  et  se  fortifia 
dans  l'intérieur  du  fort.  Les  soldats  anglais  entrè- 
rent dans  la  ville  sans  rencontrer  de  difficultés.  Le 
défilé  de  Sukroot  était  gardé  par  un  nombreux 
corps  de  troupes  et  avec  trois  canons  :  leur  résis- 
tance fut  vigoureuse';    après  avoir  éprouvé  une 
perte  assez  considérable ,  ils  abandonnèrent  néan- 
moins le  défilé  ;  les  Anglais  demeurèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille.  Cependant  U  nouvelle  de 
la  prise  de  Pateeta  et  de  celle  de  la  prise  du  dé* 
filé  de  Sukroot  arrivèrent  en  même  .temps  à  Lu- 
teefpoor,  où  s^était  réfugié  depuis  peu  le  rajah. 
Il  alla  tout  aussitôt  s'enfermer  dans  le  fort  de 
Bidgagur,  son   dernier  asile;  son  armée  se  dé- 
banda, un  petit  nombre  de  soldats  fidèles  demeu- 
rèrent autour  du  malheureux  prince.   «En  peu 
d'heures,  écrivait  le  gouverneur-général,  l'ordre  fut 
aussi  complètement  rétabli  dans  cette  province  que 
s'il  n'y  avait  jamais  été  troublé.  »  Le  gouverneur- 
général  se  hâte  alors  de  retourner  à  Benarès.  Dans 
une  proclamation  solennelle,  il  annonce  un  pardon 
général  pour  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  la  ré- 
volte ;  Cheyte-Sing ,  le  malheureux  rajah,  et  son 
frère  sont  les  seuls  exceptés.  Un  petit-fils  de  Bul- 
want-Sing ,  fils  d'une  de  ses  filles ,  est  choisi  pour 
remplacer  le  rajah  sur  le  trône  ;  comme  celui-ci  n'a- 
vait que  dix-neuf  ans  »  de  plus^  des  facultés  moins 
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qu'ordiDaîres,  son  père  fut  nommé  pour  gouverner 
en  son  nom,  sous  le  titre  de  na'ib.  Le  tribut  annuel 
imposé  à  ce  nouveau  rajah  fut  porté  à  4o  lacs  de 
roupies.  L'administration  de  la  justice  criminelle 
de  Benarès  et  la  police  de  la  ville  lui  furent  enle- 
vées ;  toutes  deux  furent  confiées  ^  des  tribunaux 
iiDuvellement  institués  à  Benarès,  présidés  par  un 
grand-officier  choisi  parmi  les  indigènes,  mais 
lui-même  responsa1)Ie  deVant  le  gouverneur-géné- 
Iral  et  le  conseil.  Le  droit  de  battre  imonnaie, 
retiré  au  rajah ,  fut  transféré  au  résident  anglais 
auprès  de  celte  cour. 

Pendant  que  le  gouverneur-général  prenait  ces 
mesures  à  Benarès ,  l'armée ,  après  s'être  mise  en 
possession  de  Lutteefpoor,  marchait  immédiate- 
ment sur  Bidgagur,  dernier  et  précaire  asile  du 
rajah  détrêné.  Ce  dernier  n'attendit  pas  Tarrivée 
des  Anglais  :  au  seul  bruit  de  leur  approche,  il  alla 
chercher  un  asile  auprès  d'^un  des  rajahs  du  Bùn- 
ddcund ,  qu'il  croyait  lui  être  dévoué.  Il  laissait 
derrière  lui ,  c'est-à-dire  dans  le  fort ,  sa  mère ,  sa 
femme ,  ses  parents ,  en  un  mot  tout  ce  qui  restait 
de  la  famille  de  Bulwant-Sing.  Le  9  novembre 
(  1 78 1  ) ,  Bidgagur  commença  à  parler  de  capitula- 
tion. La  ranna,  veuve  du  rajah  décédé  et  mère  du 
rajah  régnant ,  tenta  aussitôt  de  stipuler  en  sa  fa- 
veur quelques  avantages  personnels  :  elle  deman- 
dait à  conserver  son  argent  et  ses  effets  précieux  ; 
suivant  ce  qu'elle  affirmait,  tout  ce  qui  apparte- 
nait au  rajah  ayant  déjà  été  emporté.  Hastihgs 
III.  31 


■ 
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De  voulut  point  écouter  ces  réclamations  :  Tim- 
périeux  besoin  d'argent  lui  fermait  le  cœur  à  toute 
générosité,  presque  à  toute  justice;  loin  de  Iki 
une  lettre  écrite  par  lui  à  l'officier  chargé  de  pren* 
dre  possession  du  fort  contenait  des  expressions 
d'où  l'on  pouvait  inférer  qu'il  regardait  le  prix  de 
la  spoliation  de  ces  femmes  oomme  la  légitin^e 
récompense  du  soldat.  Il  craignait ,  disait-il  ^  que 
la  princesse  ne  s'efforçât  de  fruàtter  les  vainqueurs 
d'une  partie  considérable  de  leur  butin  «  s'il  lui 
était  permis  de  se  retirer  sans  être  fbuillée  (  ci^i- 
thout  examination  ) .  Par  suite  d'un  arrangawient 
définitivement  conclu,  la  ranna  consentit  enfin 
à  sortir  du  ^  fort.  Ël)e  s'engageait  à  livrer  For» 
l'argent»  les  effets  précieux  qui  s'j  trouvaient.  En 
revanehe,  elle  demandait  la  laculté  de  sortir,  elle  ei 
toutes  les  autres  femmes  de  sa  famille,  sans  subir 
le  déshonneur  d'auoune  sorte  de  recherches  sur 
leurs  personnes  ;  l'offîoier  commandant  le  leur  ac- 
corda. Mais  lès  expressions  de  la  lettoe  de  Hastings 
que  nous  venons  de  rapporter  ne  tardèrent  pas  à 
se  répandre  dans  les  rangs  de  l'armée;  elles  ex- 
citèrent  une  grsmde  fermentation.  Quand  les  prin- 
cesses se  présentèrent  aux  portes  du  fort  aveo 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  la  capitulation  fut 
violée  :  elles  furent  dép^illées»  et  leurs  personiies 
soigneusement  visitées.  L'officier  commandant,  qui 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  n'avait 
cessé  de  se  mohtrer  disposé  en  faveur  des  princes- 
ses, ne  i^it  aucune  part  à  ces  honteux  procédés  \  il 
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fit,  au  contraire,  tous  ses  efforts  pour  les  garantir 
des  outrages  de  la  soldatesque  et  de  cette  multitude 
désordonnée  qui  suit  les  camps.  Tout  impulsants 
que  furent  ses  efforts ,  Thistorien  aime  à  lui  en 
tenir  compte.  L'argent  trouvé  dans  le  fort  lie  s'é- 
leva qu'à  la  somme  de  12,337^813  roupies  :  c'était 
peu  de  chose,  comparé  aux  trésors  que  les  Anglais 
se  itstttaiént  de  trouver  amoncelés  chez  le  rajah; 
cette  somme  n'était  guère,  en  définitive,  que  ce 
qui  lui  était  absolument  nécessaire  pour  défrayer 
ses  dépenses  courantes ,  acquitter  son  tribut  à  la 
Compagnie,  etc.  l)e  la  lettre  de  tiastings  où  il  expri- 
mait se§  craintes  que  les  princesses,  se  retirant  li- 
brement ,  ne  privassent  les  vainqueurs  d\i  butin 
auquel  ils  avaient  tant  de  droit,  Tarmëe  conclut 
que  la  totalité  du  butin  lui  appartenait;  inais  le 
gouverneur-général  expliqua  ses  paroles ,  modifia 
ses  expressions  ;  il  fit  tous  ses  efforts  pour  recou- 
vrer une  partie  des  dépouilles  et  les  appliquer  aia 
besoins  de  plus  en  plus  pressants  du  gouverne- 
ment. Officiers  et  soldats  se  refusèrent  à  restitujSr 
ce  dont  chacun  s'était  emparé  alors.  Il  s'efforça  de 
le  ravoir  sous  la  forme  de  prêt»  et  demanda  que  cet 
argent  fût  prêté  à  la  Compagnie,  qui  reconnaîtrait 
la  dette  par  des  billets  i  paierait  les  intérêts  des 
sommes  prêtées,  etc.  On  fut  sourd  à  ces  instances, 
llastings  se  vit  de  la  i^rte  privé  des  ressources 
pécuniaires  qu'il  s'était  flatté,  de  trouvier  dans  la 
capture  des  trésors  du  rajah  ;  jusque-là  cette  expé- 
dition, loin  de  fournir  de  nouvelles  ressources  à  la 
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Compagnie,  n  avait  fait  qu'ajouter  à  ses  dépenses 
ainsi  qu'à  ses  embarras. 

Peu  après  sa  retraite  à  Ghunar,  le  gouverneur- 
général  reçut  du  colonel  Muir  la  nouvelle  des  pro- 
positions de  paix  faites  par  Madajee-Scindiah  ;  il  en 
éprouva  une  vive  satisfaction.  Entre  autres  objets, 
il  s'était  proposé  de  conférer  sur  ce  sujet  avec  le 
mipistre  du  rajah  de  Berar ,  qui  devait  le  rencontrer 
à  Bénarès  :  ce  ministre  était  mort  avant* son  arri- 
vée,  ce  qui  rendait  plus  avantageux / et  ea  quelque 
sorte  nécessaire,  de  profiter  de  Toffre^d' interven- 
tion de  Scindiah.  Dès  177g,  la  présidence  de  Bom- 
bay avait  recommandé  la  médiation  de  Sciodîalv, 
comme  la  seule  qui  fût  de  nature  à  produire  quel- 
que r^ultat  satisfaisant.  Le  colonel  reçut  in^mé- 
diatement  ses  instructions  :  il  fut  chargé  de  con- 
dure  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  ou 
bien  de  simple  neutralité,  mais  à  la  condition  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  traités  concernerait  le  pes- 
diwah.  Le  colonel  était  autorisé  à  céder  toute,  ac- 
quisition faite  pendant  la  guerre,  à  l'exception 
du  territoire  de  Futty-Sing,  Guicowar,  Lahar  et  la 
forteresse  de  Gualior  ;  à  proitiettre  de  cesser  de 
soutenir  Ragobah-Row,  tout  en  refusant  d'ailleurs 
de  livrer  sa  personne.  Il  devait  faire  ses  efforts 
pour' retenir  Bassein,  au  besoin,  céder,  pour  la 
conserver,  tout  le  territoire  obtenu  par  le  traité  du 
colonel  Upton  ;  cependant ,  si  les  circonstances 
Texigeaient  impérieusement ,  Bassein  aussi  devait 
être  sacrifié  à  la  conclusion  de  la  paix.  Scindiah 
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élait  alors  médiateur  entre  les  Anglais  et  les  Mah- 
rattes  ;  un  agent  envoyé  auprès  de  lui  par  le  gou- 
verneur-général,  avait  plein  pouvoir  de  négocier 
et  conclure  la  paix,  sous  sa  direction,  avec  le  gou- 
vernement de  Poonah  ;  un  autre  agent ,  M.  Chap- 
man ,  fut  envoyé  auprès  du  rajah  de  Berar  pour 
concourir,  autant  que  possible  serait,  au  succès  de 
cette  négociation.  Les  trois  présidences  anglaises 
sollicitaient  alors  la  paix  avec  une  égale  insistance 
auprès  du  gouvernement  de  Poonah  ;  ce  désir  de 
paix,  si  unanimement  manifesté,  ne  pouvait  qu'être 
un  grand  obstacle  h  ce  qu'elle  fût  promptement 
accordée.  D'un  autre  c6té,  le  colonel  tioddart, 
n'étant  point  encore  instruit  des  i)j>uvelles  me- 
sures  prises  par  M.  Hastings  pour  la  conclusion 
de  la  paix ,  commençait  une  autre  négociation  ;  il 
chargea  de  cette  mission  M.  Watherston. 

Les  ministres  de  Poopah  comprirent  bientôt  l'a- 
vantage de  traiter  à  la  fois  avec  deux  négociateurs 
agissant  d'après  des  instructions  différentes  ;  ceux-ci 
ne  pouvaient,  en  effet,  manquer  de  se  nuire  réci- 
proquement par  le  désir  naturel  à  chacun  d'eux 
de  terminer  avant  l'autre.  Les  ministre»  affectaient 
donc  de  se  montrer  peu  désireux  de  la  paix  ;  de 
son  côté ,  Scindiah  ne  dissimulait  pas  son  mécon- 
tentement des  relations  établies  entre  les  Anglais 
et  le  rajah  de  Berar.  Cependant ,  les  Anglais  con- 
sentaient à  de  grands  sacrifices,  les  ressources  du 
gouvernement  de  Poonah  se  trouvaieùt  épuisées 
par  de  longues  guerres ,  ces  circonsltances  devaient 
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finir  par  triompher' des  obstacles  à  la  paix  :  les 
hostilités  cessèrent  en  mars ,  et  un  traité  définitif 
fut  Conclu.  Les  Anglais  abandonnèrent  tout  le  ter- 
ritoire conquis  pendant  la  guerre,  la  ville  d'Âhme- 
dabad ,  Bassein ,  toute  la  partie  de  la  province  de 
Guzeirate  cédée  par  Futty-Sing  ;  ils  consentirent  à 
placer  les  deux  frères  Guicowar,  &  l'égard  Tun  de 
l'autre  et  à  l'égard  du  peschwah ,  dans  la  même  si- 
tuation où  ils  étaient  avant  la  guerre.  Us  renoncè- 
rent encore  à  une  partie  dû  territoire  qu'ils  avaient 
acquis  par  le  traité  du  colonel  Upton,  dont  le 
revenu  montait  à  3  lacs  de  roupies,  et  dont  ils 
n'avaient  pas  pris  possession  lorsque  la  guerire  fut 
renouvelée.  Tous  l^urs  droits  sur  la  cité  et  le  ter- 
ritoire de  Baroach ,  montant  à  aoo,ooo  livres  ster- 
ling, furent  cédés  à  Scindiah  au  moyen  d'un  arran- 
gement particulier  ;  Scindiah  obtint  la  permission 
de  s'emparer  du  territoire  de  la  ranna  de  Gohud, 
territoire  renfermant  le  fort  de  Gualior.  Lés  pro- 
jets de  ce  chef  pour  envahir  le  territoire  dn 
grand  Mogol ,  celui  de  Nujeef-Khan ,  le  territoire 
de  quelques  autres  chefs  dans  la  province  de  Delhi 
ou  les  provinces  voisines ,  étaient  connus ,  avoués , 
patents,  il  fut  implicitement  convenu  qu'aucun 
obstacle  ne  serait  mis  par  les  Anglais  à  l'exécution 
de  ces  projets.  La  seule  chose  stipulée  en  faveur 
de  Ragobah  fut  un  délai  de  quatre  mois  pour  choi- 
sir sa  résidence.  Ce  temps  expiré^  les  Anglais  â*en- 
gageaient  à^n&lui  fournir  ni  armes ^  ni  argent,  ni 
secours  d'aucune  sorte.  Le  peschwah  insistait  sur 
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«ne  eendilioii  fort  périlleuse  peur  le  fcgltif  ;  il 
demandait  qàe  ce  éerniep  fftt  ebligé  de  péslder 
âaBS  les  Ëtats  de  SeiHdiah»  eu  ufie  pensioa  de 
aS.ooo  roupies  par  mais  lui  serait  régulièrement 
payée.  Le  traité  cencernait  aussi  Hyder-Âli  :  les 
Mahrattes  s'engageaient  à  le  contraindre  à  aban* 
donner  bxvh  Anglais  et  à  leurs  alliés  tout  le  terri* 
t<»re  et  toutes  le  places  fortes  dont  11  :6'était  em- 
paré pendant  la  guerre,  et  cela  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la  ratification  du  traité.  De 
leur;c6té,  les  Anglais  prenaient  rengagement  dé 
ne  ftiire  la  guerre  à  Hyder  que  dans  le'  cas  de  dé- 
fense personnelle.  A  la  vérités  ni  les  Mahrattes,  ni 
lëe  Anglais ,  ni  Hyder  ne  devaient  beaucoup  se  met- 
tre en  peine  de  cet  article  du  tfaité.  Gomme  der- 
nière stipulation ,  à  laquelle  les  Anglais  attaeliaient 
la  plus  e^itrème  importance,  les  Mahrattes  s* enga- 
geaient à  ne  permettre  à  aucune  nation  européenne 
d'élever  ou  de  conserver  des  factoreries  dans  toute 
rétendue  de  leur  domination.  C^e^dant  oMep- 
timi  était  feite  en  faveur  des  anciens  étahUssements 
portugais. 

Ce  traité  fat  reçu  avec  beaucoup  de  défttveur  à 
Bombay  ;  le  conseil  de  cette  résidence  se  hâta  d'a- 
dresser ses  représentations  à  la  cour  des  directeurs. 
Il  écrivait  t  «La  totalité  de  vos  possessions  dans 
Vouest  se  trouve  aujourd'hui  réduite  au  chàtea»  de 
Sumte  et  aux  revenus  qui  en  dépendent;  comme  à 
Vépoque  de  leùe  première  acquisition  en  1769,  un 
voisin  puidsanV  et  dangereux  cet  Baaintenant  à  la 
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porte  du  territoire  qui  vous  est  resté ,  il  le  regarde 
d'un  œil  envieux  et  jaloux.  Mais  il  est  à  la  foisinu- 
tile  et  pénible  de  s'étendre  sur  un  sujet  semblable^ 
ou  bien  sur  la  valeur  de  ce  que  vous  avez  perdu  par 
le  traité  ;  nous  nous  réjouirons  si  l'occasion  se  pré- 
sente de  raconter  les  profits  que  nous  en  aurons  re- 
tirés. Cette  présidence  se  trouvera  dorénavent  dans 
Fobligation  de  demander  au  Bengale  un  secours 
annuel:  pour  la  défense  et  la  protection  des  intérêts 
de  la  Compagnie  qui  nous  sont  confiés.»  Après 
avoir  énuméré  toutes  les  charges  résultant  de  la  né- 
cessité d'augmenter  rétablissement  civil  et  mili- 
taire, le  conseil  ajoutait:  «Quand  vous  prendrez 
de  nouveaux  arraiTgements  pour  cette  présidence  ^ 
ce  sera  une  question  digne  d'une  sérieuse  attentioa 
que  d'examiner  si  une  force  militaire  plus  considé- 
rable, que  par  le  passé ,  entretenue  à  Bombay ,  ne 
serait  pas  plus  avantageuse  pour  assurer  la  paix  et 
la  sûreté  générale  des  possessions  de  l'honorable 
Compagnie ,  que  dans  un  autre  endroit  de  l'Inde  : 
et  aussi  si  cet  accroissement  de  force  à  Bombay  ne 
pourrait  pas  permettre  une  diminution  proportion- 
nelle dans  les  établissements  civils  et  militaires 
des  autres  présidences.  C'est  là  une  question  y  non 
d'intérêt  particulier,  mais  d'intérêt  général,  de 
la  plus  haute  importance  pour  lé  bien  de  la 
Compagnie.  Si  les  idées  que  nous  avons  sur  ce 
sujet  étaient  adoptées,  l'argent  de  la  Compagnie 
serait  employé  de  la  façon  qui  pourrait  le  mieux 
contribuer  à  la  défense   de.  son  territoire,  sans 
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égard  à  eette  futile  distiBclion  de  savoir  si  l'argent 
serait  dépensé  au  Bengale ,  à  Madras  ou  à  Bombay.» 
Nous  avons  laissé  Pannée  au  moment  où  eUe 
prenait  ses  quartiers  d'hiver  pour  laisser  passer  la 
mousson.  A  ce  moment,  on  apprit  à  Madras  la  prise 
de  Cbittore  ;  on  apprit  encore  que ,  faute  d'appro- 
visionnements y  Velore  ne  pouvait  tenir  au-delà  du 
Il  janvier.  Le  conseil  fit  aussitôt  les  plus. grands 
efforts  pour  la  conservation  de  cette  place  impor- 
tante; il  vida  le  trésor  jusqu'à  la  dernière  pagode. 
Les  ressources  n'en  demeurèrent  pas  moina  gran- 
deoient  inférieures  aux  dépenses  devenues  néces- 
saires. Le  quartier-maltre-général  de  l'armée  de- 
mandait 3à,ooo  paires  de  bœufs  pour  le.trsmsport 
des  bagages  et  des  munitions.  L'argent  manquait 
pour  les  acheter  ;  en  tout  cas,  il  n'eût  jamais  été 
possible  de  se  procurer  en  peu  de  jours  une  quantité 
de  bétail  aussi  considérable.  D'ailleurs ,  comment 
aurait-on  pu  défendre ,  protéger  contre  la  cavalerie 
de  Hyder  un  convoi  de  cette  étendue?  En  consé- 
quence le  président,  sans  s'arrêter  à  cette  évaluation 
du  quartier-maitre-général ,  lui  ordonna  de  se  con- 
tenter pour  le  moment  de  8,000  attelages  et  3, 000 
coolies  ou  porteurs,  qu'il  avait  à  sa  disposition. 
Le  général,  comprenant  l'urgence  de  la  situation, 
pour  la  première  fois  se  dispensa  d'objections 
aux  projets  du  président.  Quoique  très  souffrant 
et  d'une  nailvaiâe  santé,  du  moins  d'une  santé 
détruite  par  la  fatigue  et  le  climat ,  ii  rejoignit 
Vannée  le  2  janvier  ;  mais  le  Ô,  il  fut  frappé  d'une 
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violente  attaque  d'apoplexie;  L'armée  fit  halte  k 
Tripp3seer.  Le  Johf  suivant ,  fe  général  se  tronva 
tellement  bien  qu'il  insista  pour  aecompagner  far- 
mée;  il  donna  Tordre  du  départ;  bientôt  l'on  se 
trouva  en  vue  de  Vélore.  Hyder,  enrfatsant  déborder 
l'eau  des  étangs,  avait  inondé  la  oampagne  :  il  fallut 
traîner  les  canons  à  grand'peine  à  travers  ee  ikiaràis 
improvisé.  Sur  les  derrières  apparut  Tarmée  myso- 
réenne,  mais  les  Anglais  avaient  traversé  le  marais 
avant  qu'il  fAt  possible  à  eelle-ei  de  les  joindre.  Le 
conv<H* atteignit  Velore  le  lendemain  matin.  Au  re- 
tour des  Anglais,  Hyder  se  montra  encore  du  e6té 
opposé  des  marais  2  il  semblait  vouloir  disputer  le 
passage,  toutefois  il  s'en  tint  à  une  lointaine  canon- 
nade. Deux  jours  après,  le  16,  on  aperçut  son  camp 
à  quelque  distance.  Le  lendemain,  Anglais  et  Myse- 
réens  manœuvrèrent  chacun  de  leur  eèté  ;  après  de 
mutuels  défis ,  après  avoir  tour  à  tour  accepté  et 
refusé  le  combat,  ils  sa  séparèrent  en  se  contentant 
d'échanger  quelques  coups  de  canon.  L'armée  an- 
glaise  continu^a  sa  marche  sur  le  mont  ^in(-Thomas, 
Après  la  capture  de  Mahé,  le  détachement  an- 
glais qui  Payait  opérée  était  demeuré  à  Tellichéry  $ 
il  était  assiégé  par  les  Nafr«  tributaires  de  Hyder. 
En  mai  1781 ,  ce  détaahement,  ayant  été  relevé  par 
un  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du-mafor  Abi Ag- 
ton,  venu  de  Bombay,  s'était  acbeipiné  ver^leCar-^ 
natique.  Un  des  lieutenants  de  liydeîrviht  alors , 
avec  des  forces  considérables ,  mettre  le  3iége  de- 
vant Tellichéry.  Le  commandant  anglais  demanda 
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à  h  présidenoa  de  Bombay  dès  leeours  d^Jtommes 
et  de  vivres  ;  la  pfésidettce  répondit  par  un  reftis 
aoeonpagné  de  regreto.  Le  major  Abfngfon  cacha 
oAmplétement  le  eontenu  4a  cette  lettre  à  la  garni* 
iMm;  ep  mémo  temps,  U  fit  une  nouvelle  demande 
de  seeouvs  dans  les  termes  les  pl«s  vife  et  les  plus 
pressants.  Cette  fois  il  Ait  écouté;  une  dépêche  de 
Bombay  lui  donna  l'assurance  d'un  prompt  secours. 
Le  major  Abington  était  un  officier  capable,  hardi, 
entreprenant  :  à  peine  eût-il  reçu  le  secours  qui 
lui  était  innoneé,  qu'il  se  résolut  &' ne  pas  se  tenif 
plus  long-temps  sur  U  simple  défensive.  Le  7  janvier 
(1 7Ba),  après  avoir  ftiit  secrètement  ses  dispositions, 
il  se  mit  en  marobe ,  à  la  tôte  de  la  garnison,  au 
moment oè  minuit  sonnait;  les  Anglais  traversèrent 
heureusement  et  en  silence  uq*  profond  marais ,  et 
mirent  en  défaut  la  vigilance  des  postes  avancés  de 
Fennemi,  Au  point  du  Jour»  après  avoir  enlevé  une 
batterie,  ib  se  forment  avec  rapidité  et  marchent 
vert  le  camp.  L'ennemi  surpris  Aiit  en  désordre. 
Pur  ee  cenp  hardi  devenu  mattre  du  pays  en- 
vironnant, Abington  s'occupa  à  replacer  dans 
leur  ancienne  situation  les  chefis  que  Hyder  avait 
forcés  à  fuir  ou  rendus  ses  tributaires.  Tout  cela 
fait,  il  se  dirigent  vers  Galicu t.  Le>i  3  février,  ayant 
pris  position  k*  qoo  verges  des  remparts ,  il  com- 
mmçaii  les  opérations  du  siège  ;  mais,  le  jour  sui- 
vant ,  une  bombe  tomba  sur  le  magasin  &  poudre 
et  le  fit  sauter,  ce  qui  détermina  là  garnison  à  se 
rmdre  smis  atleidre  Tassaut. 
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La  prife  de  Pondichéry  décida  le  ministère  fran- 
çais à  envoyer  dans  les  mers  de  Tlnde  une  expédi- 
tion considérable.  Au  [commencement  de  Taonée 
1 78 1 ,  une  escadre  composée  de  5  vaisseaux  et  de 
quelques  frégates,  avec  un  corps  de  troupes  de 
débarquement ,  mit  à  la  voile  du  port  de  Brest  ; 
elle  était  commandée  par  le  bailli  de  Suffren.  Â  la 
même  époque,  une  expédition  se  préparait  dans 
les  ports  d'Angleterre  contre  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. La  prise  de  cette  riche  colonie  était  d'autant 
plus  désirable  pour  le  ministère  anglais,  qu'il  était 
probable  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  être  suivie  de 
celle  de  Batavia  et  de  Ceylan.  La  Hollande, en  ce 
moment  dépourvue  dé  vaisseaux ,  en  avait  appelé 
à  la  France  pour  la  défense  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance ;  elle  lui  àyait  deinandé  d'y  envoyer  une 
garnison  de  troupes  françaises,  qu'elle  prendrait 
à  sa  solde.  L'escadre  anglaise,  sous  les  ordres  du 
Commodore  Johnston,  destinée  à  l'entreprise  sur  le 
cap,  était  alors  en  relâche  dans  la  baie  de  Praya, 
dans  nie  de  San-Yago,  une  des  lies  du  cap  Vert,  ap- 
partenant aux  Portugais  ;  le  besoin  de  faire  de  l'eau 
et  de  prendre  des  vivres  frais  l'avait  forcée  de  s*ar- 
rèter  en  ce  lieu.  En  apprenant  cette  nouvelle,  le 
bailli  de  Suffren  forme  aussitôt  le  projet  d'attaquer 
les  Anglais.  Il  donne  à  un  convoi  qu'il  accompagnait 
l'ordre  de  continuer  sa  route,  force  de  voiles,  entre 
dans  la  baie  ;  faisant  alors  le  signal  au-  reste  de  l'es- 
cadre d'imiter  sa  manœuvre,  il  se  dirige  sur  le  vais- 
seau amiral  anglais,  arrive  à  petite  portée  de  canon, 
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laisse  tomber  Tancre  et  ouvre  le  feu.  Il  montait  te 
Héros  ;  Vj4nnibal%  qui  le  suivait ,  Vint  mouiller  en 
avant  de  lui  ;  les  autres  vaisseaux  suiveht  cet  exem- 
ple. VArtcmise  manœuvre  pour  aller  prendre  place 
à  côté  du  Héros;  le  capitaine  en  est  tué,  ce  qui  cause 
une  certaine  indécision  dans  les  mouvements.  Bien- 
tôt il  dérive  au  large,  Le  Sphinx  et  le  Vengeur^ 
après  avoir  tiré  quelques  bordées  »  sont  aussi  en- 
traînés au  large  par  les  courants.  Le  Héros  et  VAry 
m^a/ demeurent  ainsi  s^uls,  exposés  au  feu  de  toute 
l'escadre  ennemie  ;  leur  position  devenait  critiqué. 
Après  une  heure  et  demie  de  coiqbat  le  plus  vif  et 
le  plus  meurtrier,  ils  coupent  letirs  .câbles  et  se 
laissent  porter  au  large.  A  peine  VAnnibal  était^il 
hors  de  la  portée  du  canon ,  qu'il  démâte  de  tous 
ses  mâts  ;  le  Sphinx  le  remorque.  Le  Héros  n'était 
pas  en  meilleur  état  :  sa  mâture  était  encore  de- 
bout ;  mais  cribïée  de  boulets ,  à  chaque  instant 
menaçant  de  tomber,  Johnston  met  à  la  voile  et 
essaie  de  poursuivre  l'escadre  française ,  quoique 
sefi  vaisseaux  ne  fassent  pas  en  meilleur  état.  Dès 
qpi'il  l'aperçoit,  Suifren  lui  faitt^n  salut  dé  canon, 
ordonne  de  reformer  la  ligne  de  bataille,  et  s'arrête 
pour  Tattendre.  Les  Anglais  avaient  l'avantage  du 
vent  :  ils  s'approchent  jusqu'à  Une  portée  et  demie 
de  canon  ;  mais  voyant  les  vaisseaux  français  qui  les 
attendent  par  le  travers.,  ils  ne  jugent  pas  à  propos 
de  pecommencer  le  combat.  Suffren  dem^eura  toute 
la  nuit  dans  la  même  position,  tenant* to6s  ses  feux 
allumés ,  pour  les  provoquer  soit  à  ie  sruivre,  soit  à 
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re&ottveler  le  combat.  Johnston  était  rentré  dans  la 
baie  pour  réparer  ses  vaisseaux  en  assez  mauvais  état^ 
quoiqu'ayant  moins  souffert  quB  ceux  des  Français. 
Le  a  mai,  ce  dernier  reprit  la- mer  et  se  dirigea 
vers  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais  Sufïren , 
qui  l'avait  prévenu ,  avait  déjà  débarqué  les  troupes 
portées  par  Tescadre  ;  la  colonie  se  trouvait  à  l'abri 
de  toute  attaque.  L'amiral  anglais  »  ainsi  que  le  gé- 
néral commandant  les  troupes  de  débarquement , 
jugèrent  inutile  d'en  faire  la  tentative;  ils  s'en  dé- 
dommagèrent par  la  prise  de  cinq  bâtiments  hollan- 
dais. La  flotte  anglaise  se  partagea  alors  en  deul 
divisions  :  l'une  retourna  en  Angleterre,  l'autre  fit 
voile  pour  les  mers  de  l'Inde.  De  son  côté,  Suffren 
se  dirigea  vers  l'Ile-de-F^rance,  où  il  rejoignit  la  flotte 
fr^ançaise  sous  les  ordres  de  l'aipiral  d*Orves,  qui, 
depuis  quelque  temps,  se  trouvait  dans  ces  parages. 
L'escadre  de  Suffren  éprouvait  des  besoins  de 
toute  espèce,  mais  lui-même  était  plein  d'une  ar- 
deur qui  se  communiquait  à  tout  ce  qui  l'appro- 
chait; administrateurs,  chefs,  marins,  soldats,  s'a- 
nimaient  également  du  zèle  et  de  l'ardeur  de  leur 
amiral ,  et  en  peu  de  temps  l'encadre  fut  en  élat  de 
reprendre  la  mer .  L'escadre  anglaise  aborda  le  2  siep- 
tembte  à  Tile  de  Joanna,  pour  débarquer  ses  malades 
et  ses  blessés,  qui  montaient  en  ce  moment  au  tiers 
de  ses  équipages  ;  le  •j4  du  mènle  mois  elle- mit  à  la 
voile.  Des  calmé6  survinrent  du  1 1  octobre  au  5  no- 
vembre; à  â6o  lieues  de  distance  de  Bombay,  elle 
fut  emportée  ptor  le  changement  de  la  mousson  lus* 
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que-  8ur  les  côtes  de  TÂrabie^Heureuse  ;  le  a6  no- 
vembre,  elle  mouilla  dans  la  baie  de  Morabad. 
Enfia  le  6  décembre  »  les  vaisseaux  de  guerre  ayaut 
à  bord  le  géaéral  Meadows  et  le  colond  Fullartoa 
mirent  à  la  voile  pour  rejoindre  î' escadre  de  Ta* 
mirai  Hughes;  les  autres  vaisseaux  de  transport, 
avec  quelques  troupes  à  bord,  laissèrent  Morabad. 
le  9  décembre,  et  arrivèrent  à  Bombay  le  as  jan-^ 
vier  1780.  L'escadre  française,  de  son  côté»  ^vait 
mis  à  la  voile  le  7  décembre  ^  sous  les  ordres  du 
comte  d'Orves;  elle. était  composée  de  1 1  vaisseaux, 
3  frégates  et  3  corvettes  ;  un  corps  d'armée  de  teitM 
était  réparti  sur  huit  bâtiments  de.  transport  por« 
tant  aussi  de  Tartillerie  ^t  dés  munitions.  Le  19 
janvier  un  vaisseau  de  guerre,  VAnnibaU  chassé  par 
l'escadre  ahglaise,  fut  pris  après  un  assez  court 
combat.  L'amiral  d'Orves,  atteint  d'une  maladie 
fort  grave,  n'avait  entrepris  cette  campagne  que  par 
excès  de  zèle  et  de  dévouement  :  son  mal  redou- 
bla  ;  le  3  février,  il  remit  le  commandement  à  Suf- 
fren,  et  le  9  expira  en  pleijje  mer»  au  milieu  de  sou 
escadre*  Belle  mort  pour  un  amiral,  d'un  héroïsme 
plus. calme  et  peut-être  plus  admirable  que  la  mort 
de  tant  de  généraux  frappés  dans  la  chaleur  et  l'ani- 
mation du  combat.  Que  9e  force  de  tète  et  ile  cœur 
n'avait  pas  ^èté  nécessaire  dans  ce  corps  affaibli  « 
pour  \ènir  ainsi  chercher  ce  paisible  trépas  à  3, 000 
lieues  de  sa  patrie  ^  au  milieu  de  son  escadre ,  eu 
face  de  l'ennemi,  entre  deux  combats,  au  milieu 
de  circonstances  qui  supposent  toute  Ténergie  d« 
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la  jeunesse  et  de  la  santé  !  Cependant  on  ne  s'était 
point  aperçu  sur  l'escadre  de  l'affaiblissement 
graduel  de  la  santé  de  Tamiral  ;  ses  ordres  avaient 
toujours  eu  la  même  netteté,  la  même  énergie. 

À  la  tête  d'une  armée  plus  nombreuse  que  toutes 
celles  qu'il  avait  commandées  jusiqu'alors ,  H)'dér 
avait  envahi  le  Carnatique.  Tanjore,  Marawar,  Ma- 
dura  et  Tinivelly  étaient  menacés  à  la  fois;  le  fort 
Saint-Georges  était  journellement  insulté  par  des 
partis  de  sa  cavalerie.  La  discorde  et  la  pusillani- 
lui  té  n'en  régnaient  pas  moins  dans  les  cotaseils  de 
Madras.  Le  cololiel  Mjickensie,  qti  se  trouvait  sur 
la  division  de  rescadre  composée  des  bâtiments  de 
transport,  après  être  resté  six  jours  à  Bombay,  mit 
à  la  voile  pour  Madras.  Le  9  février,  à  Aujungo,  dans 
lesËtats  du  roi  de  Trevanoor,  il  apprit  les  progrès  de 
Hyder  dans  leCarnatique  ;  il  apprit  aussi  que  la  flotte 
française  tenait  la  mer  à  la  hauteur  de  la  pojnte  de 
Galle,  que  des  magasins  étaient  formés  pour  elle 
dans  certains  ports  de  Çeylan.  Par  suite  de,  ces 
nouvelles  et  de  l'avis  rf^thi  conseil  de  guerre,  Mao- 
kensie  abandonna  \e  projet  de  débarquer  à  Madras 
à  la  tête  dé  ses  troupes;  il  Résolut,  au  lieu  de  cela, 
de  tenter  une  diversion  contre  Hyder  sur  la  côte 
du  Malabar.  En  conséquence,  il  vint  .débarquer  à 
Calicut  avec  un  millier  d'hommes,  et  rejoignit  les 
troupes  du  major  Abington ,  dont  il  prit  lé  com- 
mandement. S'étant  mis  immédiatement  en  campa- 
gne, il  s'en^>ara  de  quelques  forteresses.  La  mau- 
vaise saison  survenue,  il  retourna  à  Calicut  et  plaça 
sa  petite  armée  en  cantonnements. 
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Le  projet  du  bailli  de  Suffrea  était  de  se  porter 
sur  Madras,  où  il  voulait  arriver  au  point  du  jour, 
de  manière  à  surprendre  les  Anglais  par  une  atta«« 
que  imprévue.  Le  i4  février,  il  était  à  hauteur  de 
ce  port  Neuf  vaisseaux  anglais  étaient  mouillés 
sous  les  forts  de  la  ville  ;  Suffren ,  ne  voulant  pas 
les  attaquer  dans  cette  position,  continue  sa  route 
sur  Pondichéry.  Les  Anglais,  à  la  vue  des  vaisseaux 
français,  lèvent  Tancre  et  mettent  à  la  voile.  Suffren 
ralentit  sa  marche.  L'intention  de  Tamiral  Hughes 
était  d* aller  couvrir  Trincomalee,  non  de  combat- 
tre; mais  Suffren  ne  le  perd  pas  de  vue.  Le  ig 
les  escadres  étaient  en  présence  :  un  engage-' 
ment  commença ,  auquel  le  mauvais  temps  et  les 
brouillards  mirent  promptement  fin  ;  les  Anglais 
se  dirigèrent  sur  Trincomalee,  Tescadre  française 
se  rendit  à  Porto-Novo.  Deux  des  principaux  offi- 
ciers de  Hyder,  accompagnés  d*un  agent  français 
accrédité  auprès  de  celui-ci ,  attendaient  l'arrivée 
de  Tescadre  :  ils  étaient  chargés  de  pourvoir  aux 
besoins  des  troupes  qui  seraient  débarquées  par 
Suffren.  Un  traité  formel  fut  passé  entre  Hyder-Âli 
et  Tamiral  français  :  le  corps  français  4|^vait  être 
indépendant ,  il  était  considéré  comme  le  fond  de 
Farmée;  4»ooo  hommes  de  cav  lerie  et  6,000  d'in- 
fanterie lui  étaient  adjoints  ;  sa  solde  devait  con* 
sister  en  a4  l^cs  de  roupies  par  an.  Ces  conditions 
arrêtées,  Suffren  débarqua â, 000 hommes  ;Tippoo- 
Sa!b  les  rejoignit  aussitôt. 

Le  colonel  Brath^ait»  à  la  4éte  de  1 00  Européens, 
m*  33 
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de  1 ,5oo  indigènes  et  de  3oo  hommes  de  cavalerie 
indigènes  aussi  ^  était  chargé  de  couvrir  Tanjore. 
n  avait  pris  position  dans  une  plaine  au  bord  du 
Coleroon,  à  4o  milles  de  la  capitale  de  ce  nom  :  son 
camp  était  protégé  par  plusieurs  cours  d'eau  ;  d'ail- 
leurs il  se  croyait  trop  éloigné  de  Tennemi  pour  en 
avoir  quelque  chose  à  craindre.  Tout^^à-coup»  an 
milieu  de  la  plus  profonde  sécurité ,  il  se  voit  en- 
touré de  la  cavalerie  et  bientôt  de  l'infanterie  mj- 
soréenne.  Tippoo  accourait,  à  la  tète  de  lo.ooo  cai- 
valiersy  d'autant  de  fiintassins,  avec  do  pièces 
d'artillerie,  ayant  de  plus  un  corps  européen  de 
4oo  hommes  sous  le  commandement  de  M.  de  Lallj. 
Brathvrait  essaie  de  gagner  Tanjore,  mais  ce  projet 
est  deviné  et  déjoué  par  Tippoo.  Brathwait,  homme 
de  courage  et  de  tète,  d'un  sang-froid  remarquable, 
ne  songe  plus  qu'à  faire  une  vigoureuse  résistance  : 
du  16  au  18  février,  entouré  de  tous  côtés  par  un 
ennemi  vingt  fois  plus  nombreux ,  il  en  repoussa 
toutes  les  attaques.  Cette  petite  troupe  formée  en 
carrée  son  artillerie  aux  angles,  semblait  une 
forteresse  inexpugnable*  Les  botdets  de  Tippoo 
faisaient  bien  çk  et  là  quelques  brèches,  mais  im- 
médiatement comblées;  vingt  fois  la  cavalerie 
mysoréenné  se  rua ,  sans  les  ébranler,  contre  ces 
murailles  vivantes*  Quelquefois  Tippoo  la  conduit 
lui-même,  le  sabre  en  main  ;  d'autres  fois ,  courant 
de  toute  la  vitesse  de  son  cheval  derrière  les  rangs, 
il  tue  de  sa  propre  main  ceux  qui  demeurent 
eu  arrière.  Lorsque  la  miteaille  et  la  aMNisqueterie 


avaient  rompu  la  cavalerie  mysoréenube^  la  cavalerie 
anglaise^  s  élaaiçant  par  les  ouvertures  rabiteibettt 
faites  dans  les  faces  du  oarré^  la  chargeait  au  luiliet 
de  sou  désordre»  puis  tout  aussitôt  revenait  otaei*- 
cber  protection  dans  le  centre  du  carré.  Le  combat 
se  soutint  de  la  sorte,  sans  relâche  ni  interruption, 
pendant  96  heures  entières.  Un  grand  nombre 
d'Anglais  jonchent  la  plaine  ;  beaucoup  d'entre  eux» 
quoique  blessés,  conservent  leurs  rangs ^  mais  ils 
ne  manient  plus  le  sabre  ou  le  fusil  que  d'un  bras 
afiTaibli.  En  ce  moment,  M.  de  Lally,  à  la  tête  de 
ses  ^00  Européras  et  soutenu  par  un  corps  nom- 
breux de  cavalerie  y  s'avance  au  pas  de  charge  «  la 
baïonnette  en  avant.  A  cet  aspect  1  la  résolution 
des  Gipajes  commence  à  s'ébranler,  le  désordre 
se  met  dans  leurs  rangs.  Les  Mysoréens,  qui 
s'en  aperçoivent ,  se  précipitent  avec  une  rage  re* 
doid)lée)  ils  massacrent  tout  te  qui  se  trouve  sous 
leurs  mains.  M«  de  Lally,  secondé  par  quelques  of- 
ficiers de  Tippoe,  se  multiplie  pour  arrêter  le  caiPk 
i^^o  f  gî^ô  ^  86S  efforts  géiiiéreux,  le  sang  cesse  de 
couler  f  le  petit  nombre  des  soldats  de  Brathwait 
encore  épargnés,  par  le  1er  et  le  feu  sont  fiB^its  pri- 
sonniers 1  on  aime  à  ajouter  qu'ils  furent  traités  par 
Lally  avec  une  humanité  extrême* 

Les  s^ooo  Francs  débarqués  par  Suffren  étaient 
pow  Tippooun  renfort  considérable,  qui  le  mettait 
à  m^me  de  tenter  plusieurs  mtreprises/  Le  3  avril, 
il  s'empara  de  Cuddalore^  place  en  ce  moment  fort 
importante  pour  lui^  car  elle  feumiseaitim  point 
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de  débarquement  favorable  pour  la  flotte  française. 
Sir  Edward  Hughes  quittait  à  cette  époque  Trinco- 
malee,  et  arrivait  à  Madras  le  la  mars.  Ayant  appris 
qu'une  flotte  de  navires  anglais  de  là  Compagnie 
était  en  vue  de  la  côte,  Suffren  quittait  aussi  Porto- 
Novo.  Sir  Edward  Hughes,  à  peine  à  la  voile,  ren- 
contra cette  flotte:  elle  était  composée  de  septvaish 
seaux  de  la  Compagnie ,  et  de  deux  vaisseaux  de 
guerre  sur  lesquels  se  trouvait  un  régiment.  Il 
donna  ordre  aux  vaisseaux  de  guerre  de  rallier,  et 
voulut  s'occuper  avant  tout  d'effectuer  un  débar- 
quement de  soldats  et  de  munitions.  11  voulait, 
dans  ce  but,  éviter  le  combat;  Suffren,  dont  les 
équipages  s'affaiblissaient  journellement  par  les 
progrès  de  la  maladie  et  le  manque  de  vivres,  était 
au  contraire  fort  désireux  d'en  venir  à  un  engage- 
ment décisif.  Les  deux  escadres  se  trouvèrent  en 
présence  le  8  avril  ;  les  Anglais  manœuvrèrent  trois 
jours  pour  éviter  le  combat,  et  les  Français  pour 
4es  y  contraindre.  Le  i  a,  Suffren,  ayant  enfin  gagné 
le  vent,  se  couvrit  de  voiles ,  et  se  trouva  bientôt  à 
une  distance  de  la  flotte  anglaise  qui  ne  permettait 
pas  à  celle-ci  de  s'échapper;  elle  était  tellement 
rapprochée  du  rivage  qu'un  des  vaisseaux  toucha. 
Un  combat  opiniâtre  s'ensuivit,  plus  long  et  plus 
sanglant  qu'aucun  de  ceux  que  s'étaient  jamais  li- 
vrés les  deux  nations  dans  cette  partie  du  monde. 
Les  deux  vaisseaux  amiraux  se  trouvèrent  long- 
temps engagés  corps  à  corps.  L'intrépidité  opiniâ- 
tre des  Anglais  contrebalança  l'avantage  du  vent 
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qu'avait  Suffren  ;  après  une  longue  canonnade  >  les 
deux  escadres  se  retirèrent  :  les  vaisseaux  des  An- 
glais étaient  plus  maltraités  que  ceux  des  Français, 
leurs  pertes  en  hommes  un  peu  moins  considéra- 
ble. Les  flottes  avaient  tellement  souffert  qu'elles 
demeurèrent  sept  jours  en  vue  lune  de  l'autre» 
mais  sans  rien  tenter,  chacune  occupée  à  se  répa*. 
rer.  Le  19,  l'amiral  anglais  mit  à  la  voile;  Suffren 
essaya  de  l'amener  à  une  nouvelle  action,  mais  sans 
succès,  et  sans  pouvoir  F  empêcher  de  se  rendre  à 
Trincomalee.  Les  Français  entrèrent  dans  le  port 
hollandais  de  Battacolo. 

L'armée  anglaise ,  après  avoir  passé  quelques 
mois  en  cantonnement,  était  entrée  de  nouveau  en 
campagne  le  1 7  avril.  Elle  marcha  d'abord  sur  Per« 
macoil  ;  mais  elle  apprit,  à  son  arrivée  à  Carangoly, 
la  prise  de  cette  place  par  Hyder  :  ce  dernier,  avec 
ses  auxiliaires  français ,  occupait  encore  une  forte 
position  dans  les  environs  de  Permacoil.  Les  Ân^ 
glais  continuèrent  d'avancer;  à  leur  approche, 
Hydcr  se  transporta  dans  les  environs  de  Kellinoor. 
Sir  EyreCoote  se  décida  alors  à  marcher  sur  Ârnec, 
où  étaient  les  magasins  de  Hyder,  ei  il  espérait  que 
la  nécessité  de  les  défendre  l'obligerait  à  combat- 
tre. Le  i**"  janvier,  sir  Eyre  Coote  prit  position  à 
3  milles  de  cette  place  ;  Hyder  exécuta  une  marche 
de  43  milles  en  deux  jours,  et  établit  son  quartier- 
général  à  Chittaput.  Avant  le  lever  du  soleil ,  les 
Anglais  se  mettent  en  marche  sur  Arnec  ;  alors,  au 
point  du  jour ,  une  vive  canonnade  les  prend  en 
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qu^^e,  brise  l«ap]i  rangs»  dispersa  les  bagages.  L'ear 
nemi  ne  se  montre  nulle  part ,  mais  on  s'attend  à 
une  attaque.  La  cavalerie  de  Hyder  ocoupe  eiSeoT 
tivem^mt  tout  le  terrain  voisin ,  d'où  elle  dpmine 
las  Anglais  cheminant  en  ce  moment  dans  une 
plaine  unie;  elle  les  menace  de  plusieurs  côtés 
à  la  fois.  Mais  pendant  ce  temps  Tippoo  est  entré 
à  Arnec  k  la  tête  d'une  division  considérable  :  il 
enlève  les  trésors ,  renforce  la  garnison ,  et  rejoint 
le  gros  de  l'armée;  ayant  ainsi  réussi  dans  son 
projet  j  Hyder  se  retire  en  cédant  peu  à  peu  le  ter- 
rain  à  Tennemi.  La  réduction  d' Arnec  étant  alors 
chose  sans  importance ,  sif  Eyre  Coote  rétrograde 
sur  Madras.  Pendant  la  route»  Tavant-garde  de 
l'armée»  composée  d'un  régiment  de  cavalerie  eu^ 
ropéenne»  tomba  dans  une  embifscade  ;  grand  nom* 
bre  de  soldats  furent  tués  »  le  rpste  fait  prison^ 
nier.  Le  ao»  l'armée  anglaise  rentra  dans  les  murs 
de  Madras. 

A  la  fip  de  ce  mois  j  la  conclusion  de  la  paix  avoQ 
lasMahrattes  fut  solennellement  annoncée  à  Ma^ 
draa.  Sir  Eyre  Coote  »  se  considérant  comme  investi 
du  droit  de  traiter  de  la  guerre  et  de  la  paix»  fit,  en 
son  propre  nom,  des  ouvertures  à  Hyder  ;  sans  avoir 
consulté  ni  le  gouverneur  ni  le  conseil»  il  proposa 
à  ce  dernier  d'accéder  au  traité  cqnclu  entre  les  An- 
glais et  les  Mahrattes ,  de  rendre  les  places  tombées 
en  son  pouvoir  et  d'évacuer  leGarnatique.  Il  le  mo- 
iiaçait  »  en  cas  de  refos ,  des  armes  des  Mahrattes  » 
qu'il  représentait  conune  au  moment  de  se  joindra 
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aux  ÂDglqiQ.  Lord  Macartoey  fut  alarmé  de  cette 
démarche  hardie  de  sir  Eyre  Cootp,  qui,  au  fait, 
n'était  rien  moins  qu'un  envahissement  complet 
de  tous  les  pouvoirs  de  sa  présidence.  Oq  prétend 
qu'il  fit  dissuader  Hyder  d'accéder  aux  proposir 
tiens  de  Coote,  en  faisant  jeter  adroitement  de$ 
doutes  dans  son  esprit  sur  la  validité  d'engagements 
pris  par  le  général  sans  la  participation  du  consei} 
et  du  gouverneur.  Hyder  n'était  pas  homme  à  s'ef- 
frayer beaucoup  de  la  menace  qui  lui  était  fait^ 
des  Mahrattes;  d'un  autre  côté,  il  savait  trop  bien 
ce  qui  se  passait  pour  que  l'avis  donné  par  lord 
Macartney  pût  avoir  grande  influence  sur  ses  dé^ 
terminations.  Quoi  qu'il  en  soit ,  }e  général  |Dyre 
Goote  quitta  Madras  le  i^""*  juillet,  et  se  rapprocha 
de  Hyder  «  afin  de  suivre  les  négociations  commea- 
cées.  Mais  le  général ,  homme  de  guerrid,  d'actipn, 
loyal  et  franc  soldat,  appesanti  par  l'âge,  n'était 
pas  un  politique  de  force  k  lutter  contre  Hyder  ;  Gp 
dernier  le  retint  dans  les  environs  de  Wandeswah  > 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  achevé  de  combiner  avec  l'a- 
miral français  un  plan  d'opérations  contre  Néga* 
patam.  Peitdânt  ce  temp^t  l'armép  anglaise  con- 
suma non  seulement  ses  propres  vivres ,  inais  une 
partie  de  ceux  de  la  garnison*  Hyder  demanda  09- 
suite  un  peu  de  temps  pour  réfléchir  ;  il  rappela , 
sous  prétexte  de  lui  donner  de  nouvelles  instruc- 
tions, le  wackel  qu'il  avait  auprès  de  sir  EyreC)oote, 
puis  tout-à*cpup  disparut,  sans  que  le  gépéral  an- 
glais ptkt  mn  dé<iQuynr  npu  seulement  de  ne^  pro- 
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jets,  mais  même  savoir  ce  qu'il  était  devenu.  Sir  Ëyre 
Goote,  de  mauvaise  humeur  contre  les  finesses  de  la 
diplomatie  orientale ,  n'eut  plus  qu'à  retourner  à 
Madras.  D'ailleurs ,  le  plan  convenu  entre  Hjder  et 
les  Français  pour  la  réduction  de  Nagapatam  ne 
put  recevoir  son  exécution.  Suffren  fit  bien  voile 
pour  s'y  rendre  ;  mais  il  fut  aperçu  par  la  flotte 
anglaise ,  et ,  bien  qu'à  son  tour  il  voulût  éviter  le 
combat,  il  y  fut  contraint  par  d'habiles  manœu- 
vres  de  Tamiral  anglais. 

Le  4  juillet,  une  action  générale  commença  entre 
les  deux  flottes.  L'amiral  anglais,  monté  sur  le  Su- 
perbcj  et  l'amiral  français,  monté  sur  le  Héros ^ 
cette  fois  encore  se  combattirent  loiig-temps,  pour 
ainsi  dire  corps. à  corps.  Pendant  une  heure  et 
demie  le  feu  se  maintint  des  deux  côtés  avec  une 
égale  intensitjà  :  la  victoire  était  encore  indécise 
lorsqu'un  changement  de  vent  subit  vint  jeter  tout- 
à-coup  le  désordre  dans  les  deux  lignes.  Suffren 
veut  reformer  le  premier  la  sienne  ;  il  présente  à 
l'ennemi  ceux  de  ses  vaisseaux  qui  ont  le  moins 
souffert  et  en  couvre  habilement  les  autres.  De  son 
côté,  l'amiral  anglais  fait  tous  ses  efforts  pour  ras- 
sembler ses  navires,  la  plupart  fort  maltraités, 
entre  autres  celui  que  lui-même  montait.  Au  mo- 
ment du  changement  de  vent,  le  capitaine  d'un 
vaisseau  français ,  le  Séuère^  qui  avait  déjà  donné 
quelque  preuve  de  faiblesse,  commande  d'amener 
son  pavillon  ;  deux  volontaires ,  auxquels  d'abord 
il  donne  cet  ordre ,  s  y  refusent;  cependant  le  pa- 
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TÎllon  est  amené  par  d'autres.  Avis  de  cesser  le  feu 
est  envoyé  dans  lesT  batteries  :  on  ne  vent  pas  y 
croire  ;  les  officiers  s'étonnent ,  s'indignent ,  mon- 
tent sur  le  pont;  l'équipage  partage  leur  indigna- 
tion. Un  d'eux ,  M.  Dien ,  premier  lieutenant ,  s'a- 
dresse au  capitaine ,  lui  reproche  sa  lâcheté  ;  tous 
ses  efforts  sont   inutiles.  Mais  alors  Téquipage, 
donnant  un  noble  exemple  d'indiscipline,  se  re- 
fuse à  obéir  et  continue  le  combat.  Le  lieutenant 
prend  le  commandement ,  le  pavillon  est  arboré 
de  nouveau ,  pendant  que  l'équipage  recommence 
le  feu  avec  de  grands  houras.  'En  ce  moment  /e 
Sultan  y  le  vaisseau  anglais  qui  combattait  le  Sé-^ 
i^èrcj  mettait  ses  canots  en  mer  pour  en  aller  pren- 
dre possession.  Cependant  l'amiral  Hughes,  par- 
venan  ta  rassembler  ses  vaisseaux  fortement  avariés, 
s'éloignait  lentement;  Suffren   resta  maître  du 
champ  de  bataille ,  hâtant  à  coups  de  canon  la  re- 
traite des  vaisseaux  anglais.  L'escadre  française  alla 
mouiller  à  Kifical.  Les  Anglais ,  se  trouvant  au 
vent,  avaient  la  possibilité  de  reprendre  l'ofien- 
sive  s'ils  voulaient  recommencer  le  combat  ;  l'état 
de  leurs  vaisseaux  ne  le  permit  pas.  Le  lende- 
main ,  Suffren  remet  à  la  voile  en  se  dirigeant  sur 
Gondeloor.  Â  peine  l'escadre  a-t-elle  fait  quelques 
milles ,  qu'un  navire  anglais  est  signalé ,  sous  pa- 
villon parlementaire  :  il  portait  un  officier  qui , 
montant  à  bord  du  Héros ,  remit  à  M.  de  Suffren 
une  lettre  de  sir  Edward  Hughes.  Par  cette  lettre, 
Vamiral  anglais  réclamait  le  Sévère  comme  appar- 
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teoiant  an  roi  d'Angleterre.  M*  de  Suflûrea  ignorsut 
Taocid^t  de  la  veîUe;  on  prétendit  que  le  pa- 
villon était  tombé ,  parce  qqe  les  cordages  avaient 
été  coupée ,  mm  Pon  amené*  Quelque$  discussioa^ 
s'ensuivirent*  Le  point  était  dilficile  k  éclaircirf 
ear  tout  isela  «yait  été  l'affaire  de  quelques  a&- 
çondes^  L'offtcier  anglais  persistait  dans  son  affîr* 
mati^e.  Mf  de  Suffron  termina  en  disant  gaie* 
ment  ;  «  Eh  bien  I  puisque  ce  vaisseau  est  ^  sir 
jËdwarci  y  ayez  la  bonté  de  le  prier  de  ma  part  de 
Y^nir  le  chercher  lui-même*  p  Henri  lY ^  le  héros 
g^  et  gascon,  n'aurait  pas  d|t  autrement* 

Suffren  à  Cuddalore  s'occupa  avec  une  activité 
extrême  de  mettre  sa  flotte  en  état  de  reprendre  la 
mer.  Quelquefois  »  pour  encourager  les  autres  par 
son  exemple»  il  travaillait  de  ses  propres  mains 
comme  un  simple  ouvrier.  I^e  bois  de  cbï^rpente 
était  ce  qui  manquait  le  plus,  ce  dont  on  avait 
le  plus  besoin»  et  on  le  vit  £ïire  lui  -  même  Ift  yy 
site  de  toutes  les  maisons»  de  tous  lès  établisse- 
ments publics  de  Cuddalore;  il  démolissait  une 
maison  pour  avoir  une  poutre  qui  lui  convenait. 
Un  grand  nombre  de  ses  officiers  lui  représentaient 
le  mauvais  état  de  ses  vaisseauic»  rinsùffîsance  des 
approvisionnements»  l'impossibilité  d'y  suppléer 
dans  cette  partie  de  l'Inde;  on  le  pressait  d'aller 
aui  lies  de  France  ou  de  Bourbon»  de  se  réppirer 
pendant  quelque  temps  dans  un  bon  port  :  rîea  de 
tout  cela  n'ébranlait  Suffren-  «  Jusqu'à  ^  que  yen 
nie  conquis  un  dans  l'Inde,  disait-il;  je  ne  veux 
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d'autrfi  port  que  VOcéan,  »  Dès  l6 1*'  «oùf  »  U  flotte 
fut  w  effpt  ap  éUti  4e  r^pjreQdre  la  mer  ;  elle  fit 

voilfl  pour  \6  m^if  On  m  reçut  h  nouvelle  i  Mar 

dra«  le  ^  du  ijaém^  mois,  )^  première  dirisioii  dfi 

renforts  fTa^ça}s  était  ié}k  arrivée  à  la  hauteur  delà 

pointe  de  Galle  1  la  seconde  dimpn  était  attendue 

journellement.  L«  président  et  le  oonseil  eençnf ent 

de  vives  alarmes  sur  le  ^ort  de  Trincomalee  et  de 

Nogapatamt  il9  oommmiiquèrent  leurs  eraiuteeà 

«ir  Edward  Hngbes,  essayant  de  lui  faire  sentir  la  nér 

cessité  de  prendre  la  mer.  Ces  représentations  blesf 

aàrent  l'amiral  :  il  répondit  qu'il  était  le  seul  juge  de 

ce  qu'il  était  convenable  de  faire  avec  la  flotte  ;  qu'il 

n'était  responsable  de  sa  conduite  qu'au  roi  ;  qu'il 

09  prendraitla  mer  avec  l'esoadre  de  Sa  Majesté  que 

le  jonr  seulement  où  i}  le  trouverait  bon.  £ffecti<r 

Tement,  on  était  déjà  au  120  aoi^t  avant  que  la  flotta 

reprit  lamer.  Le  a5  de  ce  mois,  Suffren  avait  jeté 

Vancredans  la  baie,  il  avait  débarqné  les  troupes  1 

les  batteries  de  siège  avaient  été  élevées  le  99  ;  la 

feu  de  la  garnison  fut  éteint  le  même  jouri  et  la 

place  se  rendit  le  lendemain.  L'amiral  anglais  ar* 

riva  le  a  septembre»  pour  assister  au  triompbe  de 

Suffren.  Le  lendemaii^  Tamiral  anglais  était  ardent 

au  combat  II  tenait  à  affacer  par  una  prompte  viçr 

toire  le  souvenir  de  sa  défaite  de  Trincomalee.  C'é- 
taitTintérêt  de  l'escadre  française  de  ne  pas  combat- 
tre ;  elle  s'était  assurée  d'un  port  avantageux  pour 
l'hiver ,  d*un  rendez-vous  pour  les  convois  :  l'ardeur 
de  Suffren  lui  fit  négliger  ces  cpnsid4l^ationp-  On 
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combattit  pendant  trois  heures  avecnne  égale  éner- 
gie, sans  succès  décisif.  Un  moment  Safl^en  se 
trouva  exposé  seul  au  feu  de  six  vaisseavx  ennemis; 
trois  des  plus  braves  capitaines  français  se  précipi- 
tèrent à  son  secours,  le  délivrèrent.  Les  autres,  dit 
un  historien  anglais ,  n'étaient  pas  dignes  de  ser- 
vir sous  un  aussi  grand  homme  de  mer.  La  nuit 
seule  fit  cesser  le  combat.  L'escadre  française  se 
retira  à  Trincomalee,  les  Anglais  firent  voile  pour 
Madras.  La  retraite  de  l'escadre  française  ne  fat 
pas  heureuse  :  entrant  de  nuit  dans  la  rade  de  Trin- 
comalee, un  des  vaisseaux  toucha  sur  des  rescifs  %t 
se  perdit;  deux  autres  reçurent  des  avaries  consi- 
dérables. 

Après  avoir  rompu  ses  négociations  avec  le  gêné- 
rai  Coote ,  Hyder  s'était  dirigé  sur  Arnec ,  où  se 
trouvaient  ses  magasins.  De  son  côté,  l'armée  an- 
glaise retourna  à  Madras.  La  présidence  avait  formé 
le  projet  de  reprendre  Cuddalore  ;  les  ordres  étaient 
déjà  donnés  en  conséquence,  mais  l'amiral,  au  grand 
étonnement  du  président  et  du  conseil,  refusa  sa 
coopération  pour  cette  entreprise  (i):  il  déclara  sa 
résolution  formelle  d'abandonner  la  côte,  et  de  se 
retirer  à  Bombay  pendant  la  mousson ,  résolution 
qui  jeta  la  consternation  dans  le  conseil.  ^^  ^ 


(I)  Nous  avons  va  des  preuves  de  la  bravoure  et  de  Thabilélé 
de  sir  Edward.  Oo  reconnaît  ici  cette  incompatibilité  d'inimeor 
qui  n'a  jamais  cessé  d'exister,  en  Angleterre  comne  en  France, 
entre  le  service  de  mer  et  celui  de  terre. 
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moment  Hyder  était  maître  absolu  du  Carnatique, 
les  Français  possédaient  Triacoipalee  »  où  lear 
flotte  avAît  un  abri  assuré;  par  le  départ  de  la 
leur,  les  Anglais  étaieat  encore  une  fois  menacés 
dune  expulsion  totale  de  cette  partie  de  llnde. 
A  ceux-là,  se  joignaient  encore  d'autres  inconvé- 
nients ;  les  approvisionnements  de  Madras,  fort  in- 
suffisants»  ne  pouvaient  être  renouvelés  que  par  la 
mer;  or,  s'il  arrivait  que  les  convois  fussent  in- 
terceptés par  les  vaisseaux  français,  la  disette  ne 
pouvait  manquer  de  se  faire  promptement  sentir  à 
Madras.  La  présidence  fit  aussi  valoir  auprès  de 
l'ami  rai  qu'il  avait  été  en  sûreté  sur  la  c6te  pendant 
la  mousson  dernière;  une  lettre  de  l'intendant  de 
la  marine  au  Bengale,  écrite  à  cette  époque,  of- 
frait de  conduire  les  vaisseaux  du  roi  en  sûreté  dans 
un  excellent  mouillage  à  l'entrée  de  la  rivière. 
L'amiral  ne  voulut  entendre  à  aucune  représen- 
tation. Pour  comble  d'inquiétude  et  d'embarras, 
la  présidence  apprenait  à  cette  époque  les  prépa- 
ratifs faits  par  les  Français  pour  attaquer  Nega- 
patam.  Un  détachement  de  l'armée  du  général 
Goote,  commandé  par  le  colonel  Fullarton,  s'était 
avancé  dans  les  provinces  du  Midi  ;  deux  jours 
après  l'arrivée  de  cette  première  nouvelle,  on  ap- 
prit que  la  flotte  ennemieétait devant Negapatam,  et 
que  cette  place  était  déjà  attaquée.  De  nouvelles  sup- 
plications furent  encore  adressées  à  l'amiral  ;  elles 
demeurèrent  également  inutiles ,  et  comme,  dans 
la  journée  du  lô  octobre^  se  manifestaient  les  ap- 
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pareikMf  d'nlie  t«mpéte^  il  xbit  à  la  voite,  6fc  ne 
tarda  pas  à  dUfiarattf é. 

Le  lendeteaiti ,  un  f pectadd  taitibk  d'oftrit  ^nx 
habitanla  de  Madtao.  Pltiftiéttrs  àèÉ  tAisgeauft  de 
Tesdadré  avslieut  édbaué  sut  le  rivage  ;  d*atitrM , 
ayant  rompu  leurs  c&bles^  étaient  devenud  le  joucrt; 
dès  Tenta  et  des  flots ',  tontes  les  barques,  dont  le 
nombre  ne  montait  pas  à  moins  de  lôo,  araient 
coulé  on  s'étittefit  briséei^  Sût  le  HVage$  3o,oôô  sacs 
de  tit  f  perte  irréparable  en  eé  moment ,  se  trena- 
VaièDt  perdus^  Long-teibps  avant  ce  malheut ,  la 
disette  de  vivre»  était  déjà  grande  k  Madras  \  le»  ra- 
vage» de  Hydër  avaient  forcé  une  multHude  d'ka- 
bitants  de  la  catepagné  à  cbercher  un  refuge  dans 
les  mur»  de  CMte  vitle^  La  Êunine  ne  tarda  pas  à 
éolater  atec  toute»  »e»  borreurs  i  le»  rues,  où  errait 
çà  et  là  ilne  population  extéttuée-de  besoin  i  s'oi- 
combraient  de  morts  et  de  mourant».  Bîeiitét  il  me 
fut  plo»  possible  d'enterrer  séparément  les  cadah 
vrea  :  à  dertaine»  heure» ,  passaient  dan»  les  rucis 
de»  charrette»  où  Ton  empilait  à  la  hâte  teox  dîi 
jour  ou  de  la  veille ,  puis  on  allait^  le»  jeter  dans 
de  large»  fosses  à  certaine  distance  de  la  ville. 
Alors  f  en  raisoA  du  grand  nombre  des  cadavres  « 
de^  la  négligence  ou  du  retard  apporté  k  leilr  inbu- 
mationv  Tair  se  chargea  d^  miasme»  et  de  vapeurs 
délétères  ^  de»  maladie»  pestilentielles  éclaterait  : 
pendant  quelque»  semaines,  il  neurut  jusqu'à  deux 
cents  et  deux  cent  cinquante  personne»  par  jouf . 
Lord  Maeartney  lutta  avec  énergie  contre  tant  de 
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maux  asCGumulés  9  il  s'efforça  de  faire  refluer  dans 
les  provinces  les  moins  épuisées  une  partie  de  la 
multitude  réfugiée  à  Madras. 

Le  quatrième  jour  après  le  départ  de  ta  flotte , 
sir  Riohard  Bickerton  était  arrivé  à  Madras.  Il  avait 
sous  ses  ordres  trois  régiments  de  i  ,000  hommes 
chacun  »  un  régiment  de  cavalerie  légère  montant 
à  340  hommes,  et  environ  1 ,000  recrues  levées  en 
Irlande  par  la  Compagnie.  A  peine  sir  Richard  ap- 
prifr-il  le  d^>art  de  la  flotte ,  qu'il  mit  immédiate- 
ment lui-même  à  la  voile  et  se  dirigea  sur  Bombay 
pour  j  rejpindre  sir  Edward  Hughes^  Depuis  peu, 
deux  attaques  d'apoplexie  avaient  atteint  sir  Ëyre 
Goote,  à  peu  d'intervalle  lune  de  l'autre  ;  la  force 
de  son  tempérament  avait  résisté,  mais  aux  dépens 
du  moral  y  demeuré  fort  affaibli.  Dans  le  bût  de 
chercher  quelque  soulagement  à  ses  maux  par  un 
cbangement  d'air  »  il  mit  à  la  voile  pour  Bombay. 
Le  général  Stuart  prit  le  eommandemrat  de  l'armée 
alors  sous  les  murs  de  Madras.  La  solde  était  de  six 
mois  en  arrière,  et  les  vivres  n'étaient  assurés  que 
pour  très  peu  de  jours*  Au  reste,  le  départ  de  sir 
Eyre  Goote  ne  péuvait  être  qu'avantageux  dans  les 
circonstances  fatales  où  l'on  se  trouvait  :  le  pou- 
viHr  qu'il  avait  reçu  de  la  présidence  du^  B^igale 
de  diriger  exclusivement  les  opérations  militaires 
arvait  souvent  été  un  obstacle  aux  bons  résultats 
qu'aurait  obtenus  lord  Macartaey }  ce  pouvoir  ne 
pottvait  a{^parteinr  au  successeur  du  général.  Le 
pténdnt  et  le  conseil  p«uftnt  de»  tors  essayer  de 
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mettre  à  exécution  divers  projets  de  réforme  des 
dépenses  militaires  devenues  trop  considérables  : 
il  leur  fut  encore  loisible  de  tirer  un  meilleur  parti 
des  troupes  en  les  établissant  dans  des  positions 
plus  avantageuses.  Un  détachement  de  4ûo  Euro- 
péens fut  envoyé  renforcer  l'armée  de  Bombay  ;  un 
autre  de  800  dans  les  circars  du  nord  ;  enlBn , 
5oo  hommes  allèrent  renforcer  la  garnison  de  Ne- 
gapatam.  Mais  la  situation  déplorable  des  Anglais 
se  trouva  heureusement  ignorée  de  leurs  ennemis  ; 
les  frégates  françaises  en  croisière  pour  s'emparer 
des  convois  n'eurent  pas  l'idée  de  reconnaître  la 
situation  de  Madras  à  ce  moment.  Bientôt  après,  de 
nombreux  secours,  des  approvisionnements  consi- 
dérables lui  arrivèrent  dû  Bengale  et  des  circars  du 
nord.  Enfin,  un  événement  d'une  importance  bien 
autre  acheva  de  faire  triompher  la  fortune  des  An- 
glais :  Hyder-Ali  mourut  d'un  cancer  au  dos.  On 
cacha  quelque  temps  sa  mort;  les  médecins  qui  le 
pansaient  continuèrent  à  se  rendre  dans  sa  tente 
avec  la  même  assiduité,  et  répandirent  sur  son 
compte  des  nouvelles  variées.  Il  s'agissait  de  donner 
à  Tippoo,  qui  alors  se  trouvait  à  la  tète  d'an  corps 
d'armée  séparé,  le  temps  d'arriver. 

Hyder  avait  alors  quatre-vingts  ans  ;  né  dans  une 
humble  situation,  il  mourait  souverain  d*un  vaste 
empire.  Né  avec  le  triple  génie  de  la  politique,  de 
la  guerre  et  de  l'administration ,  il  fut,  après  Du- 
pleix,  Tobstacle  le  plus  sérieux  que  rencontra  dans 
l'Inde  la  puissance  anglaise.  Nul  n'égala  sa  dextérité 
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à  se  mouvoir  dans  le  labyrinthe  de  la  politique 
orientale  :  les  peuples  furent  moins  oppressés  sous 
sa  domination  que  sous  toute  autre,  et  cependant  il 
sut  profiter  de  toutes  leurs  ressources;  enfin  le 
grand  art  de  la  guerre ,  qu'il  avait  appris  de  lui- 
même  ,  qu'il  avait  deviné ,  pour  mieux  dire ,  il  le 
pratiqua  avec  une  merveilleuse  sagacité.  Peu  de 
généraux  ont  possédé  mieux  que  Hyder  Tart  de 
choisir  leur  terrain,  de  dérober  à  Tennemi  le  secret 
de  ses  marches,  d'être  toujours  là  où  il  n'était  point 
attendu.  S'il  fut  souvent  vaincu,  la  cause  en  était 
à  cette  puissance  de  la  civilisation  qui  se  trouvait 
du  côté  de  ses  adversaires,  et  contre  laquelle  le 
génie  d'un  homme  est  impuissant.  Que  pourrait  tout 
l'art  de  César  ou  de  Napoléon  contre  une  forteresse 
qu'un  art  tout-puissant  mettrait  en  mouvement  sur 
le  champ  de  bataille?  Eh  bien,  c'est  le  cas  d*un  ré- 
giment européen  marchant  en  colonne  serrée,  son 
artillerie  sur  les  flancs,  au  milieu  d'une  armée  de 
rOrient  :  il  se  forme  en  carré,  se  ploie  eh  colonne, 
se  déploie  en  ligne,  avec  un  ensemble,  une  unité  qui 
en  font  uïi  seul  être,  d'une  puissance/^une  nature 
supérieure  à  tous  ceux  qui  l'attaguent.  A  ses  pieds 
viennent  également  se  briser  le  courage,  l'impétuo- 
sité des  soldats,  le  génie  même  du  chef  ennemi.  Plus 
mutipliées,  les  défaites  de  Hyder  ne  prouveraient 
donc  rien  contre  son  habileté;  au  contraire,  c'est  à 
lui  que  revient  le  mérite  de  ses  victoires.  Avec  de 
plus  fréquents  secours  de  la  France,  il  est  probable 
qu'il  eût  anéanti  dans  l'Inde  la  domination  anglaise. 
111.  d3 
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Ed  ce  moment ,  Tippoo  tenait  tête  au  colonel 
Humberstone-Mackensie.  Cet  officier  était  demeuré 
à  Calicut  depuis  le  commencement  de  mai  jusqu'à 
U  fin  de  septeml)re  ;  à  cette  époque,  il  marcha  sur 
palacotah,  forteresse  qui  commandait  la  passe  la 
plu9  importante  k  l'ouest,  entre  les  dmn  côtés  d(| 
la  presqu'île.  Sou  corps  d'armée  copsistait  an 
Qoo  Anglais  et  â,ooo  Cipayes  de  la  présidence 
de  Bombay,  plus  un  corps  de  i  ^300  Cipayes  com- 
mandés par  des  Européens  et  fournis  par  le  roi  de 
Tanjore.  Le  manque  de  moyens  de  transport  l'obli- 
geait à  n'avoir  avec  lui  qu'un  fort  petit  train  d'ar- 
tillerie. Il  demeura  devant  Ramgnz^ee  depuis  le 
ao  septembre  jusqu'au  6  octobre  ,  qu'il  s'en  em- 
para sjins  difficulté;  il  marcha  de  là  sur  Palacat- 
chery.  Mais  cette  place  ne  pouvait  être  prise  ^ans 
artillerie  de  siège  ^  eu  conséquence,  le  ^fi  octobre, 
Humberstone  fut  occuper  une  position  à  quelques 
milles  de  distance,  dans  le  but  d'attendre  qu'il  lui 
en  arrivât.  Dans  ce  mouvement  de  retraite,  une 
manœuvre  mal  exécutée  jeta  du  désordre  dans  la 
marche  du  détacbement.  Or,  l'ennemi  surveillait 
tous  les  mouvements  des  Anglais  :  il  s'embusqua 
dans  un  défilé,  et,  attaquant  vivement  l' arrière- 
garde*  s'empara  d'une  grande  partie  des  bagages  et 
des  munitions.  Les  Anglais  n'eurent  plus  qu'à  faire 
retraite  syr  la  cOte  avec  la  plus  grande  bâte.  Mai9 
les  Mysoréens,  tout  nombreux  qu'ils  fussent,  étaient 
pourtant  plus  mobilea  que  le  petit  corps  angl^Us  ; 
il^  l'enveloppaient»  ne  cetsant  de  tirailler  sur.^s 
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llaBcs  ou  M  ({awe ,  en^busqués  derrièit}  tous  les 
rochers,  derrière  toua  les  bois  qui  bordai^ut  1^ 
f  eute.  PeBdaat  deux  jours  ratieirs  les  Aegtoif  ne 
prirent  aueune  nourriture.  Us  atteignirent  enfin 
Rapguizee  le  1 8  novembre.  En  ce  moment ,  Tippoo 
marehait  lui-rméme  sur  oettf  «lie ,  à  la  tête  de 
eoyoao  hommes  que  la  lûblesse  d^  Anglais  dane 
la  Qanatique  avait  fMwmis  à  Hyder  de  ^étapfaer  de 
son  efirps  d'armée  priniûpal.  Tjjipoo  s  OYançait  à 
iMTohes  foreées)  la  retraite  des  Anglais  d9¥int 
pl«s  difficile.  Le  19,  71ii|mmi  eanonna  vivepient 
leur  tffiAre^farde.  A  la  nuit,  jlfi  arrivèrent  à  la 
rivière  de  Paniane ,  qii'il  semblait  impossible  dt 
passer»  grossie  qu-oUe  était  par  les  ploiee.  Au 
bout'dedeui  heures  de  roeb^rehes»  un  gué  fot 
trouvé ,  mais  si  profond  qu'im  avait  de  Teau  jus^ 
qu'au  menton  )  dans  Timpossilnlité  de  résister  aia 
fescfs  supérieures  dQ  Tippoo»  los  Ancrais  dureni 
pourtant  tenter  ce  i^sage ,  qu'ils  eiéeutèreni 
hûoreusement.  Dei)i  femmes  noires  qui  spimuent 
Varipée,  entraînées  par  leeourant,  fureqt  les  seulçs 
vîetimes  dé  cette  entreprise.  Tippoo  se  oroyan|  «s^ 
saré  de  sa  proie,  avait  péglig^  de  la  snrTttUnr  pesr 
dont  la  nuit;  au  point  du  jour  il  lut  étonné  et  irrité 
qu'elle  lui-eût  échappa*  Le  jour  suivant,  le  colfwpl 
Humberstone  atteignît  la  «lîle  de  Pameno ,  où  il  H<| 
renfefma.  Tippoo  oommenei  iinmédi»t*i)(MHt  loi 

opérations  du  siège  ;  le  a8  noyom^Ot  divisii^l  S(mi 
^rmée  en  quatre  cobnoQSt  il  «tta^vahi  rîll^^asiez 
mil  ktti&éù.  pnr  qtiilw  n^téi  k  h  fùiê»  ÏÏt^ 
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cette  attaque  parut  réussir  ;  il  pénétra  sur  les  rem- 
parts y  et  s'empara  de  FartîHerie  anglaise  ^  mais  il 
fut  pourtant  repoussé  ;  ses  efforts  pour  rallier  ses 
troupes  n'eurent  aucun  succès,  et  il  fallut  se  con- 
tenter de  continuer  le  blocus.  Une  autre  attaque 
aurait  sans  doute  été  plus  décisive.  Mais  la  nouvelle 
de  la  mort  de  Hyder-Ali  arriva  en  ce  moment  même 
au  camp  mysoréen  ;  se  mettant  immédiatement  eni 
route  avec  un  corps  de  cavalerie  d'élite,  Tippoo  se 
dirigea  aussitôt  sur  Arnec;  le  reste  de  l'armée  dut 
l'y  rejoindre.  Le  corps  de  Hyder  ayant  été  transporté 
àColar,  Tippoo,  qui  avait  fait  une  grande  diligence, 
s'y  rendit  aussitôt;  il  accomplit  ses  dévotions  sur  la 
tombe  récemnient  fermée  de  son  père,  puis  se  h&ta 
d'arriver  à  l'armée ,  toujours  cainpée  entre  Arnec 
et  Velore.  Grâce  au  secret  gardé  sur  la  mort  dé 
Hyder,  ses  lieutenants  avaient  pu  maintenir  Tordre 
et  l'obéissaiice  parmi  ses  troupes;  d'aillçurs,  Hyder 
les  avait  habituées  de  longue  main  à  une  subordi- 
nation qui  ne  pouvait  être  rompue  en  un  instant. 
Ayant  fait  payer  immédiatement  leurs  arrérages, 
Tippoo  monta  sans  difficulté  sur  le  trône  de  son 
père.  Aussitôt  après,  il  reçut  de  grands  renforts 
de  Cuddalore  :  c'étaient  goo  Européens ,  a5o  Caf- 
fires,  â^ooo  Gipayes  et  aa  pièces  de  canon.  A  la 
même,  époque ,  les  Anglais  n'avaient  à  leur  dis* 
position  dans  le  Garnatique  que  3,ooq  Européens 
et  ia,ooo  indigènes. 

A  la  mort  de  Hyder,  lord  Macartney  avait 
compté  sur  les  scènes  de  désordres  ordinaires  aux 
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armées  indiennes.  En  Tappirennant  il  ouvrit  Tavis 
d'attaquer  immédiatement  et  avec  vigueur;  ce  ne 
fut  pas  celui  du  général  Stuart ,  successeur  de  sir 
Eyre  Goote,  qui  se  trouvait  ainsi  que  ce  dernier  en 
discussion  ouverte  avec  la  présidence.  L'armée 
tout  entière,  à  vrai  dire,  ne  supportait  qu'avec 
une  extrême  impatience ,  et  qui  éclatait  de  temps 
à  autre»  sa  subordination  au  pouvoir  civil.  Les 
prétentions   d'indépendance  de  sir   Eyre  Goote 
avaient  ajouté  à  ces  dispositions ,  le  général  Stuart 
les  continua t  ou,  pour  mieux  dire,  les  exagéra. 
Dès  son  admission  dans  le  conseil ,  il  fut  en  op- 
position et  en  discussion  constante  avec  la  ioia- 
|orité;  les  registres  des  délibérations  ne  cessé* 
rent  de  s'emplir  de  fades  et  oiseuses  discussions 
sur  les  privilèges  de  son  grade ,  la  dignité  de  son 
rang ,  la  quotité  des  appointements,  etc.  Les  offi- 
ciers du  roi  employée  dans  l'Inde  s'étaient  toujours 
montrés  fort  mécontents  et  fort  humiliés  de  se 
trouver  dans  l'obligation  de  recevoir  des  ordres  de 
la  Compagnie  ;  ils  professaient  maintenant  la  doc- 
trine d'obéir  ou  de  ne  pas  obéir,  sous  leur  projHre 
responsabilité ,  aux  réquisitions ,  aux  sommations 
qui  leur  étaient  faites  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie, chose  qui  ne  tendait  rien  moins  qu'à  l'anéan- 
tissement du  gouvernement  même  de  l'Inde.  Peu 
auparavant ,  le  conseil ,  appelé  à  délibérer  snr  ce 
sujet,  avait  déclaré  :  que  le  passage  des  troupes  de 
la  solde  du  roi  à  celle  de  la  Compagnie  rendait 
leur  obéissance  aux  ordres  de  celle-ci  une 
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tioti  sou6«^iileildttd  I  mai»  exj^licitd^  de  cette 
tttation  t  q[tto  le  roi  se  i^senait  le  droit  de  régldr 
rintârieur)  k  discifiliiië,  Tergahisatioii ,  etc.»  «td. 
des  treapbs ,  mais  qu'il  ne  leur  denntit  Huoline  in*- 
ilmctida  pour  leurs  opératioas;  qu'en  coMëqueniie 
dleé  étaient  laissées  à  Is  Volonté  de  oeuii  qui  lee 
emplbjâidnti  Le  général  fit  une  réponse  dans  la^^- 
quelle  il  coiitestait  oe  droit  i  il  oohtiauait  à  récla^ 
Hier  la  fiiotilté  de  n*obéir  i|ue  Ib^sqde  lui^inèmé  le 
jugerait  conTenhble.  Le  comité  répliqua  par  un« 
défense  feriaelle  hu  général  de  donner  aucun  ordre 
eux  trodpës  du  roi  ou  de  la  Compagnie  »  OKeepté  siir 
4es  détails  de  la  discipline  et  de  Tordre  intériëuri 
Il  ne  résista  pas  otif  ëttraabnt  \  il  s'en  yeùgeàit  efli 
ne  eessaiit  d'opposer  des  obstaelaft  à  TexéOution 
de  tout  ce  i}ue  voulait  faire  le  comité  ou  le  pré^ 
sldent.  Ainsi  ^  dans  lés  circonktânioes  actuelles  « 
le  cémité  le  pressa  yiVbmeilt  de  lAettre  l'armée  ^n 
mouVeméiit  potir  frapper  un  coup  décisif.  Le  gé* 
lierai  affecta  d'abord  de  né  paë  ajbuter  foi  à  la 
nouvelle  i  plus  tard  il  assUra  qije  l'armée  serait 
prête  en  temps  côhVenable.  Le  fait  dé  la  mort 
de  Hjder  devint  certain  i  Ibs  remodtif&nces  de  la 
présidence  ifedoublèreilt:  L'officier  qUi  comman- 
dai) à  Trippasôor  fit  donner  la  nouvelle  que  le 
oamp  énnefaii  était  dans  la  eonsternatidn  et  la  cou*- 
fusion;  le  méiiie  officier  ajéutait  qu'une  attaque 
faite  avant  l'arrivée  de  Tippoo  ne  manquerait  pas 
de  le  disperseri  Le  |;énéral  Stuart  déclara  alori 
qée  le  dénuémeiit  de  l'armée^  l'absenoe  de  dioyeai 


de  trauspoft»  eto.»  M  lui  p«tiiwttaleiit  {mi  de  iiè 
mettre  eti  marohe  à  éetts  époque  de  Vâtifiée.  Il  f 
airsdt  oepeiidant  plus  d'ttu  muid  que  Id  goutei^ûemeni 
lui  atait  donûé  Tavis  dis  mettre  IM  troupes  ft  même 
d'entrer  en  campagne  du  jour  au  lendemain  i  aisu*- 
rsmce  lui  avait  éié  donnée  qu'il  aérait  promptemént 
pourvu^  dur  sa  demande,  à  tous  lès  besoins  de  Far- 
niée. 

L'armée  sb  mit  pourtant  en  éampagne  datas  l6 
^ammenoeilient  de  Tannée  1 763  i  elle  était  à  Wan- 
deewah  le  8  janvier.  Le  général  offk*it  la  bataille  à 
Tippoo  aussitôt  qu'ils  se  trouvèrent  en  présence  i 
mais  celui-ci  se  retira  eh  désordre  vers  la  rivièret 
Le  général  Stuart  retira  les  garnisons  de  Wandee^ 
luab  et  de  Garangoly,  qu'il  était  incapable  de  pro-- 
téger»  fit  sauter  les  fortifications  de  oès  deuk 
villes  »  et  se  dirigea  sur  Velore.  Pendant  ce  temps 
Tippoo  évacuait  ktcot^  dotat  il  fit  sauter  Une  partie 
des  fortifications ,  et  se  disposait  à  quitter  te  Cab^ 
iiatique  i  il  était  pressé  d'aller  repousser  une  at^ 
taque  à  laquelle  Sé  trouvait  étposéé  «n  ce  moment 
ttné  autre  partie  dé  ses  Ëtats.  Pendant  que  tippOb 
se  rendait  dans  lé  Gamatiqué,  le  corps  anglais 
qui  se  trouvait  alors  devant  Pantani  avait  en  ettét 
marché  sur  Merjee»  à  3oo  milles  au  nordt  legé- 
néral  MatthéVrS ,  commandant  Un  corps  ékpédi- 
tionnaire  de  Bombay,  le  rejoignit ^  lui-même  (ut, 
peu  après ,  renforcé  par  le  reste  des  troupes  em* 
ployées  sur  cette  côte.  Il  put  dès  lors  commencer 
Ms  opérations.  D'abord  il  s'empara  du  fortd'Onore^ 
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puis  se  dirigea  vers  une  passe  très  importante  ap- 
pelée Husseingurry-Ghaut,  au  haut  de  laquelle  se 
trouvait  un  petit  fort  susceptible  d  une  vigoureuse 
défense.  Pour  parvenir  au  sommet,  il  fallait  gravir 
la  pente  escarpée  d'une  montagne  de  5  milles  de 
hauteur;  le  chemin  en  était  étroit,  difficile,  dé- 
fendu  à  chaque  tournant  par  des  redoutes  et  des 
batteries  :  les  Anglais  les  enlevèrent  successive- 
ment. Au  sommet  se  trouvait  une  vaste  et  dernière 

• 

redoute  qui  paraissait  imprenable  ^  et  qui  peut- 
être  Teût  été  si  trois  compagnies  de  grenadiers 
n'eussent  trouvé  moyen  de  s'emparer  de  quelques 
rochers  qui  la  dominaient  :  elle  fut  obligée  de  se 
rendre.  Les  Anglais ,  ainsi  maîtres  de  ce  passage 
des  montagnes ,  débouchèrent  du  côté  opposé,  et 
allèrent  mettre  le  siège  devant  Bednore,  capitale 
de  la  riche  province  de  Canar^.  Malgré  les  succès 
précédents  et  la  rapidité  de  sa  marche,  l'armée 
était  au  moment  de  manquer  de  vivres;  mais  le 
gouverneur  de  la  place,  ignorant  que  Tippoo  mar- 
chait à  son  secours,  et  ne  voulant  pas  courir  le  dan- 
ger d'un  siège ,  se  hâta  d'entrer  en  négociation.  Il 
oflfrit  d'abandonner  la  ville,  le  fort,  le  trésor  pu- 
blic aux  Anglais;  il  demandait  que  la  vie  et  les  pro- 
priétés des  habitants  fussent  épargnées ,  conditions 
qui  furent  acceptées,  mais  violées  peu  après. 

Par  un  hasard  singulier,  un  Anglais,  Campbell, 
se  trouva  le  négociateur  de  ce  traité.  Campbell  s'é- 
tant  embarqué  quelques  années  auparavant  à  Goa 
pour  Madras ,  avait  fait  naufrage  sur  la  côte  de  Ma- 
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labar;  il  fut  pris  par  un  détachement  de  l'armée  de 
Mysore ,  et  jeté  en  prison ,  où  il  fut  retenu  et  fort 
maltraité*  Un  commandement  lui  fut  offert  dans 
larmée  mysoréenne ,  il  rejeta  cette  offre ^  et  ce  re* 
fus  aggrava  les  procédés  barbares  dont  il  était  l'ob- 
jet :  il  fut  enchaîné  à  un  compagnon  d'infortune;  ce 
dernier  mourut,  et  son  cadavre  n'en  demeura  pas 
moins  attaché  à  Campbell  jusqu'à  son  entière  disso- 
lution. Le  moment  était  venu  où  sa  santé,  affaiblie 
par  les  souffrances,  lui  faisait  entrevoir  la  mort 
comme  prochaine.  Alors  l'armée  anglaise  se  pré* 
senta  devant  Bednore,  et  le  gouverneur  eut  Tidée 
de  se  servir  de  lui  pour  ouvrir  des  négociations 
avec  le  général  Matthews.  Il  nous  a  transmis  les 
impressions  que  lui  fit  éprouver  cette  liberté  à  la- 
quelle il  était  rendu  lorsqu'il  n'osait  plus  y  croire  : 
«  Je  sortis  de  la  citadelle  avec  trois  hommes  qui  me 
servaient  de  guides.  La  soirée  était  délicieuse.  En 
me  trouvant  en  plein  air,  en  embrassant  de  mes  re- 
gards l'immense  étendue  du  firmament,  en  par- 
courant  des  yeux  les  beautés  prodiguées  par  la  na- 
ture dans  ces  climats,  j'éprouvai  des  sensations  trop 
sublimes  9  trop  ravissantes  pour  que  je  puisse  les 
décrire.  Mon  cœur  battait  pour  la  reconnaissance, 
il  s'élevait  avec  transport  vers  la  source  de  tout  ce 
qui  existe ,  et  je  sentais  que  l'instinct  de  l'homme 
le  porte  à  rendre  hommage  à  la  Divinité.   Une 
heure  d'un  bonheur  si  pur  ne  me  parut  point  trop 
achetée  par  une  année  de  souffrance.  L'avenir  s'em- 
bellissait pour  moi;  mon  âme  semblait  aussi  avoir 
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t^osé  néi  cMlHeë  i  je  tné  86titài»  léger,  je  cirbyàlA 
marchei^  dànâ  le^  àiriS;  » 

Le  ^estë  de  k  pt^oVitiëe  dtt  CAf  anà  ùe  tatdoL  t>&s  à 
suivre  rexôtnple  dé  h  capitale.  Le  gêDéràlMatthéWA 
fut  aussitôt  metti^  le  siège  déVftttt  Anàtipdl^e  ;  là 
ville  fut  empettéë  d'assaut  le  1 4  fëtHer ^  la  garnisoiL 
passêéiàu  Blderét)éé,  les  habitants UViréil  ttU pillages 
Un  sérail  oomp^^é  dtt  quatre  cents  femmes  appaf^ 
tenant  à  ïippoo  M  fut  point  épargnât  Lék  enfiuits 
de  ce  dernier^  qui  se  trouvaient  alors  don»  la  villéi 
échappèrent  au  cftrnage  eU  traversaiit  sur  un  petit 
bateau  là  rivière  qui  en  baigne  les  murs  $  ils  dë^ 
meurèrent  la  journée  entière  sut*  là  rivé  opposée, 
Kuachés  dans  des  bois  d'aloès  et  de  ôttCotierS,  et  dé 
là  purent  contempler  à  loisir  iHncèUdie  qui  devo'- 
rait  leui^  richee  demeures ,  iéurs  somj[>tueux  pa^ 
lais.  Par  Taide  de  quelqueii  bateliers,  accompa^ 
gnés  de  trois  od  quatre  femmes,  ils  pai^nreht  à  de 
réfugier  dans  la  (brtet^essè  de  Mangalore.  Après 
avoir  soutenu  quelques  jeuH  de  siège  ^  eette  ville 
se  rendit  aussitôt  que  Ih  broché  Ait  devenue  pra* 
ticable  ;  la  ville  d^Ouoi'ë  bvait  ouvert  ses  pointes  peu 
de  jours  auparavant.  Au  milieu  des  succès  qui  bi^ 
gnalaient  cette  «sampa^^^iie  »  le  désbrdre  et  les  did^ 
feeusions  les  plus  violentés  ne  tardèrent  pas  à  èclatet 
parmi  les  vainqueurs  au  sujet  du  butin,  k  Béd^- 
nore,  dn  avait  trouvé  un  trésor  ne  cbntenant  pU6 
moins  de  8 1  lacs  de  pagodes,  c'est^-dire  8ô  l  ,0oo  li- 
vres sterling.  A  côté  de  ces  richesses  qu'elle  venait 
de  conquérir,  Tarmée  ne  a'en  trouvait  pâd  muitift 


dâiié  nb»  iriLtirèiiie  détreiM  t  «Ito  tt^byâU  ^  rei^ 
de  B^dè  depuis  une  hti&4e  et  plys^  totttfefoiê^  le 
gétiéral  Malthewé  refUM  t)Otitiirèfaietit  de  Mtb  MtVi^ 
M  paitmi^t  4»  â^ntràges  l'argent  d(»tit  tu  tenfttt 
de  ë'mparer.  De»  murmurel  èdatèHStii  liAut«iaëlit 
dans  tdha  IM  fangs  de  l'ardiéè;  ili  fiireilt  «éfêMtnefit 
réptiaoéSi  Frappét  de  la  gravita  de  6es  tiOtiJonttiiA 
res,  troift  d«s  principat»  ofôcierâ ,  le  «olohél  MOJk^^ 
Ledd,  lé  cblonel  Humberiitohe  et  le  mtk\^T  ShaW; 
t|uittèrènt  rarmée  et  »e  rendirent  à  Botnbày,  dàfife 
le  but  d'expoBef  au  conseil  et  au  président  la  si^ 
tuatimi  de  Tarmée.  Le  conseil  >  accueillant  ceâ  ré^ 
^présentations,  destitua  le,  général  Mâtthews,  et 
nomma  pour  le  rraiplacer  le  colonel  Mac'Leod  $  qtli 
le  sùitAit  immédiatement.  Des  nombreuses  plaintes 
s'életérént  à  cette  époque  centre  la  tiolence  at  la 
irapaoité  de  Matthews  \  toutefois»  comme  il  mourut 
atant  d'avoir  eu  Toocasion  d' j  répondre  »  rUstoire 
ne  doit  lés  accueillir  qu'avec  quelque  défiance^ 

Le  colonbl  Jklac'Leod^  accompagné  du  major  ShàW 
et  d'Humberstoné)  se  mit  aussitôt  en  rodte  pour  aller 
prmdi^e  le  commandement  qui  venait  de  Ibi  être 
èonftré.  ils  s'embarquèrent  stir  deut  sloops  i  mhiSi 
peu  après  être  sortis  du  port  ils  rencontrèrent  une 
flotte  mahratte  de  cinq  gros  vaisseaux;  La  nouvelle 
du  traité  passé  entre  le  golivet^oement  de  Poonah 
et  les  Anglais  n'élait  pas  encore  arrivée  jusqu'au 
eolhmandant.dé  cette  flotte  :  il  voulut  S'emparer  dés 
deux  bftQinents  montés  par  Mac'Leod.  Ce  dernier 
aurait  peu^étre  pu,  en  employant  des  mo^ns  de 
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coDciliatioD  »  f^ire  compreDdre  aux  Mahrattes  Tètat 
des  choses,  ou  du  moins  obtenir  d'eux  d'être  con- 
duit à  Gfaeria»  où  tout  se  fût  expliqué.  Mais  c'était 
un  homme  d'un  caractère  hardi,  impétueux,  im- 
patient de  toute  résistance  ;  pressé  d'ailleurs  de  se 
rendre  à  son  poste ,  tout  délai  lui  était  odieux  en 
ce  moment.  Il  donna  à  l'équipage  des  sloops  l'or- 
dre de  repousser  les  Mahrattes  par  la  force,  si 
ceux-ci  tentaient  de  disputer  le  passage.  Les  étpii- 
pages  des  deux  bâtiments  de  Mac'Leod,  obéissant 
à  cet  ordre,  se  firent  bravement  tuer.  Les  deux 
bâtiments  n'en  tombèrent  pas  moins  au  pouvoir 
des  Mahrattes.  Le  major  Shaw  fut  tué,  Mac'Leod 
et  Humberstone  tous  deux  blessés ,  et  le  dernier 
mortellement  :  il  mourut. à  Gheria  peu  de  jours 
après.  Humberston,  qui  n'avait  que  vingt^huit  ans, 
promenait  à  sa  patrie  un  homme  remarquable;  il 
était  tout  à  la  fois  passionné  pour  Tétude  de  l'anti- 
quité et  pour  celle  des  sciences  qui  se  rattachaient 
à  sa  profession  ;  c'était  un  littérateur  et  un  mathé- 
maticien distingué.  Quand  il  avait  accompli  ses  de- 
voirs de  soldat  et  de  général ,  on  le  voyait  dans  sa 
tente  unPlutarque  à  la  main,  ou  bien  tout  occupé 
de  la  solution  de  quelque  problème  d'algèbre  ou 
de  géométrie. 

Depuis  la  prise  d^  Bednore ,  de  nombreux  déta- 
chements de  troupes  ne  cessaient  d'en  partir  pour 
aller  soumettre  ou  rançonner  les  différentes  villes 
et  districts  de  la  province.  L'argent  était  le  seul 
objet  de  ces  excursions ,  qui  ne  se  rattachaient  à 
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aucune  grande  combinaison  militaire;  d'ailleurs 
Tarmée  anglsûse,  parfaitement  tranquille,  nulle- 
ment sur  ses  gardes ,  croyait  n'avoir  rien  à  redou- 
ter. Tout-à-coup  Tippoo  apparut  pourtant  à  qua- 
tre milles  de  Bednore ,  avant  qu'aucune  nouvelle 
de  sa  marche  fût  parvenue  aux  Anglais  ;  ceux-ci , 
obligés  d'abandonner  la  ville,  ainsi  qu'une  grande 
partie  des  approvisionnements,  n'eurent  que  le 
temps  de  se  réfugier  dans  la  forteresse.  Tippoo  en 
commença  le  siège,  en  même  temps  qu'il  envoyait 
divers  détachements  parcourir  la  province  et  s'em- 
parer des  villes  secondaires.  Les  fortifications  de 
la  citadelle  de  Bednore  étaient  en  fort  mauvais 
état  ;  les  Anglais  avaient  peu  de  munitions ,  encore 
moins  de  vivres  ;  les  fatigues  et  les  maladies  fai- 
saient de  nombreux  ravages  dans  leurs  rangs  ;  aussi 
se  rendirent-ils  par  capitulation  dès  le  3o  avril.  Un 
article  de  la  capitulation  portait  qu'ils  seraient 
renvoyés  sur  la  c6te  ;  un  autre,  que  le  trésor  pu- 
blic serait  rendu  intact  à  Tippoo  :  dernière  condi- 
tion parfaitement  inexécutable,  car  une  partie  du 
tr^or  avait  été  pillée.  Tippoo  s'en  prévalut  pour 
ne  pas  observer  l'autre,  ou  pour  excuser  son  man- 
que de  foi.  Les  Anglais  furent  chargés  de  fers , 
dirigés  sur  la  citadelle  de  Mysore ,  et  là  enfermés 
dans  d'étroites  prisons.  On  prétendit  que  le  géné- 
ral Mat  théws*avait  fait  creuser  et  remplir  de  pièces 
d'or  les  bambeuâ  de  son  palanquin.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Tippoo,  au  lieu  de  s'endormir  sur  la  prise  de 
Bednore,  se  dirigea  sans  perdre  de  temps  sur 
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Mangalore  :  ainsi  que  spn  père,  il  attachait  uir  prU 
immepse  à  la  possession  de  cette  ville ,  la  mieux 
fortifiée  et  possédant  \^  meillenr  p^ert  4e  coUft 
partie  de  Vlfide.  l^e  1 6  mai,  il  parut  sur  les  hau^; 
tfiurs  qui  la  dominant,  k  la  i,éte  de  «a  ««Tiilcurie; 
les  avapt-postes  de  la  garnison  furent  repouwés  t 
en  peu  d'heure^  il  acl^eva  l'ipYfl^tisftainenl  de  1% 
place. 

Cependapt,  aus^tftt  qi;e  1^  g^ral  ^Pa^xi  %piiril 
le  départ  de  XippoQi  il  rétrograda  iiv^q  spp  «môa» 
et  le  99  février  vint  çîiwper  îiuprés  du  mm\  Swat 
Tboçftîii,  I^  gpuverneur  oS  Iç  («pp^il  ferinôrent  1^ 
projet  de  faire  upe  diYerfiqj*  W  filTeur  4fi  U  gwnin 
«on  de  Mi^pgalore,  par  Wf)  attaqua  aû\id$^Ul0  aU  midi 
et  à  l'est  dfîs  Hlt^ts  de  Tippço,  ^e  oqrps  d'arnite 
^tî^tioppé  à  TwjorP  rpçj^t  l'pr^r^  d9  maich»  à 

i'opest ,  dan^  1%  direotiofli  4e  Velop».  Ia  général 

$tuart,  toujours  iininiô  49  Ifi^épie  mauvaise  yqt 

lopté,  déclara  ça  mouv^Wïept  in^po^iW»  j  en  fouaét 

quepfip  i  l'armée  dewèur^  immQlùIfli  P«iid»«t  oa 

tçjnps,  le  bailU  de  Suffren,  prpfitSPt  de  l'abseiwa 

de  la  flptte  anglais^ ,  qui  i)  était  p^q  ppQ9re  de  ren 

tour  de  Boipl)îiy,  débarquait  ^  C^udd^^r^  1*  »»»*• 

quis  de  Bussy  i^t  up  détacj^^eqt  de  ^rcH^pei  fruH- 

çaises.  La  réprisg  4e  P0f$se«ei()i9  4q  c^M^  plfkM 

était  de  la  derpièrp  iipportapce  pour  l^  AAglati* 

l'éloign^ept  dç  ^ippop  pr^^^it  un#  99fm^ 

favorable  pour  la  teptflr  ;  en  çoilféqu^Afi^t  H  ff^-' 

dept  et  le  popseil  solUq^èf^f  y)8^|M«^^t  Ip  gêné» 

rai  de  s'occujier  dç  ççttç  «9tre|kf  i^>  4  tog^  CM 
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çoIlicitAtiûji3  %  celui-ci  répondait  e/i  représentant 
Varmée  comme  hors  d'éiat  de  reprendre  la  çcimpa^ 
gpe.  Après  de  longs  délais,  après  avoir  écrit  à  Vpf- 
fioier  commandant  Tarpixée  de  Touest  de  venir  «q 
TénniT  promptement  à  Ini,  tout  important  qu'il  fij^ 
de  conserver  de  ce  côté  un  corps  capable  de  faire 
diversion,  le  général  S|nart  ^e  mit  enfin  en  roule. 
Le  succès  dépendait  avant  tout  de  1^  célérité ,  1^ 
distance  de  Madras  à  Cuddalore  n'est  que  de  cent 
nulles,  il  ne  mit  pa^s  moins  de  quarante  jours  à  la 
parcourir.  L'amiral, >  cause  du  manque  des  vivres 

et  d'eau ,  ne  pouvait  pourtant  r^^ter  que  peu  de 
teinps  devant  Cuddalore.  Le  ^  juin,  le  général 
Stuart  arriva  enfin  devant  cette  place,  Les  Fran- 
çais avaient  ajouté  au3^  fortifications  de  la  ville  plu- 
sieurs ouvrages  considérables  :  le  1 3,  il  fut  décidé 
que  ces  ouvrages  seraient  attaqués  de  trois  côtés  à 
la  fois.  Trois  coups  de  canon,  tirés  du  spmmet  d'ung 
colline,  devaient  être  le  signal  de  l'attaque.  Ce  si- 
gnal ne  fut  point  entendu  2  les  attaques  furent  faites 
successivement,  au  lieu  de  l'être  4outes  à  U  foiSi 
et  les  assaillants  furent  repoussés.  Cette  défaite, 
une  des  actions  les  plus  meurtrières  de  l'Inde,  fut 
fut  terrible  pour  l'armée  anglaise  \  elle  laissa  sur 
le  champ  de  bataille  62  officiers  et  920  soldats, 
presque  tous  Européens.  Les  anglais  passèrent  la 
nuit  sous  les  armes  ;  ils  s'attendaient  à  une  atta- 
que, qu'ils  auraient  difficilement  soutenue.  Les  of- 
ficiers  français  étaient  impatiens  de  combattre,  la 
destruction  complète  de  l'armée  anglaise  ne  tenait 
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qu'à  une  attaqua  faite  avec  promptitude  et  vigueur; 
maisTimpétueux^le  brillant  Bussy,  toujours  d'une 
admirable  bravoure ,  était  devenu  un  vieillard  aux 
résolutions  calmes  et  lentes  :  il  réprima  l'ardeur 
de  son  armée.  Le  général  sir  Eyre  Goote,  un  des 
anciens  adversaires  de  Bussy,  accourait  alors  pour 
le  rencontrer  de  nouveau  sur  le  champ  de  bataille. 
Après  un  court  séjour  à  Calcutta ,  il  s'était  em- 
barqué pour  revenir  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  Madras.  Une  frégate  française  donna  la 
chasse  pendant  cinq  jours  au  bâtiment  qu'il  mon- 
tait. Le  vieux  général,  pendant  ce  temps,  demeura 
constamment  sur  le  pont,  rien  ne  put  le  détermi- 
ner aie  quitter.  L'impétueux  rival  deLally,  le  sol- 
dat de  Plassey  n'était  plus  qu'un  vieillard  faible, 
débile,  irritable;  à  la  vue  de  cette  frégate,  qui  ne 
le  quittait  pas ,  et  que  lui-même  ne  pouvait  se  dé- 
cider à  perdre  de  vue,  on  l'entendait  s'écrier  à  cha- 
que instant  :  «  Après  tant  de  travaux,  qu'il  csl  cruel 
de  tomber  entre  les  mains  de  mes  ennemis  (i)  !  Sir 
Eyre  Coole  parvint   toutefois  à  gagner  Madras  ; 
mais  les  émotions  de  ces  derniers  temps  avaient  été 
trop  fortes  pour  son  organisation  affaiblie  :  il  ren- 
dit lé  dernier  soupir  peu  de  jours  aprèsi  Parmi  ses 
contemporains  y  le  chagrin  avait  mis  Qn  aux  jours 
de  Clive ,  la  hache  du  bourreau  à  ceux  de  Lally , 
Bussy  était  devenu  comme  étranger  à  ce  nouveau 
monde  de  Tlnde;  ainsi  disparaissent,  ainsi  se  suc« 

(f  )  Sir  Thomas  Muoro,  1. 1,  p.  62. 
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cèdent  les  générations  sur  ce  grand  théâtre  de  l'his- 
toire. 

Cependant  sir  Edward  Hughes  reparut  devant 
Guddalore  le  16  juin;  presqu'au  même  moment 
Tescadre  française  fut  signalée.  Le  projet  de  Suf- 
fren  était  de  combattre;  celui  de  sir  Edward,  au 
contraire,  d'éviter  soigneusement  tout  engagement, 
afin  de  demeurer  libre  de  se  porter  au  secours  de 
l'armée  anglaise.  Dans  ce  but,  il  était  venu  mouiller 
en  vue  du  camp  anglais  ;  l'apparition  des  vaisseaux 
français  le  contraignit  de  reprendre  la  mer.'  Pen- 
ddant  trois  jours  les  deux  escadres  en  présence  ma- 
nœuvrèrent, tantôt  pour  prendre,  tantôt  pour  con- 
server le  vent.  Les  Anglais  avaient  dix-huit  voiles, 
les  Français  seize.  Le  combat  commença  sur  les 
trois  heures  et  demie.  Suffren  montait  une  frégate, 
la  Gléopâtre.  Le  combat  durait  depuis  une  heure, 
lorsque  le  feu  se  manifesta  à  bord  du  vaisseau  fran- 
çais le  Fendant;  le  Flamand^  qui  le  suivait,  se  porta 
en  avant  pour  le  couvrir;  pendant  qu'il  exécutait 
cette  manœuvre ,  le  Gibraltar  tenta  de  couper  la 
ligne  française  en  traversant  l'espace  que  le  Fla- 
mand venait  de  laisser  libre,  mais  celui-ci  ma- 
nœuvra assez  à  temps  pour  l'empêcher.  La  nuit 
sépara  les  Combattants  ;  le  jour  suivant,  les  Fran- 
çais mouillèrent  dans  la  rade  de  Porto-Novo.  Le  22, 
les  deux  escadres  se  retrouvèrent  encore  en  pré- 
sence :  Suffren  oflTrit  demouveàu  la  bataille;  l'amiral 
Hughes  ne  jugea  point  à  propos  de  l'accepter,  et  fit 
voile  pour  Madras.  L'amiral  français  se  rendît  alors 
in.  a4 
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à  Cuddalore,  où  il  débarqua  tout  ce  qu'il  put  de  ses 
équipages ,  et  concerta  avec  Bussy  de  vigoureuses 
mesures.  Un  officier  anglais  faisant  partie  de  Tar- 
mée  du  général  Stuart  peint  ainsi  cette  ardeur,  cette 
activité  infatigables  :  «La  présence  d'un  tel  homme, 
écrivait  sir  Thomas  Munro,  nous  obligeait  à  faire 
nos  approches  avec  la  plus  extrême  prudence ,  à 
nous  entourer  de  fortes  gardes.  11  ne  cesse  de 
presser  M.  de  Bussy  de  nous  attaquer  ;  il  lui  offre 
de  débarquer  la  plus  grande  partie  de  ses  équipa- 
ges, et  de  les  conduire  lui-même  donner  Tassant  à 
notre  camp.  »  Pour  la  première  fois,  l'union  la  plus 
'  parfaite  existait  alors  parmi  les  Français  :  un  même 
zèle  pour  le  service  du  roi,  un  même  désir  de  gloire, 
aniiùaient  Suffren  et  Bussy.  Les  difficultés  de  rangs, 
les  rivalités  du  service,  les  questions  d'étiqijiette 
avaient  cessé  de  se  montrer  :  leur  mutuelle  ardear, 
l'élévation  du  génie  de  Bussy,  les  mettaient  biea 
au-dessus  de  toutes  ces  choses.  De  l'autre  côté  se 
trouvait  au  contraire  une  armée  affaiblie,  découra- 
gée; un  général  mécontent  de  la  présidence,  redou- 
tant en.gguelque  sorte  un  succès  qui  devait  profiter 
à  ses  ennemis.  Bussy,.  repoussé  dans  une  première 
sortie  le  ^3  juin,  avait  pris  une  éclatante  revanche 
le  4  juillet;  encore  cette  fois,  les  affaires  des  An- 
glais commençaient  donc  à  prendre  une  fâcheuse 
tournure.  En  ce  moment  la  nouvelle  de  la  paix  ré- 
cemment conclue  en  Europe  parvint  à  Madras  ;  la 
présidence  s'empressa  de  la  transmettre  à  Bussy  et 
»    à  Suffiren  ;  elle  demandait  en  même  temps  une  sus- 

•  ■  _ 
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pension  d'hostililés  jusqu'à  Tarrivée  du  traité  qui 
devait  être  prochaine.  La  suspension  d'armes  .fut 
accordée  ;  plus  encore,  le  corp%  français  au  service 
de  Tippoo  dut  le  quitter.  Sur  les  instances  de  la 
présidence  de  Madras,  Bussy,  comprenant  que  tout 
était  fini,  se  chargea  même  d'être  son  intermédiaire 
auprès  de  Tippoo  pour  engager  celui-ci  à  déposer 
les  armes. 

*  Délivrée  de  ce  souci ,  la  présidence  de  Madras 
s'occupa  de  .quelques  autres  mesutes.  Les  deux 
corps  d*armée  chargés  de  la  protection  des  fron- 
tières, l'un  au  nord,  l'autre  au  midi,  furent  renfor- 
cés. Le  colonel  FuUarton  commandait  la  division 
du  niidi  :  il  se  trouvait  assez  fort  pour  pénétrer 
jusque  dans  lé  cœur  du  royaume  de  Mysore,.  peut- 
être  pour  attaquer  la  capitale  elle-même.  Assurée 
de  la  paix,  la  présidence  saisit  cette  occasion  de  se 
donner  satisfaction  contre  le  générât  Stuart  ;  elle 
lui  donna  Tordre  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Les  explications  entre  le  gouvernement 
et  le  général  furent  chaudes,  emportées  ;  les  préten- 
tions réciproques  en  restèrent  plutôt  animées  que 
conciliées.  Le  gouverneur  fit  la  motion  que  le  com- 
mandement serait  retiré  au  général  Stuart,  que 
lui-même  serait  congédié  du  service  de  la  Compa- 
gnie. Ce  dernier  protesta  contre  cette  décision  ;  il 
annonça  même  la  ferme  résolution  de  retenir,  mal- 
gré le  conseil ,  le  commandement  des  troupes  du 
roi.  Après  lui,  le  commandement  revenait,  dans 
Tordre  hiérarchique^  au  colonel   sir  John  Bur- 
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goyne  ;  celui-ci  n'en  professait  pas  moins  la  réso- 
lution de  continuer  d'obéir  aux  ordres  du  général. 
Dans  cet  embarras ,  le  conseil  se  décida  à  une  me- 
sure hardie  :  le  général  étant  à  la  campagne ,  sa 
maison  fut  investie  par  un  détachement  de  Ci- 
payes  ;  il  fut  fait  prisonnier,  et  enfermé  dans  le 
fort  Sain t- Georges ,  jusqu'au  moment  où  il  se 
trouva  un  vaisseau  qui  f  tt  voile  pour  T  Angleterre  ; 
alors  il  fut  embarqué  de  vive  force.  Par  suite  des 
démarches  de  Bussy,  Tippoo  répondit  favorable- 
ment aux  ouvertures  de  la  présidence  à  Toccasion 
de  la  paix.  Tippoo  paraissait  consentir  à  un  traité 
sur  la  base  d'une  mutuelle  restitution  de  conquê- 
tes; il  se  montrait,  en  outre/disposé  à  envoyer  deux 
ambassadeurs  à  Ma4ras.  De  son  côté ,  la  présidence 
se  décida  à  envoyer  auprès  dû  sultan  trois  commis- 
saires.  Jalouse,  d'ailleurs,  de  créer  en  même  temps 
une  diversion  en  faveur  de  Mangalore,  elle  donnait 
au  colonel  Fullarton  Tordre  d'agir  le  plus  promp- 
tement  et  le  plus  vigoureusement  possible. 

Fullarton  se  décida  donc  à  entrer  immédiate- 
ment en  campagne.  Son  premier  soin  fut  d'aug- 
menter son  armée  des  garnisons  de  Tanjore,  de 
Trifchinopoly  et  de  Tinivelly.  Parti  de  Dindigul 
le  q3  mai  1788,  il  se  dirigea  vers  Daroparam,  l'ar- 
mée partagée  en  deux  divisions  ;  les  environs  de  la 
place  étant  inconnus  ^  il  fallut  se  diriger  d'après 
les  renseignements  de^  espions  indous.  L'un  d'eux 
décrivit  au  colonel  Fullarton  Daroparam  et  ses  ap* 
proches,  un  autre  fit  un  rapport  du  même  genre  à 
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l'officier  commandant  la  seconde  division.  €es 
deux  divisions  se  mirent  en  marche  à  la  nuit  ; 
elles  traversèrent  une  rivière»  et,  en  se  guidant 
sur  ces  renseignements ,  vinrent  occuper  précisé- 
ment le  lieu  qui  leur  était  indiqué  par  les  espions; 
c'était  une  très  forte  position,  à  quatre  cents  ver- 
ges de  la  place  ;  on  y  établit  aussitôt  des  b^tte* 
ries,  qui  commencèrent  à  battre  en  brèche.  Certes, 
c'efit  quelque  chose  de  remarquable  que  l'exac- 
titude des  renseignements  qui  permirent  d'agir 
ainsi ,  au  milieu  de  la  nuit ,  avec  une  telle  préci- 
sion ;  mais  les  espions  indous  sont  doués  en  ce 
genre  d'une  admirable  sagacité,  les  journaux  des 
officiers  anglais  en  fournissent  mille  et  mille  exem- 
ples. Dans  leurs  récits  ils  n'omettent  jamais  la  plus 
petite  circonstance,  le  détail  le  plus  minutieux  ; 
d'autres  fois,  faisant  mieux  encore,  ils  font  avec  de 
la  terre  glaise  le  plan  en  relief  de  la  ville  et  du  ter- 
rain dont  ils  parlent,  avec  autant  d'exactitude  que 
pourrait  le  faire  un  ingénieur  consommé.  Le  siège 
venait  de  commencer,  lorsque  Fullarfon  reçut  du 
général  Stuart  des  ordres,  écrits  sans  la  participation 
de  la  présidence,  qui  le  rappelaient  ;  il  obéit,  et  se 
mit  en  marche.  Â  peine  avait-il  fait  trois  milles, 
que  la  nouvelle  lui  parvint  de  la  suspension  des 
hostilités  et  de  la  fin  de  la  guerre  avec  Tippoo.  Le 
colonel  FuUarton  employa  aussitôt  son  activité  à 
rétablir  Tordre  et  l'obéissance  dans  Madura  et  Ti- 
nivelly,  car  pendant  les  embarras  du  gouvernement 
de  Madras  la  plupart  des  polygards  s'étaient  ré- 
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Yohés.  Dans  une  lettre  de  la  présidence,  Fullarton 
assignait  comme  la  canse  principale  de  oet  esprit 
dinsùbordination  la  conduite  oppressive  et  tyran- 
niqiie  des  agents  de  la  Compagnie  i  cependant  il 
iaisait  une  édatante  exception  en  faveur  du  femeax 
Mahomet-^JHfisoqf  t  «  Tandis  qu'il  gouvernait  ces 
provinces ,  dit  Fullarton  «  toute  son  administration 
manifestait  delà  vigueur  et  de  l'énergie;  sa  justice 
était  hors  de  question ,  sa  parole  inviolable ,  ses 
mesures  si  bien  conçues  et  si  bien  exécutées  qu'au* 
eun  moyen  d'échapper  au  chàtinient  n'existait  pour 
le  coupable.  Je  crois,  concluait  Fullarton  ,  que  la 
sagesse,  la  vigueur  et  l'intégrité  n'ont  jamais  brillé 
chex  aucun  autre  homme  avec  plus  d'éclat.  » 

Après  avoir  reçu  des  renforts  de  Cuddalore  dans 
le  mois  d'août*  Fullarton  se  mit  en  marche  du  cAté 
de  Mysore.  Les  instructions  de  la  présidence  lui 
ordcmnaient  de  ne  rien  tenter  jusqu'à  la  conclusion 
des  négociations  alors  entamées  avec  Tippoo.  Le 
18  octobre,  les  vivres  de  son  armée  touchaient  au 
moment  d'être  épuisés}  il  apprit  alors  que  Tippoo 
venait  de  renouveler  les  hostilités  contre  Manga- 
lore.  Long-temps  Fullarton  avait  médité  une  en- 
treprise contré  Seringapatam  1  toutefois  il  n'avait 
pas  osé  la  tenter,  pajrce  qu'il  n'avait  pas  entre  lea 
mains  de  place  assez  forte  pour  lui  servird'entr^ 
p6t  sûr,  ou  bfen  de  point  de  retraite  en  cas  de 
revers.  Par  eette raison,  il  se  détermina  à  marcher 
sur  Palacatchéry ,  l'une  des  plus  fortes  places  de 
rindfti  elle  cMomaude  un  des  passages  importants 


de  la  chatne  de  montagnes  qui  borné  le  Garaati^ 
que  à  l'ouest.  La  marche  de  Tarmée  fut  entravée 
par  les  pluies ,  les  maurais  chemins ,  par  des  boiè 
qui  n'offraient  que  peu  de  chemins  praticables; 
enfin  elle  atteignit  Palacatchérj  le  4  novembre. 
FuIIarton  commença  sur-le-champ  ses  opérations 
avec  grande  vigueur.  La  place  était  forte ,  la  gar- 
nison semblait  décidée  à  une  ferme  résistance. 
Le  1 3 ,  les  assiégeants  ouvrirent  deu;  batteries  ; 
avant  le  coucher  du  soleil,  le  feu  des  assiégés  était 
déjà  fort  affaibli.  A  la  nuit,  il  tomba  une  forte  plaie  t 
le  capitaine  Maitland  en  profita  pour  chasser  F  en- 
nemi du  chemin  couvert;  là,  à  son  tour  assailli 
avec  viguçûr,  il  se  défendit  de  même  jusqu'à  cé 
qu'il  eût  reçu  des  renforts.  Effrayé  dès  lors  des 
suites  d'un  assaut ,  Tennemi  capitula.  Après  avoir 
pris  possession  du  fort ,  les  Anglais  se  dirigèrent 
vers  Goimbatore ,  qu'ils  atteignirent  le  â6  novem- 
bre 1783.  La  place  se  rendit  avaiit  que  là  brèche 
fût  praticable.  La  conquête  de  Seringapâfam  ^ 
celle  dtf  l'empire  entier  dé  Tippeo,  n'avait  jilus 
alors*  rien  d'impossible  pour  FuIIarton.  Devant 
Mangalore  Tarmée  mysoréenne  avait  beaucoup  sèuf- 
fbrt ,  s'était  beaucoup  nffaiblie,  car  le  suhtiii  s'était 
obstiné  à  continuer  le  stége  pendant  la  sii«soii  dm 
pluies)  le  corps  du  colonel  Mac'Leod,  à  l'orient, 
et  ôelui  de  FuIIarton  au  midi,  pouvaient  s'enten- 
dre pour:  combiner  leurs  opérations  ;  tous  les  p^ 
tits  princes  de  la  céte  ouest  se  trouvaient  ^réts  à 
reconquérir  leur  indôpendfince,  à  rejeter  le  joug  de 
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Tippoo.  Les  diâpoeitions  intérieures  du  royaume  de 
Mysore  étaient  elles-mêmes  fort  inquiétantes  pour 
ce  dernier  :  les  Indous  ne  lui  étaient  point  attachés, 
et  plusieurs  brahmes  de  la  plus  grande  importance 
s'étaient  alors  mis  en  correspondance  avec  les  An- 
glais ;  le  souvenir  des  anciens  rajahs  commençait  à 
se  réveiller  dans  tous  les  esprits.  Le  colonel  FuUar- 
ton  pourvut  son  armée  de  dix  jours  de  vivres ,  aug- 
mehta  ç^es  moyens  de  transport ,  fit  les  meilleurs 
arrangements  jqu' il  lui  fut  possible,  et  iut  bientôt 
prêt  à  se  mettre  en  marche  pour  Seripgapatam, 
Le  succès  de  l'expédition  paraissait  assuré.  Le 
98  novembre,  il  reçut  de. la  part  des  commissaires 
qui  traitaient  avec  Tippoo  l'ordre  de  restituer 
les  forts,  les  places,  les  pays  conquis;  il  lui  était 
signifié  de  se  renfermer  à  l'avenir  dans  les  ancien- 
nes limites.  Déjà  il  avait  commencé  son  mouvement 
de  retraita  lorsqu'il  reçut  tout-à-coup  l'avis  de  l'in- 
terrompre et  de  se  tenir  prêt  à  recommencer  la 
guerre. 

Les  divers  incidents  des  négociations  alors  sui- 
vies auprès  de  Tippoo  étaient  la  cause  de  «ces 
ordres  contradictoires.  Les  négociateurs  anglais 
avaient  rencontré  beaucoup  de  difficultés  et  subi 
beaucoup  de  retards  dans  l'accomplissement  de 
^eur  mission.  Â  leur  entrée  sur  son  territoire,  Tip- 
poo leur  enjoignit  de  rendre  sur-le-champ  Man- 
i;alore;  puis,  peu  de  jours  après ,  de  JCc rejoindre 
devant  cette  place.  Leur  route  les  fit  passer  à  peu 
de  distance  de  Seriugapatam  ;  beaucoup  d'Anglais 
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prisonniers  étaient  enfermés  dans  cette  ville  :  tou- 
tefois, aucune  communication  ne  fut  permise  entre 
eux  et  leurs  malheureux  concitoyens;  les  lettres 
qu'ils  écrivirent  et  celles  qui  leur  étaient  adressées 
furent  également  interceptées.  Â  leurs  plaintes  sur 
ce  procédé ,  on  répondit  par  dés  récriminations  sur 
la  conduite  de  Fullarton  ;  malgré  leur  mission  de 
paix,  celui-ci,  disait-on,  n'en  avait  pas  moins  pris 
et  pillé  les  forts  de  Palacatchéry  et  de  Coimbatore. 
Ce  fut  alors  qu'ils  envoyèrent  à  Fullarton  l'ordre  de 
restituer  les  places  tombées  dans  ses  mains  depuis 
la  date  de  leur  commission.  Le  voyage  des  commis- 
saires à  travers  un  pay^  presque  entièrement  dénué 
de  routes  praticables  devint  bientôt  fort  pénible  ; 
quelques  uns  de  leurs  domestiques ,  beaucoup  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  bétes  de  somme  y  péri-' 
rent.  Ils  arrivèrent  enfin  devant  Mangalore. 

Le  siège  dqrait  depuis  une  année  environ  ;  Tip- 
poo  y  avait,  perdu  une  portion  considérable  de  son 
armée.  Dans  le  mois  de  mai  de  l'année  précédente, 
il  avait  investi  Mangalore  à  la  tète  de  60,000  cava- 
liers ,  3o,ooo  Cipayes  disciplinés  à  l'européenne, 
60Q  Français  sous  le  commandement  du  colonel 
Gossigny,  un  corps  commandé  par  Lally,  mi-partie 
d'Européens  et  d'indigènes,  des  troupes  irrégu- 
lières au  nombre  de  plusieurs  millier»,  enfin  un 
parc  d'artillerie  d'environ  100  pièces,  de  canon.  La 
garnison  se  eomposait  de  696  Européens ,  officiers 
et  soldats  ;  2,85o  Cipayes ,  un  corps  de  pionniers, 
enân  ce  "qui  suit  ordinairement  les  camps  et  ar- 
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niées.  Tîppoo  agit  d'abord  avec  beau<50Tip  d'acti- 
vité :  Dès  le  ^7  mai  il  avait  élevé  une  batterie  de 
onze  embrasures;  une  sortie  de  la  garnison  pour  la 
détruire  fût  repoussée.  Le  29 ,  les  assiégeants  com- 
mencèrent à  jeter  sur  la  ville  des  bombes  et  d'é- 
normes pierres  ;  ces  pierres ,  aussi  lancées  par  les 
inortiers,  et  dont  quelques  unes  pesaient  jusqu'à 
cent  cinquante  livres ,  faisaient  de  grands  ravages  ; 
tantôt  elles  enfonçaient  des  maisons ,  que  le  man- 
que de  matériaux  empêchait  ensuite  de  relever, 
tantôt  elles  se  brisaient  en  innombrables  éclats , 
puis  retombaient  en  une  pluie  meurtrière.  Les 
blessures  qui  provenaient  de  ces  éclats  étaient  en 
général  fort  dangereuses  :  ils  lacéraient,  déchi- 
raient les  chairs,  et  la  gangrène  se  mettait  souvent 
dans  les  moindres  plaies.  Les  Anglais  repoussèrent 
à  la  baïonnette  plusieurs  attaques  contre  leurs 
batteries.  Ils  firent  des  sorties  heureuses ,  ils  en- 
clouèrent  un  bon  nombre  de  canons  à  Fetinemî  ; 
ils  éteignirent  son  feu  sur  quelques  points  par 
la  supériorité  du  leur.  Les  assiégeants  n'en  con- 
tinuèrent pas  moins  d'approcher  de  la  place  *.  ils 
jetèrent  des  fascines  dans  le  ohemin  couvert,  et 
parvinrent  jusqu'à  la  crôte  du  glacis.  Dès  jes  pre- 
miers jours  dé  juin  la  brèche  était  déjà  praticable; 
le  4  juillet';  Tippoo  ordonna  un  assaut  généraL  Les 
premiers  rangs  des  assaillants  étaient  armés ,  les 
uns  d'espèces  de  faucilles  recourbées  propres  à 
attirer  à  soi  l'ennemi ,  les  autres  de  ptqués  mon^- 
tées  sur  de  longs  bambous ,  pouvant  atteindre  ie 
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fort  loin  ;  malgré  ces  armes  dangereuses ,  dont  ils 
se  servaient  avec  adresse  et  courage,  Us  furent  re- 
poussés. Les  mêmes  tentatives ,  plusieurs  fois  re- 
nouvelées, n'eurent  pas  davantage  de  succès  ;  mais 
ces  revers  ne  produisaient  en  Tippoo  ni  abattement 
ni  découragement;  c'étaient,  au  contraire,  comme 
autant  d'aiguillons,  qui  l'excitaient  à  de  nouveaux 
et  plus  grands  efforts.  D'un  autre  c6té,  les  fatigues 
et  le?  mahdies  sévissant  de  plus  en  plus  contre 
cette  brave  garnison ,  l'affaiblissaient  cruellement. 
Elle  en  était  réduite  à  de  cruelles  extrémités,  lors- 
que arriva  la  nouvelle  de  la  paix  récemment  con* 
due  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  Français 
au  service  de  Tippoo  reçurent  en  même  temps  la 
défense  formelle  de  coopérer  plus  long -temps 
avec  ce  dernier  ;  l'envoyé  français  fit  dès  ce  mo- 
ment tous  ses  efforts  pour  opérer  une  pacification. 
Plusieurs  suspensions  d'armes  furent  employées  à 
des  négociations  ;  elles  n'aboutirent  d'abord  à  au'^ 
cun  résultat  ;  et ,  à  chaque  rupture,  Tippoo  repre- 
nant les  travaux  du  siège ,  les  poussait  avec  une 
nouvelle  ardeur.  Dans  ces  occasions  les  sentinelles 
indoues  avaient ,  à  l'égard  des  Anglais,  un  proéédé 
d'une  courtoisie* qu'on  pourrait  appeler  chevaleres- 
que :' lorsqu'elles  recevaient  l'ordre  de  recommen- 
'  cer  le  feu,  elles  ne  manquaient  jamais  de  faire  signe 

« 

aux  Anglais  de  se  mettre  à  couvert. 

Les  négociations  traînèrent  jusqu'au  8  août  s  783, 
où.  une  cessation  d'hostilité  fut  enfin  convenue 
pour  durer  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  défi* 
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nitif  ;  les  garnisons  d'Onore  et  de  Garwar  s'y  trou- 
vaient comprises.  Aux  termes  de  la  conventiout  un 
marché  abondant  devait  avoir  lieu  trois  fois  par  se- 
maine dans  Mangalore  ;  il  était  en  outre  signifié  que 
les  prix  y  seraient  les  mêmes  qu'au  camp  de  Tippoo. 
Dès  le  début  cet  article  du  traité  fut  peu  observé.  Les 
prix  s'élevèrent  au  contraire  de  jour  en  jour,  à  tel 
point  qu'une  volaille  ne  tarda  pas  à  être  vendue  de 
huit  à  douze  roupies,  et  le  reste,  viande  ou  lé|[ume» 
dans  la  même  proportion.  Bientôt  le  marché  cessa 
même  tout-à-fait.  Alors  les  chevaux,  les  chiens,  les 
chats,  les  rats,  les  souris,  les  oiseaux  de  proie,  les 
lézards,  le^  couleuvre^,  etc.,  furent  promptemeat 
dévorés  ;  les  chackals ,  alléchés  par  les  cadavres 
récemment  enterrés,  n'étaient  point  épargnés  :  du 
funèbre  repas  ils  passaient  sur  la  table  des  offi- 
ciers, qui  s'en  repaissaient  avec  une  affreuse  avi-  ' 
dite.  Tant  de  privations  et  tant  de  maux  n'avaient 
point  encore  ébranlé  le  courage  des  défenseurs  de 
Mangalore,  lorsque  le  a^  novembre  une  flotte  fut 
signalée  :  c'était  un  corps  considérable ,  sous  les 
ordres  du  général  MacXeod.  Par  malheur,  au  lieu 
d'aborder,  le  général  se  contenta  d'entamer,  par  le 
moyen  de  son  secrétaire,  une  négociation  avec 
Tippoo  :  il  stipula  la  faculté  d'approvisionner  la 
place  de  vivres  pour  un  mois,  et,  cela  fiptit,  remit 
à  la  voile.  Or,  ces  vivres,  tirés  d'un  bâtiment  de 
commerce,  se  trouvèrent  eux-mêmes  d'une  mau- 
vaise  qualité  :  sur  vingt  pièces  de  bœuf  et  de  mou- 
ton, il  ne  s'en  trouvait  pds  une,  selon l'expressipn 
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d'un  témoin  oculaire,  dont  les  chiens  eussent 
Youlu.  La  désenion  des  Gipayes ,  la  mutinerie  des 
Européens  devinrent  à  craindre.  Les  deux  tiers  de 
la  garnison  étaient  déjà  aux  hôpitaux,  le  reste  pou- 
vait à  peine  tenir  ses  armes ,  les  morts  montaient  à 
douze,  quinze  ,  vingt  par  jour.  Tl  en  fut  ainsi  jus- 
qu'au â3  janvier,  où  le  commandant  offrit  de  capi- 
tuler. Le  sultan,  qui  par  le  fer,  le  feu,  les  maladies 
et  la  désertion  avait  perdu  la  moitié  de  son  armée, 
était  lui-même  pressé  de  traiter.  En  conséquence, 
une  convention  fut  conclue  :  les  Anglais  quittèrent 
avec  armes  et  bagages,  et  les  honneurs  de  la  guerre, 
ces  remparts  croulants  qu'ils  avaient  si  vaillamment 
défendus;  ils  se  dirigèrent  sur  Tellichéry.  Les  re- 
tards apportés  à  ce  voyage  de  négociateurs  anglais 
avaient  eu  pour  but  de  laisser  au  sultan  le  temps 
de  conclure.  Dans  un  autre  temps ,  cette  manière 
d'agir  n'aurait  pas  manqué  d'irriter  la  suscepti- 
bilité nationale.  En  ce  moment,  les  affaires  étaient 
dans  une  fort  mauvaise  condition ,  la  paix  devenue 
un  besoin  vivement  senti;  enfin  c'était  un  dé- 
couragement et  un  besoin  de  repos  universels  ; 
les  négociateurs  supportèrent  donc  avec  patience 
les  procédés  blessants,  la  mauvaise  foi  de  Tip- 
poo.  Pour  prix  de  cette  humilité ,  ils  obtinrent 
enfin,  le  ii  mars  1784»  un  traité  dont  la  base 
principale  était  une  restitution  des  conquêtes  mu- 
tuelles. 

Tippoo ,  qui  conduisait  ce  siège ,  en  fut  aussi 
l'historien.  Il  en  parle  comme  il  suit  dans  ses 
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Mémoires  (  i  )  :  «  Après  avoir  passé  les  Ghauts  ,  je 
m'avançai  en  cinq  ou  six  jours  sur  Mangalore  : 
c'est  une  excellente  forteresse,  érigée  par  Ahmedy- 
Sircar»  et  pour  laquelle  on  a  dépensé  en  a5  ans 
plus  de  20  lacs  de  roupies.  Un  ingrat  coquin ,  à  qui 
le  gouvernement  en  avait  été  confié,  avait  appelé  les 
Nazaréens  et  la  leur  avait  livrée.  J'arrivai,  après  avoir 
franchi  une  autre  passe  située  à  quatre  milles  de  ce 
fort,  je  campai  dans  le  voisinage  de  la  ville.  Le  Na- 
zaréen maudit  qui  commandait  dan$  la  place  avait 
élevé  une  redoute  de  pièces  de  gros  calibre  sur  une 
éininence  dans  le  voisinage  du  fort;  il  s'y  trouvait 
3oo  Nazaréens  et  un  millier  d'autres  soldats.  Je 
pris  ma  position,  et  j'envoyai  un  kushoon  (â)  pour 
occuper  la  ville.  Cette  division,  après  avoir  franchi 
la  muraille  extérieui^,  fut  attaquée  par  un  corps  de 
Nazaréens  embusqués  en  ce  lieu  :  entre  eux  et  mes 
gens  il  y  eut  un  conflit  acharné,  qui  4ura  jus^a'an 
soir.  Pendant  ce  jour,  ayant  rassemblé  les  maté- 
riaux  nécessaires ,  j'élevai  une  batterie  dans  la 
nuit,  en  face  de  celle  des  Nazaréens  ;  j'y  plaçai 
quinze  canons.  J'envoyai  un  détachement  de  deux 
kushoons  pour  donner  l'assaut  ;  je  les  cachai  dans 
un  creux,  où  ils  demeurèrent  jusqu'à  l'heure  de  la 
priera  du  matin.  Nous  donnâmes  le  signal  par  une 
volée  de  notre  batterie  ;  et  alors,  criant  de  toutes 

(I)  Lettres  choisies  deTippoo  sultan  à  divers  fonctionnaires, 
mises  en  ordre  et  publiées  par  William  Kirkpatrick,  lieuteMiit- 
oolonel. 

(8)  DiTiflion  de  troapoi. 


s* 
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leurs  forcée  AUaK  g&r  (  Dieu  nous  est  ami  ),  ils  se 
précipitèrent  en  avant,  et»  après  un  gcand  carnagOi 
chassèrent  ces  Nazaréens  sans  foi  de  l'éminenc^ 
qu'ils  occupaient.  Ils  firent  beaucoup  de  prison- 
niers, et  poursuivirent  les  fugitifs  jusqu'aux  portes - 
mêmes  du  fort  ;  ils  s'y  maintinrent  jusqu'au  moment 
où  je  pus,  avec  l'aide  de  Dieu,  les  couvrir  d'un  re- 
tranchement: Dans  le  cours  des  deux  jours  suivants 
toutes  choses  étant  préparées,  j'investis  la  place  et 
j'élevai  deux  batteries.  Le  premier  jour ,  un  feu 
très  vif  eut  lieu  de  part  et  d'autre;  le  second  jour, 
les  canonniers  de  Hydery  servirent  les  pièces  de 
telle  sorte  que  dix  canons  du  fort  furent  démontés, 
leurs  affûts  brisés  en  morceaux,  et  bon  nombre  de 
Nazaréens  envoyés  en  enfer.  A  la  fin ,  les  Naza* 
réens  abandonnèrent  toutes  leurs  pièces;  ils  n'o« 
saient  plus  se  montrer  sur  les  remparts.  Mais  moi 
j'élevai  trois  autres  batteries,  j'y  plaçai  six  mor- 
ttors  au  moyen  desquels  je  lançai  de  gross^fs  pier- 
re»; voyant  cela,  ces  Nazaréens  sans  foi  creusèrent 
deç  tranchées  dans  l'intérieur  du  fort,  et  ils  y  cher- 
chèrent un  abri. 

»  Â  cette  époque,  commencèrent  les  pluies,  qui 
durent  six  mois  dans  celte  contrée  ;  malgré  leur 
violence,  à  la  fin  du  deuxième  mois  j'avais  poussé 
mes  approches  jusqu'au  bord  du  fossé  entourant  le 
fort.  Les  assiégés  firent  deux  sorties  à  l'heure  de 
minuit.  Â  ia  première  de  ces  sorties,  je  me  trouvais 
prte  de  la  tranchée,  dans  une  maison  où  je  m'étais 
previsoirement  établi  :  entendant  un  bruit  de  mous- 
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quetcrie  plus  fort  que  de  coutame  »  je  me  hâtai  à 
travers  le  brouillard  et  la  pluie ,  pour  arriver  au 
secours  de  mes  gens  employés  dans  la  tranchée  ; 
je  les  repoussai ,  et  je  dis  aux  sirdars  de  l'armée 
Usud-Ilhye,  qu'avec  l'assistance  de  Dieu  je  voulais 
prendre  une  revanche  le  jour  suiyant ,  que  je  pré- 
tendais, dès  le  lendemain ,  couper  les  tètes  de  ces 
chiens  maudits  au-dedans  de  leurs  murailles,  der- 
rière leurs  fossés,  avec  mes  seuls  fantassins  (i),  et 
cela  à  r heure  où  le  soleil  serait  au  méridien,  non 
comme  eux;  qui  s'étaient  glissés  vers  nous  pendant 
la  nuit ,  à  la  façon  des  voleurs.  En  conséquence , 
sous  l'assistance  de  Dieu  et  la  protection  du  pro- 
phète, je  formai  un  détachement  de  3o  soldats 
Ehshâm  (a),  je  leur  adjoignis  uo  autres  hommes 
vraiment  hommes,  et,  les  divisant  en  deux  corps , 
j'envoyai  l'un ,  iau  nombre  de  ^S  hommes ,  contre 
la  batterie  de  la  porte  dans  l'après-midi,  et  l'autre, 
en  même  nombre  dans  le  fossé.  Là ,  ces  deux'dér 
tachements. ,  attaquant  à  l'improviste  ces  infidèles , 
coupèrent  au-delà  de  quarante  tètes  à  ces  chiens 
aux  pensées  impures;  ceux  qui  échappèrent  au 
tranchant  du  glaive  s'enfuirent  ça  et  là  comme  des 
poussins  effrayés,  se  traînant  et  rampant  pouf  ga- 
gner quelque  cache  obscure.  Pendant  ce  temps, 
les  hommes  de  Usud-Ilhye,  semblables  à  des  lions, 

(1)  L'infonterie  était  la  troupe  la  moins  ettîmée  daot  les  armées 
mogoles  ;  c'est  en  signe  de  mépris  de  j'eanemi  que  Tippoo  parlait 
ainsi. 

(2)  Sorte  de  soldaU  d'élite. 
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s'en  retoumaieDt  en  sûreté  avec  les  prisonniers 
qu'ils  venaient  de  foire.  Les  Nazaréens  se  virent 
réduits  à  de  grandes  extrémités  :  un  homme  de 
Hyder-Ali  ne  pouvait  plus  porter  un  mousquet  à 
l'épaule  qu'on  ne  Içs  vît  aussitôt  Ater  en  grande 
hâte  leurs  ehapeaux  et  saluer  comme  de  vieilles 
guenons  (1). 

»  Un  jour,  à  la  pointe  du  jour,  les  Nazaréens  at- 
taquèrent mes  tranchées  au  bord  du  fossé ,  ils  y  pé- 
nétrèrent. En  ce  moment  j'étais  à  mon  quartier,  je 
venais  d'accomplir  mes  devoirs  religieux ,  lorsque, 
entendant  le  bruit  de  la  mousqueterie  et  les  cris 
des  guerriers ,  je  pris  avec  moi  une  compagnie  de 
Usud-IIhye ,  et  je  courus  à  pied  à  la  tranchée.  Les 
Nazaréens  combattaient  :  les  soldats  de  Usud-IIhye 
les  attaquèrent  au  sabre  et  à  la  baïonnette  ;  ils  en 
firent  un  bon  nombre  prisonniers ,  et  envoyèrent 
d'autres  au  fond  de  l'enfer;  le  reste  prit  la  faite. 
En  un  mot ,  le  carnage  fut  tel  des  deux  côtés  pen- 
dant trois  mois ,  que  les  tranchées  ne.  montraient 
plus  qu'un  mélange  de  boue,  de  sang  et  de  chair 
humaine.  Beaucoup  de  soldats ,  obligés  de  se  tenir 
constamment  les  pieds  dans  la  boue,  en'^erdirent 
l'usage  et  demeurèrent  estropiés.  Souvent,  pen- 
dant les  ténèbres  de  la  nuit ,  à  travers  l'inondation 
causée  par  les  pluies,  malgré  la  force  du  vent ,  qui 
dans  ce  lieu  surpasse  de  beaucoup  en  violence  ce 

• 

(I  )  Le  chapeau  fournissant  un  exceUent  point  de  mire,  Jes  An- 
glais l'ôuient  de  temps  à  autre  9  c'est  sans  doute  à  cela  que  Tippoo 
fait  allusion. 

m.  a5 


• 
9 
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qu'il  6Bt  d^W  les  autres  parties  du  royaume  ^  il  me 
fallait  &ire  des  rondes  pour  m'assurer  que  les  tra- 
Taun  étaient  coRveuablement  poussés  et  les  soldats 
d'Ahmedy  fidèles  ^  leur  poste  ;  à  cause  de  cela ,  il 
arriva  que  deux  ou  trois  sirdars  et  d'antres  tom- 
h^Qïkt  dans  des  fontaines  qui  étaient  fort  pleines , 
et  devinrent  martyrs ,  sans  qu'aucun  pût  devins 
(le  qu'ils  étaieat  devenus.  A  cette  époque*  Teau 
nioutait  au^essus  du  genou  dans  la  eampagne...  » 

Le  long  de  la  chaîne  des  montagnes  du  Malabar 
il  oxiste  plusieurs  castes  ou  tribus  encore  à  l'état 
sauvage  i  elles  habitent  au  milieu  des  forêts,  sans 
f^  fixer  uulle  part  ;  quelques  unes  de  ces  peuplades 
changept  de  demeùr$  tous  les  ans.  Arrivés  à  Ten- 
drott  qu'ils  ont  choisi  pour  leur  séjour  passager  t 
ces  pauvres  gens  eu  entourât  l'enceinte  d'une  es- 
pèce de  haie ,  et  chaque  £^mille  choisit  un  petit  es- 
pace de  terrain,  que  ses  membres  labourent  à  l'aida 
d'un  morceau  de  bois  pointUi  durci  au  feu*  Ils  n'ont 
que  peu  de  communications  avec  las  habitants  ci^ 
vilisés  du  voisiuage.  Moins  avancés  que  les  sauvages 
de  TAfrique,  ils  n'ont  ui  l'arc  m  les  flèches.  Ils  se 
AOurrisHOt  au  moyeri  de  quelques  métiers  ;  il  m 
^t  qui  labatt^fit  du  bois,  .d'autres  qui  tressent  des 
nattes*  A  pem«  ués,  les  enfants  sont  habitués  à  la 
vie  dure  qu'ils  dolieut  mener.  Dès  le  lendemain 
dé  leurs  cowches ,  obligées  de  se  mettre  à  la  r^ 

cherche  de  leur  nourriture ,  les  femmes  »  avant  de 
B^ëloigner  de  leurs  nouveaux-nés,  commencent  par 
les  allaiter  :  elles  creusent  après  cela  e^  ter^e  HP 
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ifQU  qii'eUas  ggrmsa^œt  d'una  isoucl^e  dd  feuilles 
d0  r^rbrd  appela  teek;  feuille  oeuT^tes  it'sispéri*- 
U» ,  qpU  enl^diil  F4pîderpie  défi  tpi'm  ^esk  fre^te, 
lit  fpQt  K^uler  le  «afi^.  ûr,  émt  «r  eette  conehe 
qu'est  dôpoaé  TwAnt  jusqu'au  retour  de  la  piète, 
qui  B'tlieuqaeleflpir.Dès  leeiuquiteufiou  le  sixième 
jeur'  de  sa  uaîsipâee ,  m  1- l^abitue  ^  pveadre  des 
aliments  solida»;  il  est  l»fi  te^s  les  matins  daas  l|i 
f eisée  ^ès  fM>ide  spi  baigM  Us  plaaies.  Il  est  aifisi 
id[>audoBiié  teiis  les  jAurSt  seul  et  tsait  uu ,  exposi^ 
au  soleil,  au  vent  et  à  1^  pluie,  jusqu^'à  ga  qu'il  sok 
en  état  de  mardief  •  Leuf  religiim  consiste  dans 
le  culte  de  certains  £&tio^es.  Quelques  iwes  de  ees 
peippiades ,  un  peu  pfais  ipa{(pcodbées  de  la  vie  so- 
ciale, liabit^nt  les  loiièts;  ia  principale  nccupatiea 
de  ceux  qui  les  composent  est  il*  extraire  le  }us  de 
palmier ,  dont  ils  v^ident  une  partie  pt  boyvent 
1^  reste;  ils  montent  sur  les  ari^res ,  eux  et  {quts 
femmfB^  •  avec  une  agilité  qui  le  (dispute  k  eelie  des 
sijages.  Les  individus  de  ees  castes  yont  nus,  Jes 
femmes  seules  portent  à  la  çttutute  un  çetk  me»- 
ceau  d'i^ojBTe. 

À  son  retour  dueiége  Je  Mangabre,  Xippeo  •ren- 
contra sur  son  chemin  une  peuplade  de  ces  sauva- 
ges.  L'état  de  nudité  dans  lequel  il  les  vit  le  cho^ 
qua  :  les  Musulmans  eent  de  etricts  observateurs' de 
la  décence  et  des  convenances  sociales,  le  moindre 
signe  immodeste  des  femmes  les  choque  en  public. 
Le  sultan  fit  appeler  les  cîtelis  de  la  caste ,  il  leur 
demanda  pourq[uoi  eux  et  leurs  femmes  ne  se  cou- 
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vraient  pas  plus  décemment  ;  ils  alléguèrent  leur 
pauvreté ,  mais  surtout  les  lois  de  leur  caste.  Tippoo 
répliqua  qu'il  exigeait  qu'ils  portassent  dés  vête- 
ments comme  les  autres  habitants  du  voisinage  ;  il 
leur  promit  de  leur  envoyer  tous  les  ans  la  toile 
nécessaire;  en  attendant  il  leur. fit  distribuer  toute 
celle  dont  il  put  disposer  pour  le  moment.  Ainsi 
pressés ,  ces  sauvages  firent  d'humbles  remontran- 
ces :  on  les  vit  se  rassembler  çà  et  là  en  groupes 
pour  délibérer.  Les  vêtements  étaient  pour  eux  ua 
terrible  embarras,  il  leur  paraissait  affreux  de  s'é- 
carter des  usages  de  leur  caste  ;  Témigration ,  la 
mort  même  leur  étaient  préférables.  Ils  se  décidè- 
rent à  abandonner  la  patrie  plutôt  que  de  manquer 
aux  lois  de  la  caste,  à  aller  chercher  quelques  au- 
tres forêts  où  ils  pussent  vivre  en  paix.  Après  s'être 
long-temps  arrêté  à  écouter  leurs  remontrances , 
Tippoo  allait  se  remettre  en  route;  mais  un  des 
chefs  de  la  tribu,  parvenant  tout-à-coup  jusqu'à  lui, 
déposa  aux  pieds  du  sultan  une  pièce  de  toile  qui 
avait  été  son  partage ,  et  lui  dit  :  «  Sultan ,  tu  vis 
comme  tes  pères,  laisse-nous  vivre  comme  ont 
vécu  les  nôtres.  »  Le  sultan  n'insista  plus. 
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Un  grand  évéoement  ae  tarda  pta  à  aUirrfr  le 
voyage  du  gouvaroeur-général  dam  lél  prOYiDces 
supérieures  s  ce  fut.ua  nouvel  arrangement  avec  le 
nabob  d'Oude.  Le  nabob  était  fort  en  arrièrt  dans 
ses  paiements  à  la  Compagnie  ;  cellfe-ci  se  trouvant 
elle-même  danë  une  grande  détresie«  force  Itti  était 
d'employer  toUs  les  moyens  en  son  pouvoir  poilf 
se  faire  payer  «  Autr^ois  «  les  revenus  du  royaumo 
d'Oude  excédaient  3,ooo,ooode  livrée  sterling ^ 
qui  se  levaient  pourtant  av^  la  plus  grande  filoH 
lité  (  le  pays,  loin  d'être  appauvri  »  semblait  nagefr 
dans  Tabondaûce.  En  1776,  les  revenus  ne  mon-* 
taient  pas  à  la  moitié  de  ûette  somme  ;  les  annéel 
suivantes  ils  tombèrent  encore  plus  bas.  Par  le  traité 
de  Fioabadv  oanolu  à  la^  fin  d^  la  guerre  avèo  lai 
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Rohillas ,  il  avait  été  convenu  qu'une  brigade  de 
troupes  de  la  Compagnie,  à  la  solde  du  nabob,  se- 
rait stationnée  dans  le  territoire  d'Oude  ;  plus  tard, 
en  1777,  une  seconde  brigade  fut  ajoutée  à  la  pre- 
mière; toutefois  ce  ne  devait  être  que  provisoire- 
ment, d'après  ce  que  le  gouverneur-général  avait  lui- 
même  annoncé  à  la  cour  des  directeurs.  Ce  n!était 
qu'à  cette  condition  que  la  cour  des  directeurs  avait 
approuvé  la  mesure.  Or,  non  seulement  cette  bri- 
gade passa  pour  toujours  à  la  solde  du  nabob,  mais 
d'autres  corps  de  troupes  lui  furent  successivement 
imposés.  Le  nabob  dut  subir  encore  tous  les  frais 
d'un  établissement  civil  ;  des  pensions,  des  dons 
soit-disant  volontaires,  des  frais,  des  dépenses  de 
toutes  sortes  montant  à  des  sommes  fort  considé- 
râbles,  lui  étaient  sans  cesse  imposées  sous  tous  les 
prétextes.  En  177g,  les  choses  en  vinrent  au  point 
qu'il  se  vit  obligé  de  déclarer  que  le  fardeau  était 
au*délà,  bien  au-delà  de  ce  qu'il  lui  était  possible 
de  supporter.  Il  s'exprimait  ainsi  : 

a  Durant  ces  trois  dernières  années,  les  dépen- 
ses occasionnées  par  les  troupes  de  brigade ,  et 
celles  des  autres  troupes  sous  le  commandement 
d'officiers  européens,  m'ont  mis  dans  de  grands 
embarras.  II  m'est  dev^enu  à  peu  près  impossible 
de  subvenir  aux  dépenses  de  ma  propre  maison. 
Les  allocations  fixées  pour  le  sérail  et  les  enfants 
du  dernier  nabob  ont  été  réduites  au  quart  du 
taux  auquel  elles  avaient  primitivement  été  fixées; 
ils  ont  vécu  fort  misérablement  ces  deux  dernières 
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années.  Depuis  le  même  laps  de  temps,  les  officiers, 
les  employés,  les  domestiques  de  ma  cour  n'ont 
rien  touché.  En  ee  moment ,  il  n'y  a  aucun  petit 
coin  du  pays  dont  le  revenu  puisse  être  affecté  au 
paiement  des  dettes  de  mon  père.  Cependant  les 
créanciers  me  pressent  tous  les  jours.  J'ai  lutté 
depuis  trois  ans  contre  ces  difficultés  ;  je  ne  ces- 
sais de  me  flatter  que  l'honorable  Compagnie  et  le 
suprême  conseil  voudraient  bien  faire  faire  une  en- 
quête,  par  des  personnes  impartiales  et  désintéres- 
sées, sur  la  détresse  de  ma  situation.  Le  moment 
est  venu  où  je  me  vois  forcé  de  leur  adresser  mes 
humbles  représentations  ;  les  dépenses  se  sont  beau- 
coup accrues,  il  a  fallu  accroître  dans  la  même  pro- 
portion le  prix  de  fecations  des  terres  :  de  là  des  dé- 
ficits qpi  vont  en  augmentant  d'année  en  année.  Le 
pays  devient  désert,  la  culture  est  abandonnée.  Cette 
année  particulièrement,  en  raison  de  la  sécheresse 
excessivej*'ai  été  obligé  d'abandonner  aux  fermiers 
plusieurs  lacs  de  pagodes,  et  encore  ne  sont- ils  pas 
satisfaits.  À  peine  ai-jo  pu  subvenir  à  mes  dépenses 
les  plus  indispensables,  et  pourtant  les  revenus  se 
trouvent  en  arrière  de  lô  lacs  de  roupies  (iôo,ooo 
livres  sterling).  Plusieurs  des  chefs  ont  été  forcés 
d'abandonner  la  cour  avec  leurs  troupes  et  leurs 
suites  ordinaires,  et  maintenant  il  ne  me  reste  qu'un 
fort  petit  nombre  de  troupes ,  cavaliers  ou  fantas- 
sins, à  employer  à  la  collection  des  revenus.  S'il 
arrivait  que  les  zemindars  devinssent  réfractaîres, 
je  n'aurais  pas  de  forces  suffisantes  pour  les  rame- 
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ner  à  Tobéii sanoea  »  Aprè0  avoir  exfKiBÔ  de  la  gorto 
ses  embarras  I  le  iiabob  terminait  en  demandant  que 
la  solde  de  la  deuxième  brigade  et  des  autres  trou- 
pes oestlt  de  lui  être  imposée  à  T  avenir  y  oes  trouf- 
pes,  difeait-il^  étaient  non  seulement  sane  utilité 
pour  son  gouvernement»  mais  elles  oooasionDaient 
au  contraire  de  grands  désordres.  Le  gouverneui^ 
général  fut  fortement  irrité  de  ces  représentation»» 
Dans  une  lettre  au  résident»  il  déclara  ces  plaintes 
tout-à-fait  inadmissibles  :  «  Le  nabob  »  disait  Has-* 
tings  f  est  devenu  le  vasal  de  la  Compagnie  ;  à  la 
Compagnie  seule  appartient  le  droit  de  juger  si 
elle  veut  retirer  ses  troupes  >  ou  qusmd  elle  veut 
les  retirer.  » 

Les  embarras  de  l'Ëtati  la  diminution  des  reve- 
nus étsdenti  suivant  Hastings  et  le  conseil  suprême» 
le  résultat  de  la  mauvaise  conduite  du  nabob  et 
du  mauvais  ohoix  qu'il  fsûsait  de  ses  ministres.  Au 
reste,  il  était  bien  certain  que  la  protection,  la  dé- 
fense de  la  domination  du  nabob  reposah  unique- 
ment, sur  la  présence  des  troupes  anglaises  ;  que 
ces  troupes  eussent  été  retirées  un  seul  instant^ 
et  tout  aussitôt  accouraient  les  Mahrattes,  qui  s'em- 
paraient, sans  coup  férir,  d'Oude  et  du  reste  de  la 
domination  du  nabob.  Dans  ce  cas»  non  seulement 
ce  prince  eût  été  dépouillé  de  ce  qui  lui  resitait  en- 
core, mais  les  Mahrattes  devenaient  de  dangereux 
voisins  pour  les  Anglais.  Les  finances  de  la  Compa- 
gnie ne  pouvaient  suffire  à  l'entretien  des  troupes 
nécessaires  à  sa  défense  et  à  celle  du  nabob,  si  ce 
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deriû^r  m  refusait  à  solder  œd  troupCs  )  Wi  la  loi 
de  sa  propre  eoBS^rvation  est  gf  arée  dans  le  «œuf 
hHiMâD  bioA  avant  cdle  de  là  justiôS.  Le  droit  et 
la  raison  d'état  se  trouvaient  de  m^e  en  eonttadio* 
tien;  le  droit  ne  permettent  pas  d'exiger  du  nâbob 
qu'il  entretint  des  troupes  subsidiaifis  contre  seit 
gré,  la  raison  d'état  Texigeiint  impériëusemetiti 
n  liaiat  dire  encore  qu'aucun  terme  n'ajrwt  été 
assigné I  dans  l'origine,  au  temps  que  la  brigade 
appelée  temporaire  devait  demeurer  à  la  solde  du 
lïàbBbf  Hastings  pouvait  se  prétendre  autant- de 
droit  à  allonger  ce  terme  que  le  nabob  à  vouloir 
qu'il  l&t  raccourci.  Peut-être  aussi  Warren  Has- 
tings n'était-il  pas  non  plus  sans  quelque  irritation 
contre'  le  nabob  t  un  des  motifs  qui  enh&rdistaient' 
celui-ci  à  faire  hautement  ses  plaintes,  était  la  per« 
suasioa  où  il  était  de  l'instabilité  de  sa  situatioti»  à 
lui  Hastings,  et  il  le  savait;  Quoi  qu'il  en  soit^  en 
raison  d'un  premier  arriéré  toujours  grossi,  eb 
1 780  la  dette  du  nabob  à  la  Compagnie  montait  ft 
1,400,000  livres  sterling.  Le  conseil  suprême json- 
tioua  à  en  presser  le  paiement.  Le  nabob  protestait 
qu'il  avait  déjà  donné  tout  ce  qui  lui  était  possible 
de  donner  ;  que  le  pJiys  était  épuiséf  sans  ressource 
aucune  ;  que  quant  à  lui  personnellement,  il  ne  lui 
restait  pas  à  la  lettre  de  quoi  vivre«  A  llépoque  de 
son  voyage  aux  provinces  sup^ieureS)  Warren  Has- 
tings s'était,  en  conséquencOf  décidé  à  tenter  sur  les 
lieux  mêmes  un  nouvel  arrsmgement  Gomme  me- 
sure  pr^iminsôre,  il  rappela  le  résident,  M«  Bristow) 
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nommé  par  le  parti  opposé,  et  sur  le  dévouement 
duquel  il  ne  croyait  pas  pouvoir  compter.  Déjà,  à 
l'époque  où  Warren  Hastings  recouvra  son  auto- 
rité, il  avait  déplacé  cet  agent;  Tordre  de  le  repla- 
cer était  arrivé  peu  après,  de  la  part  de  la  cour  des 
directeurs;  Hastings  avait  long -temps  éludé  cet 
ordre,  mais  plus  tard  la  réintégration  de  M.  Bris- 
tow  à  son  poste  était  devenue  une  des  conditions 
de  cet  arrangement  avec  M.  Francis,  dont  il  a  déjà 
été  question.  Libre  en  ce  moment  de  toute  entrave, 
le  gouverneur-général  rappela  de  nouveau  M.  Bris- 
tow,  et  nomma  pour  le  remplacer  M.  Middleton. 

Warren  Hastings  se  rendit  alors  à  Lucknow, 
dans  le  but  de  traiter  l'affaire  avec  le  nabob  du 
Bengale.  En  apprenant  cette  nouvelle,  le  nabob 
de  Oude  se  h&ta  '  de  quitter  sa  capitale  et  de  se 
rendre  auprès  du  gouverneur-général,  auquel  il 
voulait  rendre  ses  devoirs;  il  arriva  au  moment 
où  éclata  la  terrible  sédition  de  Bénarès.  Réfugié  à 
Chunar,  celui-ci  n'avait  nulle  envie  de  se  montrer 
à  un.  prince  indigène  dans  cette  situation  pré- 
caire et  dangereuse.  En  revanche  le  nabob  n'en 
était  que  plus  empressé  de  juger  par  ses  propres 
yeux  de  l'état  réel  des  choses.  II  se  rendit  donc 
à  Chunar  avec  une  escorte  peu  nombreuse.  Pin- 
sieurs  conférences  s'iensuivirent  entre  lui  et  le  gou- 
verneur-général ;.  le  résultat  fut  un  nouvel  arran- 
gement :  le  gouverneur  consentait  à  ce  que  tontes 
les  troupes  anglaises ,  à  l'exception  d'une  brigade 
et  d'un  régiment  de  Cipayes  ,   maintenant  à  la 


solde  du  nabob,  cessassent  d'y  être;  qu  il  cessât, 
en  outre,  de  payer  tous  les  employés  anglais  alors 
à  sa  solde,  à  Toxception  du  résident.  Un  autre 
article  du  traité  Tautorisait  à  reprendre  tous  les 
jaghires  qu'il  jugerait  convenable,  à  cette  seule 
condition  de  solder  à  ceux  qui  les  tenaient  une 
rente  égale  à  celle  qu'eux-mêmes  en  retiraient. 
Aux  termes  de  ce  traité,  il  semblait  donc  que  les 
Anglais  n'eussent  fait  que  des  concessions  gratui- 
tes, qu'ils  avaient  enfin  consenti  à  alléger  le  far- 
deau qui  depuis  longues  années  écrasait  le  nabob. 
Mais  ces  conditions  apparentes,  avouées,  n'étaient 
autre  chose  qu'un  voile  destiné  à  cacher  les  condi- 
tions réelles,  et  tenues  secrètes,  du  traité  véritable. 
Deux  princesses  étaient  connues  sous  le  nom 
de  begums  :  l'une ,  la  mère  de  Suja-al-Dowlah ,  le 
dernier  nabob  ;  l'autre  sa  veuve ,  mère  du  nabob 
actuel.  Toujours  traitées  en  souveraines,  à  la  mort 
de  Suja-al-Dowlah,  ces  princesses  furent  mises  en 
possession  d'un  certain  nombre  de  jaghires  ;  de  ce 
fonds  elles  tiraient  l'argent  nécessaire  à  leurs  dé- 
penses personnelles  et  à  l'entretien  de  leurs,  mai- 
sons. En  mourant,  Suja-al-Dowlah  leur  avait  laissé 
la  plus  grande  partie  de  ses  épargnes,  on  le  savait; 
l'imagination  les  multipliait  à  l'infini,  en  faisait 
des  trésors  des  Mille  et  une  Nuits.  Hastings  n'avait 
pas  trouvé  à  Bénarès  les  ressources  qu'il  y  était 
venu  chercher;  cependant  tout  son  pouvoir,  sa 
réputation  personnelle,  l'avenir  de  la  Compagnie 
Voulaient  de  l'argent,  de  l'argent  sur-le-champ.  Les 


3g8  GONQUÉTS  IST  rÇlfPÀTIOll  W  li'WVlhE  Am]L4I0 

^wU  mdigèn03  }uî  indiquèrent  les  trésor»  de«  bor 
giims  compote  la  mine  oii  il  lallait  puiser  ;  ce  fut  là 
le  mot  du  nouvel  ^rrtogement  eonelu  avec  le  nabob 
d'Oiider  Le  goaveFûeurrgânéral  consentit  à  Taffraiir 
çhir  de  la  «olde  d'une  partie  des  troupes  aoglaism  ; 
linais  le  nabob,  de  son  côté,  s'engag^it  à  dépouiller 
les  princesses,  à  transmettre  à  Warren  Hastings  le 

0 

montant  de  leurs  trésors  et  de  leurs  jaghires.  Déjà 
nous  avons  dit  combien  les  eiroonsUuces  étaieat 
impérieuses  pour  le  gouvernement  anglais.  D'un 
autre  côté  il  prétendit  avoir  été  poussé  aux  mestires 
qu'il  p^it  par  la  conduite  même  des  princessee  ; 
selon  lui,  eUes  avaient  fyit  (eus  leurs  eitorts  ponr 
exciter  L'insurrectiw  ^  Oude  en  ûiveur  de  Cbayte.- 
3ing  ;  elles  employaient  tout  leur  pouvoir  à  empê- 
eher  l' a4mi9istratiou  du  visir,  en  feveur  du  nabob 
du  6ei»gale-  Ou  peut  remarquer  à  ea  sujet  4|ue 
rinsurrectipn  de  GléMrès  éolata  le  16  aoiikt,  le  taraité 
par  lequel  le  yisir  fut  autorisé  à  les  dépouiller  fat 
du  1 9  ;  les  begums  auraient  dmc  m  bien  peu  de 
temps  pour  rei:écutipn  de  ce  qui  leur  était  imputé* 
Au  restç  ^  il  est  évident  que  le  téo^ignage  de  Hae- 
tings  sur  ce  /sujet  m  saurait  Ure  d*un  grand  poide. 

D'un  autre  c<Hé,  le  nabob,  à  son  diépart  de  Owoar^ 
donna  ]b«i-u)éB)e  uue  sorte  de  démepti  m%  eiaiot^ 

réelles  PU  supposa  de  Hastings  sur^  point  i  piMir 
^'en  retourner  ^tm  lui,  il  passa  par  Fy^abnd^  l^ 
résidence  habituelle  des  j^ineesses  $  et  bien  qu'il 
Cùt  à  la  tête  d'uR  corps  de  cavalerie  4e  .5  ^  6»9  h^m- 
mes,  U  eni(g4<»iw  1»  viliB  «vs»  «eslereMt  «Isq  §m 
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six  compagnons.  Il  edmble  done  certain  que  le 
nabob  d'Ouda  ne  craignait  ri^n  d9  la  part  des  prin- 
cesses. 

Jje  nabob  ne  tarda  pas  à  montrer  son  aversion  à 
la  mesure  sollicitée  de  lui ,  la  dépouillement  de  sa 
propre  mère  et  de  sa  grand'mère.  Le  gouverneur- 
général  ne  cessa  d'en  réclam^^r  rexécutipn.  Le 
nouveau  résident  eut  ordre  d^  S9  substituer  au 
besoin,  en  cette  circonstance ,  au  nabob,  c'est-à^ 
4ire  d'exécuter,  au  nom  de  l'autorité  anglaise, 
les  mesures  convenues  >  s'il  refusait  de  le  faire  en 
«on  propre  nom.  Le  nabpb  sentit  qu'il  était  pour 
toujours  avili ,  dégradé  aux  jw%  de  sês  peuples , 
«'îl  arrivait  qu'une  mesure  d  une  telle  importance 
{tu  prise  en  dehors  de  son  autorité  s  il.  entreprit 
la  tâche  douloureuse.  Des  ordres  furent  expédiés 
aux  aumils  ou  régisseurs  des  jagbiree ,  qui  leur 
enjoignaient  d'agir  dorénavant  au  nom  du  na- 
bob, non  plus  en  celui  des  princesses.  Le  nabob 
eouffrit  cruelleipâ&t  de  ce  premier  pas  dans  la 
jTOute  où  il  devait  s'engager  :  «  Son  jËxcellence  (le 
nabob) f  écrivait  le  résident,  »b  montra  fort  irri* 
tée,  fort  blessée.»  Mais,  nous  l'avpns  dit,  il  était 
eseentiel  pour  le  nabob  de  paraître  conserver 
so»^  autorité,  tout  en  agissant  contre  sa  volonté.  La 
confiscation  de  ces  jagbires  ne  fut  pourtant  pas  la 
seule  mesure  d<mt  on  s'occupa^  Le  nabob  et  le  rér 
sident  se  rendirent  à  F^^abad  (le  8  janvier  1780)^ 
accompagnés  d'un  corps  deeavileries  ilsadressf^ 
xenlt  wx prîReeMMdÂvMrseï  demanda;  4es  ségor 
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ciations  s'ouvrirent,  à  la  fin  desquelles  les  prin- 
cesses refusèrent  de  céder  aux  exigences  des  Anglais 
et  du  nabob.  Les  troupes  furent  alors  mises  en 
marche  :  elles  avaient  ordre  d'escalader  de  vive 
force  la  ville  et  le  château.  Mais  aucune  résistance 
ne  fut  faite;  les  troupes,  sans  que  le  sang  eût 
coulé,  prirent  possession  du  palais  de  l'une  des 
princesses  et  investirent  le  palais  de  Vautre.  Comme 
l'appartement  des  femmes  fut  respecté,  lé  trésor  ne 
se  trouva  pas;  la  difficulté  était  donc  de  mettre  la 
main  dessus  sans  jeter  sur  soi  Todieux  de  la  pro- 
ftoation  d'un  lieu  réputé  sacré  dans  les  mœurs  et 
les  idées  de  l'Orient. 

Or,  les  princesses  avaient  pour  principaux  agents, 
pour  hommes  de  confiance  deux  vieillards  de  rang 
et  de  distinction,  qui  avaient  vécu  en  grande  faveur 
auprès  du  dernier  nabob  ;  c'étaient  deux  eunuques, 
appelés  l'un  Jewar- Ali-Khan ,  l'autre  Behar-Ali- 
Kkan.  On  s'empara  deux,  espérant  les  pousser, 
par  la  prison  et  la  torture ,  à  révéler  où  se  trouvait 
l'argent  des  princesses ,  ou  décider  les  princesses 
à  livrer  les  trésors  pour  racheter  leurs  souffrances. 
L'expédient  eut  d'abord  quelque  succès.  La  plus 
âgée  des  deux  princesses ,  qui ,  comme  chef  de  l'ap- 
partement des  femmes ,  avait  la  garde  des  trésors , 
fit  dos  propositions  pour  suspendre  les  douleurs 
de  ces  deux  vieillards;  l'arriéré  du  nabob  envers  la 
Compagnie  pour  l'année  1 779  à  1 780  fut  soldé.  Les 
eunuques  ne  furent  point  relâchés.  Il  existait  un 
autre  arriére  pour  l'année  suivante  1 780-8 1  ;  la  prin- 
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cesse  fut  sollicitée  dé  le  payer  :  elle  répondit  en  affir- 
mant avoir  déjà  donné  tout  ce  qu'elle  possédait  de 
grande  valeur;  elle  offrit  cependant  des  bijoux,  des 
effets  précieux,  mais  ils  furent  refusés  par  le  résident 
anglais  comme  de  trop  peu  de  valeur.  De  nouvelles 
souffrances  furent  infligées  aux  eunuques  ;  le  rési* 
dent  anglais  écrivit  à  l'officier  chargé  de  leur  garde  : 
«Monsieur,  aussitôt  que  cette  note  vous  sera  déli- 
vrée ,  vous  donnerez  vos  ordres  afin<[ue  les  deux  pri* 
sonniers  soient  mis  aux  fers ,  privés  de  toute  nour^ 
riture,  etc.,  suivant  mes  instructions  d'hier.  Signé 
Nath.  Middleton.  »  Ainsi  pris  par  la  famine,  les 
eunuques  firent  l'offre  de  payer  de  leur  propre  ar- 
gent la  somme  demandée  aux  princesses;  ils  de- 
mandaient un  délai  d'un  mois  pour  pouvoir  la  réa* 
User.  On  prit  leurs  billets,  mais  ils  ne  furent 
nullement  relâchés;  les  princesses  demeurèrent 
elle»-inêmes  sous  bonne  garde.  Le  paiement  des 
billets,  donnés  par  les  eunuques  commença;  les 
princesses  donnèrent  ce  qu'elles  assuraient  être  la 
dernière  chose  possédée  par  elles ,  leurs  bijoux , 
leurs  meubles ,  et  jusqu'à  leurs  ustensiles  de  table« 
Le  résident  lui-même  écrivait  à  Hastings  qu'au- 
cune preuve  n'existait  qu'elles  possédassent  da- 
vantage. Le  a3  février  178a,  plus  de  5oo,ooo  li- 
vres sterling  extorquées  de  cette  manière  avaient 
été  reçues  par  le  résident  pour  les  dépenses  de  la 
Compagnie.  Sur  la  totalité  des  billets  exigés,  il  y 
avait  un  arriéré  de  q5,ooo  livres  sterling  suivant 
les  eunuques,  de  5o,ooo  suivant  le  résident  :. les 
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prifionoiers  >  ea  raison  de  cette  circonBtaQce ,  soUir 
citèrent  de  nouveau  leur  relâchement;  ils  sedécla* 
rèrent  daoe  rimpossibilité  d'achi^ver  le  paiement 
ù  la  liberté  ne  leur  était  rendue  ;  mais  en  mèm^ 
tempe  il«  manife$taieat  Teepoir  de  $'aaquitt3r  s'il 
leur  était  pftfsais  de  vendre  leurs  propriétés,  dm' 
prunier  à  leurs  amis ,  etc.  Loin  que  cette  dem^mte 
tùl  accueillie ,  leur  emprisonnement  fut  an  con- 
traire plus  étroitement  resserré ,  en  même  temps 
que  rendu  plus  rigoureux.  Le  i8  mai«  il  y  avait 
doux  mois  qu'ils  étaient  dans  les  fers,  rofficier 
ehargé  de  leur  garde  écrivait  au  résident  :  <(  Les 
prisonniers  Behar-ÀU-Kkan  et  |ewar-Âli-Kban , 
qui  paraissent  fort  malades ,  ont  demandé  détra 
dâivrés  de  leurs  feps  pendant  quelques  jours  »  afin 
qu'il  leur  soit  possible  4b  prendre  médecine  et  ifi 
faire  quelques  tours  d^  promenade  dans  le  jardin 
de  h  prison  où  ils  sont  enfermés.  Comme  je. suis 
certain  que  aou:s  ea  sommes  maintenant  assurés» 
aussi  bien  «ans  leurs  fers  qu'avec  leurs  fers  »  jn 
crois  de  mon  devoir  de  vous  donner  connaissanca 
de  leur  requête;  je  désire  connaître  votre  bon 
plaisir  à  a%  sujet.  ^  Le  résident  rejeta  cette  de- 
mande» les  fers  furept  conservés  aux  eunuques^ 
Bien  plus»  à  ooip^er  du  i'^' juin,  d'autres  moyens 
coêrcitifs  forent  employés  :  on  les  menaça  de  les 
conduire  à  J^ucknow,  et  de  leur  faire  leur  procès 
pour  d autres  crimes;  comii^  ces  crimes  n*étaient 
nuUefnent  indiqués,  la  menace  en  était  plus  ef- 
frayante t  eU^B  so^v^t  amener  jtous  les  cbàitimentq 
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possibles,  Y  compris  le  derniôr  supplice.  EÇr^yés, 
les  euauqui^ç  fir^ûnt  de  pouvelI<es  offres  ;  }e$  p^in- 
c^sj^,  qui  j^raigi^icat  4^  yojir  s'^loig^er.  leur^ 
a|;eBts  cpi^fîdeptiels ,  jeu  firent  aussi  de  leur  cOté. 
^2Às  pour  réaliser  ces  o^res  il  fallait  dn  tefnps,  et 
le  résidejQt  n'en  voulait  pa^  accorder-  Las  pri^OAr 
aiers  fur^t  ainenés  à  ]LucJcb.ow  ;  de  AOjayelleç  torT 
tiires  Curent  infligé/es,  dont  h  natji^^e  pe  se  laissa 
que  trop  entrevoir  dan$  hi  lejUr.^  sji^vai^lt^  du  v^ce- 
résilient  à  T officier  phprgé  de  lejifr  ^^l^de  :  «  BJojp.- 
$ieur,  le  nabob  ja  résolp  i^infli^T  un  c^i'W^^t 
corporel  aux  jpvmj^^i^vft  ; }}  faudra  doAC  qmje  le^ 
%gefit»  qw  ^  presseront  ^  $a  p^t  al^nt  iun  libre 
^cè»  iWprès  d'eux ,  et  $oiexit  à  W|6me  de  fajre  d'/^ï^x 
ÇB  qu'ils  jugeront  jconve^able.  ;i> 

Ces  piaïuvais  traitepen^  ^e  s'ét^nd^r^nt  pa^^^r 
leainenl  aux  eunuques  :  les  fiBOOin^  du  zeoanah  fu^ 
T^i  souvent  privées  dl^  nourr^urje ,  pjresqii^  jj^ 
qu*aa  point  de  m^oiwir  de  faii»i.  Mai^  aucujo^  dé^ 
co^verl^  ^e  &e  faisait.  Les  rigijieurs  allèrent  ^ 
s'^pcroissant  de  la  3orte  jusqu'au  mois  de  décamt 
bre;  alors,  soit  par  sa  propre  expérience,  soit  par 
le  témoignage  de  rofficiier  chargé  de  h  gs^rde  des 
priacesses ,  convaiAeu  qu'il  n'y  av«j|;  p^us  rjien  à 
tenter  par  la  force ,  qu,e  s'il  y  avait  quelque  chose 
à  espérer  ce  ne  pouvait  plus  être  que  par  d'ajuitr^S 
mojejxSf  le  résident  éloigna  la  garde  des  princesses 
et  rendit  les  eunuques  à  la  liberté.  Les  gru^M^éf 
avaient  été  exercées  spu»  le  ^m  du  nabob»  ji^  grÂce 
fiit  acaor4é0  au  nom  du  gi^uy^roeur-géoéraL  JL'^f- 
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licier  chargé  de  cette  mission  en  rendait  compte 
au  résident  comme  il  suit  :  «  J'ai  à  vous  accuser 
réception  de  votre  lettre  du  a  du  présent  mois. 
Après  ravoir  reçue,  j*ai  aussitôt  mis  en  liberté 
les  prisonniers  Behar-Ali-Khan  et  Jewar-Ali-Khan, 
événement  qui  a  rempli  de  joie  les  princesses  et 
la  ville  '  entière  de  Fyzabad.  Behar-Ali-Rhan  et 
Jewar-Ali-Khan,  avec  des  pleurs  de  joie,  ne  ces- 
sent d'exprimer  leur  reconnaissance  au  gouver- 
neur-général,  au  nabob  visir  et  à  vous,  de  leur 
avoir  rendu  ce  bonheur  sans  prix,  la  liberté;  ils 
en  conserveront  toujours  le  plus  reconnaissant  sou- 
venir, et  à  leur  prière  je  vous  transmets  les  lettres 
ci-jointes.  Je  voudrais  que  vous  eussiez  été  présent 
à  l'élargissement  de  ces  prisonniers  :  ces  pauvres 
vieillards,  avec  leurs  lèvres  tremblantes  et  leurs 
joués  inondées  de  larmes  de  joie,  formaient  un 
spectacle  vraiment  touchant.  S'il  suffisait  pour 
cela  des  prières  et  des  bénédictions  de  ces  pauvres 
gens,  nul  doute  qu'au  jour  du  jugement  vous  ne 
soyez  tout  aussitôt  transporté  dans  régions  les  plus 
élevées  du  ciel.  »  Ainsi  finit  cette  tragédie ,  qu^il 
était  nécessaire  de  raconter  avec  quelque  détail  ; 
elle  devint  plus  tard  un  des  terribles  épisodes  du 
grand  procès  soutenu  contre  Hastings  devant  le 
parlement. 

Au  commencement  de  1 783 ,  M.  Hastings ,  ne 
voyant  pas  les  résultats  qu'il  se  promettait  de  son 
arrangement  avec  le  nabob ,  en  avait  exprimé  son 
mécontentement  à  M.  Middleton  en  termes,  très 
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\ifs;  il  était  d'autant  plas  piqué  de  ne  pas  re- 
cueillir de  meilleurs  résultats,  qu'il  ne  pouvait 
se  dissimuler  que  celte  transaction  était  vue  de 
mauvais  œil  à  la  résidence.  «  L'arrangement  que 
j'ai  conclu  avec  le  visir,  écrivait-il,  n'a  servi  jus- 
qu'à présent  qu'à  la  vengeance  ou  à  la  gratification 
de  quelques  intérêts  particuliers,  et  à  me  rendre 
moi-même  odieux  à  mes  concitoyens.  »  Hastings  se 
proposa  de  faire  marcher  des  troupes  pour  le  sou- 
tien des  mesures  ordonnées.  Sur  la  représentation 
du  résident,  M.  Middleton,  que  cette  mesure  serait 
d'un  mauvais  effet,  les  troupes  furent  rappelées.  Il 
demandait  au  résidept  s'il  se  sentait  compétent 
pour  mettre  à  exécution  les  mesures  proposées  ; 
dans  le  cas  contraire ,  il  suspendrait  son  propre 
voyage  à  Calcutta,  et  demeurerait  à  Lucknov^  jus- 
qu'à leur  entière  exécution.  M.  Middleton  resta  à 
Lucknow.  Nous  avons  vu  la  sévérité  qu'il  déploya. 
Le  gouverneur-général  ne  l'en  accusa  pas  moins  de 
relâchement  dans  l'accomplissement  de  son  devoir. 
M.  Middleton  se  défendit  de  ce  reproche  avec  viva- 
cité ;  il  montra  qu'une  plus  grande  rigueur  n'aurait 
pas  amené  des  résultats  différents,  qu'aucune  perte 
de  temps  n'avait  eu  lieu,  qu'enfin,  à  l'exception  de 
la  violation  de  l'appartement  des  femmes,  aucune 
mesure  de  rigueur  n'avait  été  omise.  II  ajoutait  : 
ce  Le  nabob  est  fils  de  la  princesse  ;  un  fils  contre 
sa  mère  doit  au  moins  sauver  les  apparences:  On 
n'aurait  pas  laissé  échapper  cette  occasion  de  per- 
suader au  nabob  que  nous  voulions  le  porter  à  dés- 
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honôf  elr  sa  pf  opte  famille  à  notre  profit.  Le  minis- 
tre dtt  nabob ,  le  séu!  ^îuxiliaîre  qne  j'aie  ici  ^  n'ati- 
Mit  pu  participer  à  ôette  tne<;ùre.  Dans  FOrieflt,  il 
èsl  rë^tt  (Jtt'stiictm  hotùtne  ne  saurait  franchir  le 
^étiil  d'ttïi  zënailah  i  encore  bleu  moins  uû  fils  peul- 
fl  forcer  rentrée  dé  Fafipaf leAént  de  si  inère.  » 
Warrèn  Halstings  fit  i  tes  te^résentationg  nne  ré- 
ponse issei  écjuivoque  ;  d'après  ses  expressions  îl 
eût  été  difficile  de  dire  s^tl  aurait  approuvé  oïl  non 
la  tiolâtlott  du  ïeùahah.  Cependant,  cotnme  la  vio- 
lation de  cet  appartement  eût  été  une  mesure  de 
nature  à, avoir  des  conséquences  fort  grav€^,  fort 
sérieuses,  Af:  Middlèton  déclinait  avec  raison  d'en 
prendre  sur  lut-inein^la  i*esponsabi}ité.  Les  choses 
en  étsiient  là  erttre  Wârren  Hasiîngs  et  M.  Middle- 
tc^n ,  tf esf-à-di^e  immédiatement  siprès  Texécution 
de*  mesures  contre  les  begdms.  Nus  tard,  leur  ir- 
ritation réciproque  ne  fit  qu'augmenter;  comtne 
les  mestlres  etécuféei^  atàiertt  produit  un  assez  mau- 
vais effet  dan^  l'opinion ,  celui  qtii  les  avait  com- 
mandées et  celui  qui  en  avait  suivi  rexêcutîon  s:' en 
renvoyaient  volontiers  l'odieux  Fun  à  Fautre. 

Un  conflit  d'altribotlon  survenu  k  eeite  é^poqne 
entre  I«  coût  tfuprètte  et  )è  gouvernement,  ajouta 
à  tous  les  dangers ,  à  loos  lès  embarras.  Une  eoor 
de  judicature  avsrit  été  créée  eft  i  773  par  le  parle- 
ment pour  les  poissessîons  anglaise^  dans  FInde.  La 
nomination  des  jtiges  appartenait  au  roi,  non  à  la 
Compagnie;  leur  pouvoir  aussi  dérivait  d<Q  Fanfôf  ilé 
royale.  Cette  cour  était  composée  d'un  président  et 


de  troife  jugea  ;  elle  avait  pouf  objet  de  rendre  ia 
justice  dans  toute  l'Inde  suivant  la  loi  anglaise.  En 
fait  de  justice  civile,  sa  juridiction  s'étendait  à  tous 
les  procès  entre  la  Compagnie  «  èl  les  sujets  bri^ 
tanniqoes ,  à  tous  ceux  entre  les  sujets  britanniques 
et  les  indigènes  ;  en  fait  de  justice  criminelle,  à  tous 
les  sujets  britanniques  «  à  toutes  les  personnes  au 
service  de  la  Ck>mpagnie.  Les  membres  de  la  cour 
recevaient  un  salaire  fixe  ;  mais  aucune  indemnité 
sur  les  amendes  imposées,  comme  c'était  alorl 
Tusage  en  Angleterre.  Or,  dé  l'établissement  de 
eette  cour  résultait  d'abord  ce  grand  inconvénient) 
l'existence  de  deux  pouvoirs  rivaux  placés  en  face 
rtin  (le  Vautre  (le  conseil  suprême  et  la  cour  su- 
prême), dont  aucune  limitation  rigoureuse  ne  dé- 
terminait les  attributions  respectives.  D'un  autre 
côté,  l'application  de  la  .procédure  et  de  la  législa^ 
tion  anglaise  était  de  nature  à  jeter  tout-à-coup  un 
grand  trouble  dans  les  esprits  des  indigènes.  Tout 
débiteur,  sur  le  serment  du  créancier,  devenait» 
par  exemple,  immédiatement  victime  d'une  assi- 
gnation de  la  cour  suprême  ;  amené  de  gré  ou  de 
force  du  lieu  de  sa  résidence  à  Calcutta ,  il  fallait 
qu'il  trouvât  caution*  ou  qu'il  consentit  à  se  laisser 
enfermer  jusqu'au  jour  du  jugement  dans  une  prî^ 
son  étroite  et  malsaine.  La  loi  anglaise,  sous  bien 
d'autres  rapports  différente  des  lois  indoues ,  sou-* 
vent  leur  était  opposée,  contraire;  elle  offensait^ 
blessait  les  sentiments  les  plus  cbers  aux  indigènes, 
les  idées  pour  eux  les  plu$  respectables.  Enfin,  la 
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langage  ()es  lois ,  difficile  à  entendre  pour  les  An- 
glais eux-mêmes,  était  tout-à-fait  incompréhensible 
pour  un  peuple  étranger.  Llndou  voyait  ainsi  tou- 
tes ces  nouveautés  comme  un  danger  mystérieux , 
terrible,  venu  tout-à-coup  planer  sur  sa  tête. 

Les  zemindars,  car  c'était  surtout  contre  eux  que 
se  dirigeaient  la  plus  grande  partie  des  procès , 
étaient  enlevés  à  leurs  affaires,  à  leurs  familles.  On 
les  amenait  à  Calcutta  quelquefois  de  5oo  milles  ; 
là,  il  leur  fallait  donner  caution  :  étrangers  qu'ils 
étaient ,  la  chose  était  pour  eux  à  peu  près  impos- 
sible ;  s'ils  ne  le  pouvaient  pas,  ils  étaient  confinés 
en  prison  pour  tout  le  temps  que  durait  leur  affaire, 
intervalle  toujours  de  quelques  mois ,  soit  par  le 
grand  nombre  d'affaires  qui  s'entassaient,  soit  par 
les  lenteurs  naturelles  à  la  procédure  anglaise.  Sur 
le  serment  du  premier  venu,  tout  homme  était  sus- 
ceptible d'être  arrêté,  quel  que  fût  son  rang  ;  l'em- 
prisonnement,  quand  même  celui  qui  l'avait  subi 
était  en  définitive  trouvé  innocent,  n'en  entraînait 
pas  moins  pour  lui  les  plus  grands  malheurs  :  le 
désordre  se  mettait  dans  ses  affaires ,  et  là  ruine 
suivait  de  près  le  désordre.  En  tout  temps,  c'était 
chose  difficile  que  de  faire  payer  aux  ryots,  ou 
cultivateurs^  la  rente  de  leurs  terres  :  il  fallait 
une  vigilance  de  tous  les  instants  et  ne  se  relâ- 
chant jamais;  là  s'établissait  comme  une  lutte 
perpétuelle  entre  le  zemindar  et  le  ryot,  le  zemin^ 
dar  mettant  toute  sa  persévérance',  employant  tout 
son  crédit  sur  l'esprit  du  ryot  pour  se  faire  payer, 


le  ryot  toute  sa  ruse  et  son  adresse  à  échapper  à 
cette  nécessité.  L'absence  du  zemindar  arrêtait  d'a- 
bord tout  court  la  collection  du  revenu;  plus- tard 
cette  collection  devenait  presque  impossiblei^par 
l*ignon)inie  attachée  par  Temprisonnement  à  la  per- 
sonne du  zemindar.  Dans  les  idées  indoues ,  Tem- 
prisonnement  est  en  effet  considéré  comme  dégra* 
dant,  infamant.  Le  gouvernement  mogol  ne  se 
permettait  de  Tinfliger  que  dans  les  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  crime  éclatant. 

Toutes  les  matières  qui  touchaient  au  revenu 
étaient  jusque  là  décidées  par  les  conseils  provin- 
ciaux et  des  cours  établies  sous  le  nom  de  dewanny- 
adaulut.  Sous  lautorité  des  premiers,  le  mode 
d'action  était  simple  et  facile  :  un  ryot  était-il  en 
reta«d|^n  lui  envoyait  un ,  deux  ou  un  plus  grand 
liombrè  de  peons ,  qui  s'établissaient  chez  lui  et  le 
surveillaient  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé.  La  cour  su- 
prême fit  répandre  dans  le  pays  que  si  les  retarda- 
taires voulaient  s'en  rnpporter  à  elle,  ils  trouve- 
raient la  justice  et  protection.  Les  débiteurs  ar- 
riérés apprirent  la  loi  anglaise;  on  leur  enseigna 
à  faire  un  procès ,  comme  violation   de  \habeas 
corpus^  aux  juges  du  revenu  qui  employaient  ce 
procédé  coêrcitif  à  leur  égard  ;  sur  caution ,  la  cour 
suprême  leur  rendait  aussitôt  la  liberté.  Or,  c'é- 
tait saper  par  sa  base  tout  le  système  financier,  ar- 
rêter court  la  collection  du  revenu.  Dans  l'Inde, 
encore''[plus  qu'ailleurs,  la  disposition  à  ne  pas 
payer  ses  dettes  est  fort  répandue;  tous  ceux  qui 
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doivept  8te  hâtent  dé  chercher  à  ne  pas  psyef  ;  c'é^ 
tait  par  con&éqilent  ufte  ressource  dangereuse  à 
donner  à  ces  peuples^  En  tant  qu'elle  exerçait 
les  loDCtions  de  dewan,  \k  Compagnie  avait  à  la 
fois  ;  1  "^  la  partie  du  gouvernement  qui  regarda 
la  collection  dû  revenu  ;  d*  en  certains  cas  ^  l'admi^ 
nistration  de  la  justice  civild.  Les  autre»  parties  du 
gouvernement  étaient  réservées  au  nabob^  entre 
autres  la  justice  crimineHe,  soud  lit  surintendance 
du  naîb-dewan  ou  député  du  nabob^  appointé  pour 
cela  par  la  Compagnie.  Cette  division  ajoutait  quel- 
que sécurité  à  ce  qui  manquait  aut  indigènes.  Lk 
cour  suprême  ne  voulut  point  avoir  égatd  à  cette 
distinction;  le  président  de  la  cour  dit,  le  i5  juin 
1776  :  «  L'acte  du  parlement  qui  a  institué  la  cour 
ne  considère  pas  le  nabob  comme  un  prince  sou* 
verain  ;  en  conséquence ,  .la  juridiction  de  la  cour 
doit  s'étendre  sur  toute  retendue  de  sa  domination.» 
Quelques  jours  après  ^  répondant  à  des  objections 
précitées  sur  ce  sujet  par  le  gouverneur  et  le  oon^ 
seil ,  il  ajoutait  :  «  Quant  à  ce  fantôme  ^  cet  homme 
de  paille ,  Murabuck-al-Dowlah ,  c'est  une  insulte 
à  la  cour  que  de  lui  parler  de  sa  souveraineté! 
Comme  les  représentations  à  ce  sujet  viennent  du 
gouverneur-général  et  du  conseil ,  je  ne  puis  les 
prendre  du  côté  bouffon  ^  mais ,  je  l'avoue ,  je  ne 
saurais  le  faire  par  le  côté  sérieux.  »  Par  suite  de 
cette  prétention ,  cette  partie  du  gouvernement  et 
de  l'administration  de  la  justice,  qui  conservait 
encore  quelque  indépendance ,  seule  protection 


qui  restait  am  indigènes ,  fat  renvif sée  ^  «niiùlée. 
En  rendant  compte  de  cet  état  de  choses  à  la  cour 
des  directeurs»  le  govirerneur-généra)  et  le  conseil 
dbaient  :  <c  Par  les  divers  actes  et  les  déclamations 
successives  des  jtiges^  il  est  évident  qne  Tofficef  de 
dewan  tenu  par  la  Compagnie  est  annulé  ^  qoe  le 
gouvernement  du  pays  est  détrail  ^  que  toute  ten- 
tative de  notre  part  pour  exercer  ou  soutenir  le 
pouvoir  de  cet  office  ou  de  ce  gouvernement  pedt 
nous  envelopper ,  dons  et  nos  emplojrés ,  dans  une 
accusation  de  crime  de  faaule  trahison.»  des  pil- 
roles  f  malgré  leur  apparente  exagération  »  ne  con- 
tenaient que  là  vérité*  Les  juges  n'en  poursui- 
tirent  pas  moins  le  même  système  de  conduite  : 
ils  s'appelaient  volontiers  la  cour  du  rol^  ils  se  dé- 
lectaiaot,  nous  dit  un  témoin  occulaire^  à  se  faire 
appeler  juges  du  roi  (king's  judges).  Comme  la 
source  d'où  dérivait  letir  pouvoir,  c>st*à-dire  l'au- 
torité royale  »  était  fort  supérieure  à  celle  d'bù  le 
gouverneur-général  et  le  conseil  tiraient  la  leur,  ils 
se  mettaient  eux-mêmes  bien  au^leasus  de  oeis  dèt- 
niers  dans  la  hiérarchie  du  gouvernement.  La  mÔmë 
considération  imposait  à  la  cour  des  directeurs  : 
elle  n'osa  pas  Bë  hasarder  à  contrarier  ou  à  révo- 
quer aucune  mesute  prise  par  là  eour  suprême.  Les 
directeurs  to  bornèrent  à  s'adresser  au  ministère. 
La  sujétion  dés  zeniilidars  à  la  juridiction  de  la 
cour  ne  pouvait  manquer  d'amener  leur  ruine,  et 
menaçait  de  tarir  la  lource  même  du  revenu.  Mais 
cele-ci  ne  se  contentait  pas  d'étendre  son  pouvoir 
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sur  la  personne  même  des  zemindars ,  elle  préten- 
dait  encore  régir  la  collection  et  l'aménagement  du 
revenu  ;  sous  prétexte  de  témoignage,  elle  exigeait, 
en  effet,  que  tous  les  papiers ,  toutes  les  pièces 
ayant  rapport  aux  transactions  du  gouvernement» 
même  les  plus  secrètes,  lui  fussent  présenttées  à 
sa  première  réquisition.  Par  suite  de  cette  exi- 
gence, le  secrétaire  du  conseil  fut  mandé  devant 
la  cour  suprême  :  celle*ci  avait  réclamé  de  lui  les 
papiers  les  plus  importants  et  les  plus  secrets  ;  elle 
le  menaça,  en  cas  de  refus,  d'un  procès  qui  ne  pou- 
vait manquer  d'amener  d'énormes  dommages.  Le 
secrétaire  représenta  l'impossibilité  pour  lui  de  corn- 
muniquer  les  registres  du  conseil,  il  se  prévalut  de 
la  défense  formelle  qui  lui  en  avait  été  faite.  La  cour 
suprême  le  somma  alors  de  nommer  le  Ui  mbreou 
les  membres  du  conseil  qui  lui  avaient  fait  cette  dé- 
fense; il  demeura  muet.  La  cour  prit  un  arrêté 
par  lequel  elle  déclarait  que  tout  membre  du  coU' 
seil  qui  aurait  participé  à  ce  refus  devenait  passi- 
ble d'une  poursuite;  le  conseil  alors  prit  la  réso- 
lution d'envoyer  à  la  cour  les  extraits  de  ses  régis* 
très  qui  avaient  trait  à  l'affaire  en  question,  mais 
persista  dans  son  refus  de  livrer  les  registres  eux- 
mêmes.  Plusieurs  fois  la  même  demande  {nt&iif^^  H 
devint  ainsi  impossible  au  conseil  d'agir  et  de  dé- 
libérer comme  conseil  d'Ëtat,  comme  assemblée 
de  gouvernement  ;  il  était  menacé  de  voir  requérir 
à  chaque  instant  la  publication  de  ses  délibérations 
les  plus  secrètes  ;  chaque  membre  devenait  per- 
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sonnellement  responsable  de  dommages  et  inté-- 
rets  y  qui  pouvaient  être  immenses,  pour  chacune 
des  mesures  du  gouvernement  auxquelles  il  partie 
cipait  ;  il  suffisait  pour  cela  que  le  premier  venu 
ayant  ou  croyant  avoir  à  en  souffrir ,  allât  porter 
plainte  devant  la  cour.  L'application  des  lois  cri- 
minelles présentait  encore  une  plus  grande  source 
de  difficultés  ;  plus  encore  que  les  lois  civiles  elles 
étaient  en  contradiction,  en  opposition,  sur  les 
points  les  plus  essentiels,  avec  les  lois,  les  coutu- 
mes du  pays  ;  beaucoup  de  choses  permises ,  or- 
données par  la  loi  indienne ,  étaient  pourtant  con- 
sidérées comme  des  crime»  par  la  loi  anglaise. 

Ces  prétentions  de  la  cour  jetèrent  le  désordre 
dans  tout  le  Bengale.  D'un  autre  côté  Tanlmosité 
était  poussée  au  plus  haut  point  entre  elle  et  le 
conseil  suprême;  il  en  résulta  bientôt  une  crise 
terrible.  Un  procès  fut  intenté  en  1779  au  rajah 
Colsijujrah  par  Gossinau  trBaboo ,  agent  nabob  à 
Galcjutta.  En  vertu  du  serment  de  ce  dernier,  une 
assignation  fut  lancée  contre|le  rajah,  et  une  caution 
de  35,000  livres  sterling  lui  fut  demandée.  Pour 
éviter  Feffet  de  l'assignation  le  rajah  se  cacha;  il 
ne  put  remplir  son  ofQce  de  zemindar,  ni  f^ire 
la  collection  des  revenus  de  son  district.  Une  autre 
assignation ,  par  suite  de  l'inexécution  de  la  pre- 
mière, survint  :  celle-ci  avait  pour  objet  de  faire 
séquestrer  des  biens,  meubles,  effets,  etc.  Pour 
la.  mise  à  exécution  de  cet  acte ,  le  shériff  envoya 
à  Gossijurah  une  force  armée  composée  de  60  hom* 
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m^s,  SOUS  le  coHunandeioant  d'ua  sergent.  Ces 
hooimas  eatrèrefit  dans  la  juaisoB  et  voulurent 
pénétjrer  dana  V^pparteinent  des  femmes.  Les  ser-* 
vitours  du  r^jah  tent^ent  de  s'opposer  à  ce  qui 
était  pour  leur  maître  un  déshonneur  mortel  ;  iU 
furent  repoussés  »  quelques  uns  blessés.  Les  soldUitf 
entrèrent  dans  le  zennanab ,  les  effets  du  rajah  fu^ 
rent  piUés ,  le  lieu  de  se6  adnratiops  domestiquâB 
profané,  dépouiU^  de  ses  ornemisnte;  laperoeptioii 
du  revenu,  doinmage  plus  ooB«idérab)e  encore, 
fut  interrompue.  Le  goun^erneur^géiiéral  s'était  de 
bonoe  beure  effrayé  de  la  tournure  que  comuiea- 
çait  à  prjdndre  cette  a£Eaire  ;  îl  avait  fait  donner  au 
rfijah  le  cojisml  de  ae  décider  'enU^  ees  deux  par- 
tis, ou  ne  pas  reconnaître  l'autorité  de  la  cour^  en 
ojbéîr  au)^  sefn9^ations  qu'elle  lui  &isait.  Uasting^ 
fit  plus  encore,  il  envoya  l'ordre  w  commandent 
(tes  troupes  à  Midnapore  d'intarcepl^r  le  détacibe- 
ment  du  sh^iff ,  .et  de  le  retenir  sous  bonne  gatde 
en  pns<9u.  Les  ondi^  arrivèrent  trop  lard  »  Tea^ 
trage  était  irrévocablement  cenaammé  sur  la  per- 
Sjoune  et  la  maison  du  rajab ,  quand  ie  détache" 
Uienjt  fut  arrêté.  IMUis  Ha^togs  était  résolu  à  ne 
pluâ  gardjer  de  ménagements  penr  sauver  le  gou-* 
vernement  de  l'impopularité  assumée  sur  eUe  par 
la  cour  suprême  ;  il  fit  signifier  à  to^s  les  aemia- 
dars,  chottdries  et  taiookdars  des  trois  ^ovinœf 
qu'ils  ne  devaient  pas  se  regarder  comme  sujets  de 
la  juridiction  de  La/Cour  suprême ,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  employés  de  la  Compagnie  ou  qu'ils  n'a<- 
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dop tassent  de  leur  plein  gré  cette  juridiction.  Les 
chefs  militaires  des  provinces  reçurent  en  même 
temps  la  défense  formelle  de  prêter,  dans  aocuB  ^ 
cas ,  l'appui  d'une  force  militaire  à  Texéoition  des 
mandats  de  la  cour.  Une  poursuite  fut  commencée  - 
par  la  cour  suprême  contre  Tattorney  de  la  Com^- 
pagnie  et  les  officiers  qui  s'étaient  prêtés  à  saisir  le 
détachement  du  shériff;  les  officiers  reçurent  du 
gouverneur-général  Tordrede  résister  à  tout  mandat 
d'an^ener  qui  leur  serait  envoyé  par  suite  de  ces 
affaires.  L  attorney  Ait  mis  dans  la  prison  «cm- 
saune  et  un  procès  criminel  commencé  ;  le  crime 
qui  lui  était  reproché  était  d*ayoir  donné  avis  du 
nombre  d'hommes  composant  le  détachement  du 
shériff.  Le  gouverneuf*général  et  le  eonseîl  furent 
euk-mêmes  dtés  devant  la  eour,  à  la  requête  de 
Coesinaut-Baboo.  Ils  répondirent  que  la  poursuite 
dirigée  contre  eux  Tétait  en  raison  d'actes  colieo^ 
tifs  exécutés  en  leur  qualité  de  membres  du  gou-* 
vernement;  ils  signèrent  une  déclaration  portant 
qu'ils  ne  se  soumettaient  pas  à  Tautorité  de  la  cour 
en  raison  de  ces  acfaes. 

Les  principw^  habitants  du  Bengale  adressèrent 
des  pétitions  au  parlement  contre  le  pouvoir  et  la 
juridiction  de  la  cour  suprêine  ;  le  f^uf^erneur'^ 
général,  Ip  conseil,  la  Compagnie^  en  fineot  au-^ 
tant,  lue  gouveirneur^géoéral  en  ce  moment  même 
faisait  subir  de  grandes  altératifoos  à  la  constitu- 
tion des  tribunaux  indigènes,  pour  TaduiMuistra'» 
tiou  de  la  l/»i  du  p^ys.  Depuis  1773,  «ette  jûri- 
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diction  appartenait  tout  entière  aux  conseils  pro- 
vinciaux ,  siégeant  comme  dewanny-adaulut  ou 
cours  de  judicature  civile.  D'après  le  nouvel  ar- 
rangement proposé  par  Hastings,  la  juridiction 
de  ces  cours  devait  être  divisée  en  deux  :  celle 
qui  concernait  le  revenu ,  celle  qui  concernait  les 
individus.  Une  cour  séparée ,  appelée  dewanny- 
adauluty  eut  la  connaissance  de  toutes  les  dilli-* 
cultes  qui  s'élèveraient  entre  les  individus;  toutes 
celles  9  au  contraire ,  qui  auraient  rapport  aux  re- 
venus appartiendraient  aux  conseils  provinciaux. 
Ce  changement  avait  pour  but  de  soulager  les 
conseils  provinciaux  d'une  partie  de  leur   far- 
deau ,  et  de  leur  laisser  plus  de  temps  pour  s'oc- 
cuper des  affaires  du  revenu.  A  la  même  époque , 
Hastings  imagina  un  moyen  de   neutraliser  les 
effets/  de   Tanimosité  toujours  croissante   entre 
le  suprême  conseil   et  la  cour   suprême.  Voici 
cet  expédient  :  en  1 773 ,  il  avait  été  créé  à  la  prési- 
dence une  cour  sous  le  nom  de  sudder  dewanny- 
adaulut  :  elle  avait  pour  objet  de  recevoir  les  a{>- 
pels  des  dewanny-adaulut  de  province.  Cette  cour 
était  composée  du  gouverneur-général  et  du  con- 
seil ,  mais  ni  le  gouverneur-général  ni  le  conseil 
n'avaient  jamais  rempli  les  devoirs  de  ces  fonc- 
tions y  le  temps  leur  avait  manqué  pour  cela.  Or, 
le  gouverneur -général  proposait  maintenant  un 
changement  complet  dans  la  constitution  de  la  sud- 
der dewanny-adaulut  :  il  proposait  d'en  donner 
tous  les  pouvoirs  au  président  de  la  cour  suprême, 
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auquel  \ïï\  salaire  considérable  serait  alTecté  en  rai- 
son  de  ces  nouvelles  fonctions  ;  en  même  temps ,  il 
était  expressément  stipulé  que  le  président  de  la 
cour  suprême  ne  jouirait^de  oe  salaire  que  sous  le 
l)on  plaisir  du  gouverneur  et  du  conseil.  Moyen* 
nant  cet  arrangement,  la  cour  devait  cesser  d'in- 
tervenir dans  tout  ce  qui  touchait  au  revenu  ; 
d'un  autre  côté,  ce  salaire  considérable  touche  par 
le  président,  mais  sujet  à  être  révoqué  par  le  con- 
seil, le  rendait  presque  inévitablement  un  média- 
teur nécessaire,  un  moyen  de  conciliation  entre  le 
coniSeil  et  la  cour  suprême.  Le  conseil  pria  donc  le 
président,  sir  Elijah  Impey,  d'accepter  l'office  de 
juge  de  la  sudder  dewannyradaulut  ;  et  à  cette 
charge  furent  attachées  7,800  livres  sterling  comme 
émoluments.  Le  président  accepta  sur-le-champ , 
et  son  installation  se  fit  immédiatenlent.  Les  dis- 
cussions qui  n'avaient  cessé  d'exister  entre  la  cour 
et  le  conseil  cessèrent  dès  ce  moment. 

FyzooUa-Khan ,  chef  de  Rohillas,  avait  survécu  à 
la  ruine  de  sa  nation  en  1 774*  Se  trouvant  à  cette 
époque  possesseur  d'un  poste  très  fortifié  dans  les 
montagnes ,  il  parvint  à  conclure  un  traité  soys  la 
sanction  et  la  garantie  du  gouvernement  anglais. 
La  province  de  Rampore ,  d'un  revenu  de  î  5  lacs 
de  roujpies ,  lui  fut  assignée  en  jaghire.  N'ayant 
aucune  confiance  dans  la  parole  du  ministre ,  Fy- 
zoolla-Khan  s'efforça  de  gagner  la  protection  des 
Anglais.  11  avait  fait  quelques  démarches  pour  que 
la  signature  dv  gouverneur-général  fût  ajoutée  sur. 
m.  37 
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l6  traité  à  ôelld  du  général  anglais  qui  déjà  &'y 
tfouTait  ;  cette  signature ,  qui  ne  paraissait  qu'une 

.  formalité  inutile ,  ne  Ait  pas  apposée.  A  la  nouvelle 
àû  iBL  guerre  entre  la  Frtnca  et  l'Aagleterre ,  Fy*- 
Molla«-Khan  n'en  témoigna  pas  moins  la  meilleure 
intention  d'assister  les  Anglais.  Aucune  conrentioo 
ne  Tobligeait  à  fournir  des  troupes ,  cependant  il 
offrit  de  mettre  toute  sa  cavalerie,  montant  à 
si,oop  hommes,  au  service  du  gouvernement;  il 
fournit  Ôoo  hommes*  Le  traité  qui  réglait  la  «tua-» 
tion  réciproque  du  visir  et  de  FjEOoIla-Khan  sti-- 
pulait  qu'il  serait  loisible  à  ce  dernier  d'avoir  à 
son  service  5,ooo  hommes  de  troupes;  que  toutes 
les  fois  que  le  visir  serait  en  guerre,  il  lui  enverrait 
un  oorps  auxiliaire  de  d  ou  3,ooo  hommes  ;  que 
lui^-mémè  6e  joindrait  au  visir  quand  ce  dernier 
marcherait  en  personne.  En  1780^  le  visir  de- 
maindaà  Fyaeolla-Khan  un  corps  de  5,ooo  honn 
mes  de  la  part  du  gouverneur-général  ;  Fyzoolla^ 
Khan  ee^  récria  t  il  représenta  que  c'était  la  totalité 
des  forces  qu'il  lui  était  permis  de  conserver  par 
le  traité.  U  ajoutait  que  3,ooo  hommes  environ  de 
cel  troupes  étaient  employés  à  la  collection  doses 
reveaius%  Le  gouvemeur-général  et  le  conseil  se 
décidant  alors  à  adopter  des  mesures  coSrci- 
tives  à  regard  de  Fj^ioollà  •*  Khan  ;  cependant  le 
gouveroewr^général  )  diminuant  en  apparence  ses 
prétentions  »  se  contenta  de  demander  un  oorps 
awîliaire  de  3»ooo  hommes  de  cavalerie.  Les  dé- 

. vpiltés  âyam  Mt  cette  d«mai]ide  à  FyaooUà^&hAn» 


^schii-^  exy'fi&M  80B  inipoissance;  il  eut  recrars 
aux  expressîoiàs  du  traité  »  qui  ne  disait  pas  cava«- 
liers  ^  mais  soldats.  11  offrit  d'a^oiitev  i  «ooo  lu>aatt^ 
de  cayaleiie  ^  i  ^ooo  bommes  d'infanterie  au  corps 
de  1 ,000  hommes  déjà  formé  «  et  d'avancer  la  s(Ade 
de  ceo  troupes  pour  une  wnée  ;  cette  offre  fut  ro- 
Jetée ,  et  to«te  nouvelle  ûégoeiation  interrompue^ 
Doiis  sa  rencontre  à  Cbuuanr  airec  le  visîr»  Hasting^ 
adopta  «m  nouvel  arramgemettl  ;  le  uabob^visîr  fut 
aitforîsé  à  reprendre  les  terres  jadis  concédées  à 
Fycoolla-Kban  ;  sut  le  revenu  de  ces  terres ,.  îl  de- 
vait solder  le  nombre  de  tro«q)e8  stipulé  par  le 
traité  primitif,  puîs  en  verser  le  reste  dans  les 
main»  du  résident  angiaie ,  chargé  de  le  faine  pa^ 
ser  à  la  présidence.  Malgré  ostte  rfésokition^»  de 
Douveties  négociaiions  s'ouvrirent.  FyzeoUa'Khaj» 
s'appuyait  de  nouveau  sur  le  texte  même  du  traité  » 
qui ,  sans  aucun  doute ,  kiiétaît  faveraUe;  Go.  tnriité 
UBB  portait  nullement  fa' il  fournirait  6,000  horsjnei 
à  la  Compagnie  ainsi  qu'on  voulait  alors  le  Ui  laire 
dire  ;  a*  eontrdre  ri  disait  que  Fyzoella-Kbatt  n'eo- 
«retieirfrait  (fue  Ôvooo  hommes  de  troupes ,  d'oi 
réMltaît  cpie  ce  dernier  n'aurart  pu  satielure  à  fei 
demande  des  Anglai»  à  meina  do  a'èiro  um  pnéc^ 
demment  eu  contradi€ti4m  avec  ce  teaîAé  lui^mèmoi 
e  eat*à^ireà  moins  d'avoiir  entmteuu  un  pluognaud 
Bumbre  de  soldats  <fi'il  ne  lui  était  pemia  do  le 
faire*  Aprèa  sou  retour,  la  vîfmr.  deoAuda  èeuveAt 
1»  permission  de  mettre  à  esiéeuti^  les  mesuaea 
féuahitiBce^re  ffyjBMUa-^Kteft  ;.  eUt  i»liii  fttfoûit 
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ac<x)rdée  :  au  lieu  du  secours  militaire  d'abord  de- 
mandé, Warren  Hastings  avait  alors  pour  but  d'ob- 
tenir un  secours  d'argent.  Il  demandait  i5  lacs  de 
roupies  à  Fyzoolla-Khan  ,  promettant  de  l'affran- 
chir à  ce  prix  de  toute  coopération  militaire  ;  il 
lui  promettait  encore 9  moyennant  lÔ  autres  lacs, 
de  rendre  )iéréditaire  dans  sa  famille  le  jaghire 
qu'il  n'avait  qu'à  vie.  Cette  proposition  était  tout 
à  l'avantage  du  Rohillas  ;  il  la  refusa  cependant , 
preuye  certaine  qu'il  ne  possédait  pas  la  somme 
qui  lui  était  demandée.  La  présidence  s'en  tint 
donc  à  ce  nouvel  arrangement. 

Là  cour  des  directeurs ,  dans  toutes  les  pièces 
qui  lui  avaient  été  envoyées,  ne  trouva  aucune 
preuve  y  aucun  indice  même  de  complot  tramés 
par  les  Begums  contre  les  Anglais.  La  '  cour  or* 
donnait  une  enquête  sur  la  conduite  des  Begums  ; 
elle  décidait  que ,  dans  le  cas  où  l'enquête  ne 
ferait  pas  ressortir  de  nouvelles  charges  contre 
elles,  leurs  biens  leur  seraient  rendus,  et  qu'un 
asile  leur  serait  offert  sur  le  territoire  de  la  Com- 
pagnie. A  la  lecture  de  ces  dépêches ,  un  membre 
du  conseil  fit  la  motion  que  la  commission  d'en- 
qilête  fût  instituée  sur-le-champ.  Le  gouverneur* 
général  s'opposa  à  cette  motion  ;  comme  il  avait  en 
ce  moment  la  majorité  dans  le  conseil,  elle  ne  passa 
pas;  Hastings  exposa  devant  le  conseil  le  mauvais 
effet  que  ne  manquerait  pas  de  causer  cette  en- 
quête sur  l'esprit  public,  l'ébranlement  qui  en  ré- 
sulterait pour  le  gouvernement ,  la  désobéissance 


«. 
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enhardie  pour  toujours  dans  T avenir,  si  les  indi- 
gènes se  mettaient  une  fois  dans  la  tôte  qu'ils- pus- 
sent avoir  raison  devant  la  cour  des  directeurs 
contre  le  gouvern^nent.  «Si  les  Begums,  disait 
Hastings ,  pensent  avcnr  été  tellement  i&altraitées 
qu'elles  doivent  en  appeler  à  un  tribunal  d'étr^oir- 
gers;  s'il  est  vrai  qu'elles  veuillent  citer  devant  ce 
tribunal  un  homme  qui  est  leur  fils  et  leur  petit'- 
iils;  s'il  est  vrai  qu'elles  veuillent  en  appeler  à  la 
justice  de  ceux  qui  n'ont  été  que  les  instruments 
du  tort  dont  elles  se  plaignent,  laissons-les  dîi 
moins  se  décider  par  leurs  propres  sentiments; 
laissons-les  énoncer  leurs  griefs  avant  de- leur  en 
offrir  le  redressement.  Sans  doute,  elles  n'oùt 
aucun  besoin  d'être  excitées  à  cela.  En  parlant 
ainsi ,  je  me  flatte  de  ne  m'écarter  en  rien  des  exi- 
gences du  langage  officiel.  Mais  il  convieut  à  la'ina- 
jesté  de  la  justice  qu'elle  ne  soit  approchée  qu'avec 
sollicitations  ;  elle  ne  doit  pas  descendre  à  faire 
elle-même  des  offres,  s'abaisser  en  venant  indiquer 
elle-même  les  torts  qu'ir  s'agît  de  redresser.  En- 
core moins  doit-elle  parler  de  chârtiment  avant  le 
jugement,  avant  même  l'accusation.  » 
.  Le  grand  but  que  se  proposaient  les'Ânglais  dans 
leurs  rapports  avec  le  nabob  était  d'en  obtei^ir  le 
paiement  de  ce  qu'il  leur  devait  ;  mais  le  pays  était 
tellement  appauvri,  administré  par  des  gens  telle- 
ment incapables ,  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  que 
ce  paiement  f^lt  jamais  fait.  Comme  remède  à  ce 
dernier  ineonvénient ,  la  présidence  de  Calcutta 
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essayait  de  s'emparer  peu  à  pea  du  goavemement, 
le  ftiiré  passer  des  mains  des  indigtoes  dans  celles 
de  ses  propres  agents,  oa  bien  encore  de  faire  que  le 
lisir  et  les  principaux  fonctionnaires  ne  fussent  eux- 
néoies  que  les  agents  à  ^le-méme.  EU«  avait  élevi 
au  poste  de  visir,  ou  premier  ministre ,  un  certain 
Hyder-Bey^Rhan*  Danssesiustructionsà  M.  Biristow» 
Warr en  Hastings  disait  :  «  Immédiatemient  après 
totre  arritée»  sondez  les  dispositions  de  Hyder^ 
Bey4(^han.  Autrefois  sa  conduite  a  été  fort  répré- 
hensible.  Jusqu'à  ces  trois  derniers  mois»  il  possé- 
dait sans  contrôle  T administration  tout  entière,  il 
exeri^ait  tous  les  pouvoirs  dn  gouvernement;  le  na«- 
bob^iftir  étant  dans  ses  mains  ce  qu'il  doit  être 
dans  celles  de  tout  homme  habile,  c'est-à-dirè  un 
pur  séro.  »  Dans  une  autre  dépêche,  il  parle  encore 
dans  les  termes  suivants  du  nabob-visir  et  du  mi- 
nistre :  «  Le  ministre  ose  se  servir  du  nom  et  du 
sceau  du  naboH  <  soit  dans  des  lettres  qu'il  diète 
lui-même  au  nabob ,  soit  dans  des  lettres  qu'il  bit 
écrire  en  son  nom  sacs  qu'il  en  ait  connaissance.  » 
Mais  il  fellait  encore  que  ce  même  homme,  dans  les 
mains  duquel  le  nabob  était  un  zéro,  ne  fftt  lui-même 
aussi  qu'un  autre  zéro  dans  les  mains  des  Anglais; 
en  d'autres  termes,  il  fallait  que  tous  les  pouvoirs 
réels,  effectifs  du  gouvernement  fussent  coiicentrés 
dans  les  mains  du  résident  anglais,  «le  ne  saurais 
omettre ,  disait  Hastings ,  de  vous  répéter  ce  que 
l'ai  déjà  dit  dans  les  instructions  verbales  que  je 
vous  ai  données  à  votre  départ,  c'est-à-dire  qu'ail  ûe 


saurait  y  avoir  de  milie^  ;  il  faut  (pie  le  résident 
8oit  Tesclave  et  le  vassal  du  miuistrei  ou  le  iaim9r 
tre  8oit  lui-même  à  l'absolue  dévotion  du  réaideut  9 
Partant  de  là^  il  peint  ce  dernier  comme  ne  devant 
être  autre  chose  que  la  créature  des  Anglais.  «  n 
existe  par  l'influence  de  notre  gouvernement;  s'il 
veut  accepter  les  conditions  que  je  lui  offre»  je  le 
préférerai  à  tout  autre.  En  même  temps,  il  sera  né* 
cessaire  de  lui  déclarer  le  plus  explicitement  po^ 
aible  quelles  sont  les  conditions  auxquelles  nous  le 
maintiendrons  en  place»  avec  la  menace  d'une  dé** 
mission  immédiate  et  d'une  recbercbe  sur  sa  cottf 
duite  passée  s'il  s'avisait  de  refuser.  »  Ceseanditiont 
étaient  celles«ci  :  «  En  premier  lieu»  je  ne  considé» 
rerai  pas  comme  du  nabob  toute  lettre  d'opposition^ 
de  contradiction  )  je  la  considérerai  comme  vepaot 
du  ministre  et  constituant  dès  lors  une  insulte  au . 
gouvernement;  en  second  lieu  •  il  iaudraque  rien 
'ne  soit  fait  dans  son  caractère  officiel  sans  votre 
participation  et  vos  conseils  »  en  même  temps  que 
vous  en  aurez  la  principale  responsabilité.  »  La  re^ 
ponsabilité  supposa  le  pouvoir,  le  pouvoir  devait 
4ônc  être  considéré  non  seulement  de  fait,  maie  de 
droit  dans  le  résident. 

La  cour  des  directeurs  blAma  le  procédé  d6  Bmt 
tings  à  regard  de  Chey te-Sing.  Elle  rappelait  que 
la  semindarie  de  Benarès  lui  avait  été  conférée  à 
perpétuité  f  qu'il  en  avait  l'administration,  sons  la 
condition  de  payer  un  certain  tribut  à  la  Compa-* 
gnie.  Les  directeurs  blâmèrent^encore  la  conduite 
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du  gouverneur-général  à  Fégard  du  rajah.  Ils  taxè- 
rent d'imprudence  impolitîque  l'emprisonnement 
de  ce  dernier,  ce  qui  le  mettait,  disaient-ils,  dans 
une  situation  dégradante  à  Fégard  de  ses  sujets. 
Ce  procédé  ne  devait-il  pas  avoir  pour  résultât 
d'affaiblir  la  confiance  que  les  princes  indigènes 
de  rinde  pouvaient  être  disposés  à  accorder  aux 
Anglais?  après  cela,  comment  pourront-ils  croire 
encore  à  la  justice ,  à  la  modération  du  gouverne- 
ment de  la  Compagnie?  Ces  réflexions  firent  naître 
une  grande  irritation  dans  l'esprit  de  Warren 
Hastings.  Il  rendit  aux  directeurs  reproches  pour 
reproches  ;  entre  autres  griefs ,  il  se  plaigqit 
surtout  avec  amertume  de  la  publicité  donnée 
par  eux  à  ses  résolutions  à  Tégard  de  Cheyte- 
Sing.  «Les  propriétaires  ne  les  liront  pas,  di- 
sait Hastings;  d'ailleurs  j'ai  agi  dans  leurs  inté- 
rêts., et  je  suis  assuré  de  leur  approbation.  Mais 
cette  lecture  sera  presque  exclusivement  faite  par 
cette  masse  de  gens  déchafnés  sans  savoir  pour- 
quoi contre  vos  employés  dans  Tlnde,  devant  les- 
quels je  suis  déjà  accusé  de  violation  de  la  foi 
nationale  et  d'actes  tellement  odieux  que,  s'ils 
étaient  prouvés,  aucun  autre  châtiment  que  la 
mort  ne  pourrait  expier  le  tort  qu'ils  auraient  fait 
aux  intérêts  publics  et  au  caractère  national.  » 
Warren  Hastings  se  défendait  encore,  avec  une 
chaleur  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  de  toutes  les 
imputations  qui  lui  étaient  'adressées  au  sujet  de 
Cheyté-Sing.  Le  fond  de  son  raisonnement  était 


€elui-<n  :  «  Les  obligations  imposées  à  Gheyte^Sîng 
n'oBt  jamais  été  par&itemènt  déterminées  :  il  est 
dans  Tobligation  de  défendre  la  Compagnie ,  il  en 
est  le  vassal  et  le  tributaire  ^  mais  c'est  à  la  €bm- 
pagnie  seule  qu'il  appartient  de  fixer»  de  détermi- 
ner les  secours  qu'il  est  appelé  à  donner.  )>  Ce  texte 
était  sans  doute  en  désaccord  avec  les  expressions 
formelles  du  traité»  mais  il  faut  dire  que,  d'un 
autre  côté,  la  nécessité ,  l'impériettse  raison  d'état 
étaient  du  côté  de  Hasttngs. 

Le  privilège  de  la  Compagnie  expirait  en  1 780  ; 
^n  conséquence,  dès  la  fin  de  cette  année  et  le 
comniencement  de  la  suivante,  des  pourparlers  ra- 
rent  lieu  sur  ce  point  entre  le  ministère  et  la  cour 
des  diqgteurs.  Les  dissensions  survenues  afa  Ben- 
gale. énti(4  le  conseil  et  la  cour  suprême  avaient 
doDilftJiîeu.  k  des  pétitions  des  sujets  britanni- 
queis,  du  gouverneur-général  '  et  du  conseil ,  enfin 
de  la  Compagnie.  Les  esprits  étaient  fortement 
occqpés  des  affaires  de  l'Inde.  D'un  autre  côté , 
M.  Francis,  l'adversaire  de  Hafstings,  était  entré  à 
la  chambre  des  communes.  Il  était  appuyé  d'un 
parti  nombreux;  ses  plaintes,  ses  discours,  ses 
accusations  sans  cesse  Tenouvelées  re«iplissaiejDit 
toutes  les  imaginations.  Il  n'était  question  que  des 
crimes,  des  injustices,  des  trahisons  du  gouvemeitr- 
général.  Les  principaux  fonctionnaires  de  la  Com- 
pagnie dans  rinde  se  renvoyaient  des  reproches  du 
même' genre.  À  la  nouvelle  de  Firruption  deilyder- 
AU  dans  le  Carnatique,  le  publie,  pendant  quelque 
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temps^  ne  douta  pas  de  la  perte  des  établissements 
anglais  de  la^ôte  de  Goromandel.  Toutes  ces  cir- 
constances rendaient  de  plus  en  plus  urgente  la  né* 
ces4té  pour  le^  parlement  de  s^ocouper  des  affiiires 
de  rinde.  Lord  Nprth  était  alors  président  du  cou* 
seil,  mâts  déjà  chancelant  sur  le  trône  ministériel. 
Des  négociations  commencèrent  entre  la  oMr  des 
directeurs  et  le  ministère  i  leurs  prétentions  réci-« 
proques  ne  purent  s'accorder  «  La  cour  des  direc«< 
teurs  se  décida  à  attendre  le  changement  de  minis^ 
tère,  qui  semblait  prochain  «  avant  de  pétitionner 
pour  le  renouvellement  de  leur  privilège;  en  con-» 
séquence ,  lord  North  ne  présenta  pas  de  bill.  Le 
9  avril  1781,  lord  North,  tout  en  ^'abstenant  de 
formuler  une  proposition  spéciale,  n'en  soiunit  pae 
moins  à  la  chambre  quelques  nouvelles  dispoiétiOins 
relatives  à  l'organisation  du  gouvernement  Ide  la 
Compagnie.  Il  les  signalait  <$omme  de  nature  k  à<^ 
venir  plus  tard  le  fondement  d'un  billi  Parmi  ces 
dispositions  nouvelles  les  trois  principales  étaient  ) 
i""  donner  au  gouverneur-^général  un  pouvoir  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  dont  il  avait  été  investi 
jusque  là  1  V"  établir  en  Angleterre  un  tribunal 
m^écialpour  les  affaires  de  rinde>  ayant  le  droit 
de  juger  et  de  punir  les  employés  d6  la  Compagnie 
quî-auraient  abusé  de  leur  pouvoir  ;  3^"  rendra  4jbh^ 
gatoire  la  communication  à  un  secrétaire  d'état  de 
toutes  dépêches  et  instructions  envoyées  dans  l'Inde 
ou  reçues  de  l'Inde*  Cette  dernière  disposition  avait 
pour  but  d'ôtor  aitx  directeurs  toute  possibilité 
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d'etttratoer  le  pays  dans  une  guerre  cfuelcoaque. 
Lia  coar  des  directeurs  et  le  miaistère  se  BÛreat» 
na  peu  pkois  tard  ^  d'aiccord  sur  la  base  d'ua  nou* 
veau  bill;  la  cour  des  directeurs  présenta,  le 
9^  jain  1781,  une  pétition  au  parlement  pour  le 
remMiYelleaient  de  la  chartei.  Plus  tard»  un  acte  du 
parlement  fut  passé,  portant  :  Que  la  Compagnie^ 
depuis  le  a4  juin  1778,  ayant  payé  ses  dettes  au 
public ,  ayant  réduit  ses  billets  aux  limites  déter* 
minées  «  ayant  été  en  possession  de  tous  les  béné- 
fices provenant  du  territoire  indien»  elle  paiera 
400,000  livres  sterling  au  public,  en  décharge  de 
toutes  prétentions  (  de  la  part  du  pubUo  )  sur  I49 
comptes  antérieurs  au  i^'  mars  1781  ;  que  tous  les 
privilèges  précédemment  accordés  à  la  Compagnie 
lui  seraient  continués  Jusqu'à  trois  années^  après 
que  notice  en  serait  donnée,  après  le  i""'  mars  1 781  ; 
que  la  Compagnie  paierait  un  dividende  de  8  p»  100 
par  an  sut-  les .  fonds  du  capital  «  lei  trois  quarts 
du  surplus  au  pnUic,  se  réservant  l'autre  quart 
pour  son  propïè  usage  )  que  les  droits  réciproques 
de  la  couronne  et  de  la  Compagnie  sur  le^  terjritoî- 
rer  possédés  demeuraient  tels  qu'ils  étaient  alorsk 
De  toutes  les  propositions  mises  en  avant  parie 
ministère  pour  la  réforme  à  opérer  dlus  le  goutef*-' 
nemeni  de  l'Inde,  une  seule  fut  mise  h  ekéôuUoAc 
celle  concernant  le  pouvoir  des  ïninistres^  sur  les 
transactions  politiques  de  la  Compagnie*  Il  fut  d^ 
cidé  que  toutes  dépêches  envoyées  dans  rinde^  coftp- 
cernant  les  finances  et  les  affaires  civiles  et  mil»- 
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taires,  seraient  communiquées  au  ministère  ;  que, 
dans  tout  ce  qui  serait  matière  relative  à  la  guerre 
ou  à  la  paix,  les  directeurs,  seraient  tenus  de  se 
conformer  aux  instructions  des  ministres. 

Le  iQ  février,  des  pétitions  du  gouverneur-gé- 
néral  et  du  conseil,  d'un  grand  nombre  d'Anglais 
résidant  au  Bengale,  enfin  de  la  Compagnie,  con- 
tre les  prétentions  et  les  procédés  de  la  cour  su- 
prême dejudicature,  furent  lues  dans  la  chambre 
des  communes.  Après  un  court  débat,  un  comité 
fut  formé  pour  en  prendre  connaissance.  Ce  co- 
mité reçut  plus  tard  la  tâche  de  prendre  en  consi- 
dération l'administration  de  la  justice  dans  les  trois 
provinces  du  Bengale,  Bahar  et  Orissa  ;  il  eut  à  dé- 
cider de  quelle  manière  le  pays  devrait  être  gou- 
verné pour  le  plus  grand  avantage  du  pays  Iril-méme 
et  de  la  Grande-Bretagne.  Parmi  les  membres  qui 

r 

le  composaient,  se  distinguait  entîc  toupie  fameux 
Edmond  Burke.  Ce  comité  ayant  été  nommé  sur  la 
proposition  du  général  Smith,  appartenant  luinnéme 
au  parti  de  l'opposition ,  fut  principalement  formé 

r 

de  membres  qui  ne  marchaient  pas  d'accord  avec 
le  ministère.  Toutefois ,  le  ministère  ne  voulutpas 
qu'on  pût  l'accuser  d'indifférence  pour  les  affaires 
de  l'Inde.  A  la  nouvelle  de  l'irruption  dans  le  Gar- 
natique  de  Hyder-Ali,  il  proposa  la  nomination  d'un 
comité  secret  qui 'pût  faire  une  en(^te  sur  les  cau- 
ses de  la  guerre  en  ce  momen|»exiistante  au  Carna* 
tique,  et  en  général  sur  l'état  des  possessions  bri- 
tanniques dans  rinde.  Différent  du  précédent,  ce 


» 


f  17S4-17S7O  1>AKS  l'iNDE.    livre  XII.  4'-^^ 

second  comité  fut  composé  presque  entièrement  de 
membres  du  parti  ministériel;  Henri  Dundas,  lord 
avocat  d'Ecosse,  en  était  le  président  et  le  mem- 
bre le  plus  actif.  Le  premier  de  ces  comités  pré- 
senta à  la  chiambre  une  série  de  douze ,  le  second 
de  six  rapports ,  tous  ensemble  renfermant  les  ren- 
seignements les  plus  imporjtants  possédés  sur  This? 
toire  et  les  affaires  de  llnde. 

Le  q3  mai,  lecture  d'un  rapport  du  comité  spé- 
cial sur  les  pétitions  contre  la  cour  suprême  ayant 
été  donnée  à  la  chambre ,  il  fiit  décidé  qu'un  bill 
serait  présenté  pour  la  meilleure  adnûnistration 
de  la  justice  au  Bengale.  Ce  bill  devait,  de  plus, 
contenir  l'approbation  de  la  résistance  faite  par  le 
gouverneur-général  aux  prétentioqs  de  la  cour  su- 
prême. Présenté  peu  de  jours  après,  il  passa 
sans  rencontrer  d'opposition.  Il  enlevait  à  là  juri- 
diction de  )a  cour  suprême  le  gouverneur-général, 
le  conseil ,  les  zemindars ,  les  autres  employés  du 
revenu.  11  défaisait  en  même  temps  l'arrangement 
survenu  entre  Hàstings  et  sir  Elijah  Impey,  arran- 
gement déjà  blâmé  précédemment  par  la  cour  des 
directeurs.  Le  9  avril  178a,  M.  Dundas  demanda  à 
la  chambre  que  les  rapports  qu'il  avait  présentés 
comme  président  du  comité  secret  fiissent  référés 
à  la  chambre  formée  en  oomité.  Dans  un  discours 
qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  heures ,  il  s'attacha 
à  dévoiler  les  causes  et  l'étendue  des  malheurs  de 
la  nation  dans  les  Indes  ;  il  s'étendit  sur  la  mauvaise 
conduite  des  présidents  à  Calcutta,  Madras  et  Bom* 
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bay,  de  la  cour  des  directeurs  en  Angleterre.  Les 
premiers ,  dans  leur  ardeur  de  coaquéte ,  n'araîent 
pas  craint  de  violer  les  traités^  de  piller  et  d'of^- 
presser  les  peuples  de  llnde ,  de  plonger  la  natioa 
dans  toutes  les  calamités  de  la  guer^'o  ;  les  socmmUi 
c'est-à-*dire  le&  directeurs  »  n'avaient  blâmé  eetli 
conduite  qu'autant  qu'elle  ne  rapportait  aucun 
profit  :  dans  le  cas  contraire,  ils  l'avaieat  uom 
seuIemMt  eaeiKée ,  maia  eneauragée.  Ce  discours 
fut  suivi  d'un  certain  noiabre  de  propositions  que 
l'orateur  proposa  de  réduire  en  résolutîonfi.  Outi« 
ce  Uàme  général  ^  ces  propositîsfis  on  exprimaient 
un  tout  spécial  sur  les  UMSures  du  gouvernem^t 
de  Madras  sow  la  ptésidMce  de  sir  Tboman  Rua»- 
bold .  Les  grMs  et  les  Mabiersatione  reproiebées  à  sif 
Tkomaft  Rumboid  et  aux  antres  meinbres  de  la  pré* 
sidence  de  Madras  parurent  jnèDM  suffisant»  peur 
9M>tiver  leur  mise  en  accusation  ;  un  bilt  fut  prè* 
sente  pour  celle  de  sîr  ThoHa^  m  particii^r*  D 
fut  lu  une  première  feifi  ;  et  à  sa  seconde  lectnr»« 
la  justification,  de  sir  Thomas  fui  entendue  ^  piiis 
alors  arriva  fat  clMaire  ée  la  séBsidn:  Lord  Nortà 
avait  quitté  le  ministàre  au  eemaiûnceaieBt  àè 
1 789^  et  le  marquis  de  Bnckingbam  l'avait  rem^ 
placé.  Le  miaistèto  kiqinet,  dés.  sa:  ftomaliott,  suc 
sa  propre  existence,  négligea  ke  affiiires  de  f  Inda 
Le   fameux  minietève  de  eoaliti(m  lui   snecéda 
bientdt  en  effet ,  mais  peur  être-  bientèt  disseus 
lui-même.  A  cette  époque,  le  19  décembue  1783» 
la  motion  Ait  ISidteel  adaptée  ée  renrcefer  jmqit'att 
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a4  juin  suivant  toute  délibération  sur  les  affaires 
de  rinde.  Ce  même  jour,  la  poursuite  contre  sir 
Thomas  fut  abandonnée  ;  mesure  contre  laquelle  il 
ne  réclama  pas,  se  contentant  de  Timpunité  sans 
acquittement.  Outre  sir  Thomas  Rumbold,  M.  Dun- 
das  s'attaqua  non  moins  vivement  à  Warren  Has- 
tings  et  à  M.  Uornby,  président  de  Bombay.  La 
chute  de  Cheyte-Sing,  dont  la  nouvelle  venait  d'ar- 
river tout  récemment ,  était  le  principal  grief  re- 
proché au  gouverneur-général. 

Sur  la  motion  du  même  Henri  Dundas,  la  cham- 
bre adoptai  le  3o  mai  178^9  la  résolution  suivante: 
«  Attendu  que  Warren  Hastings,  gouverneur-géné- 
ral du  Bengale ,  et  William  ilornby ,  président  du 
conseil  de  Bombay ,  ont  à  plusieurs  reprises  agi 
d'une  manière  répugnante  à  Thonneur  et  à  la  poli- 
tique de  la  nation  «  et  par  là  doimé  naissance  à  de 
grands  malheurs  dans^'Inde,  à  d'énormes  dépen- 
ses pour  la  Compagaie  des  Inde»,  il  est  du  devoir 
des  directeurs  de  ladite  Compagnie  de  provoquer, 
par  tous  le^  moyens  légaux  à  leur  djisposition,  Té- 
loignement  desdiis  gouverneur-général  et  président 
de  leurs  offices  respectifs,  et  leur  rappel  en  Angle- 
terre. »  Le  parti  ministériel ,  avec  lequel  agissait 
et  votait  M.  Dundas,  paraissait  avoir  fortement. 
adopté  la  résolution  du  rappel  de  Hastings  ;  réso- 
lution qui  se  trouvait  d'ailleurs  d'accord  avec  les 
dispositions  des  directeurs.  Le  9  octobre ,  ceux-ci 
avaient  eux-mêmes  passé  cette  résolution  :  «  At- 
tendu qu'il  est  dç  1  opinipn  de  la  cour  qu'une  ferme 
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persévérance  dans  )e  système  de  conduite  si  souvent 
recommandé  par  la  cour  des  directeurs  ne  saurait 
être  raisonnablement  espéré  de  ceux  dès  employés 
de  la  Compagnie  dont  les  idées  d'agrandissement 
et  de  domination,  soit  par  la^  voie  des  armes ,  soit 
par  celle  des  négociations  »  les  ont  conduits  à  s'é- 
carter  sans  cesse  de  nos  ordres  si  souvent  réitérés 
à  ce  sujet,  la  cour  pense  qu'il  est  expédient  d'éloi**- 
gner  Warren  Hastings  de  l'office  de  gouverneur- 
général  du  Bengale.  »  À  la  vérité ,  sept  directeurs 
enregistrèrent  une  protestation  contre  ce  rappel 
de  Hastings.  Â  la  demande  de  neuf  propriétaires 
partisans  de  Hastings ,  une  assemblée  générale  fut 
en  outre  tenue  à  ce  sujet  :  la  question  de  rappel 
lui  fut  soumise;  et  une  majorité  de  5o3  contre  353 
voix  se  prononça  contre  cette  mesure.  La  cour  des 
directeurs  ne  voulant  pas,  se  mettre  eh  opposition 
avec  celle  des  propriétaires,  annula  sa  première 
résolution.  Le  marquis  de  Buckinghatit) ,  alors  chef 
du  ministère ,  était  au  nombre  des  adversailres  de 
Hastings  ;  sa  mort,  qui  arriva  au  milieu  de  ces  cir- 
constances ,  rendit  le  courage  aux  amis  du  gouver- 
neur-général. 

Le  a4  avril  178'i,  le  président  du  comité  spécial 
présenta  une  ^érie  de  résolutions  qui  n'avaient 
gu^e  trait  qu'à  ces  deux  points  :  1*  un  blâme  ex- 
prfmé  sur  la  conduite  de  M.  Sullivan.  La  raison  en 
était  que  M.  Sullivan,  président  de  la  cour  des  di- 
recteurs ,  avait  altéré  une  conférence  entre  lui  et 
quelques  membres  de  la  chambre  ;  le  résultat  en 


avait  été  une  prolongation  d'emprisonnement  pour 
des  personnes  retenues  à  la  prison  de  Calcutta; 
^^  l'arrangement  pris  par  M.  Hastings  à  Tégard  de. 
sir  Elijah  Impey.  Cet^arrangement  était  sévère- 
ment blâmé,  et  une  adresse  au  roi  fut  résolue  pour 
solliciter  de  Sa  Majesté  le  rappel  de  sir  Elijah , 
afin  qu'il  eût  à  rendre  compte  de  saconduitcT.  Le 
5  mars  1783,  une  pétition  de  la  Compagnie  fut  pré- 
sentée à  la  chambre  des  Communes ,  ejt.  renvoyée 
au  comité.  Les  marchands  unis  représentaient  : 
«  Qu'ils  avaient  payé  3oo,ooo  livres  sterling  de  la 
somme  exigée  d'eux  pour  les  services  publics  pat 
le  dernier  acte  du  parlement  ;  qu'ils  étaient  inca- 
pables de  payer  les  100,000  livres  restant;  que  les 
avances  déjà  faites  de  cette  même  manière  avaiei)t 
été  exigées  sous  l'impression  d'appréciations  très 
fausses  de  leurs  moyens  pécuniaires  ;  que  Faide ,  le 
secours  dont  ils  auraient  besoin  pour  conduire  leurs 
af&ires  seulement  jusqu'au  1*'  mars  1 788,  ne  mon- 
terait pas  à  moins  de  906,000  livres  sterling,  sui- 
vant les  calculs  les  plus  modérés,  en  admettant 
même  qu'ils  fussent  déchargés  du  paiement  de 
ioo,ooo.livres  sterling  qu'ils  devaient  faire  au  gou- 
vernement. Ils  demandaient  qu'en  cas  où  aucun 
remboursement  ne  leur  serait  fait,«il  leur  fût  per- 
mis d'accrottre  la  masse  de  leurs  billets  sans  dimi- 
nuer leur  dividende,  diminution  qui  aurait  une  fô-' 
cheuse  influence  sur  leur  crédit  ;  qu'il  ne  leur  fût 
rien  demandé  pour  les  services  publics  jusqu'à  ce 
que  la  masàç  des  billets ,  ainsi  augmentée,  eût  été 
m.  ^        d8 
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ensuite  reserrée  dans  les  premières  limites  ;  que  le 
terme  de  la  durée  de  leurs  privilèges  fût  reculé  ;  que 
les  pétionnaires  fussent  soulagés  de  la  portion  des 
dépenses  des  troupes  du  roi  et  de  la  marine  qui 
était  à  leur  charge.  »  Cette  pétition  donna  lieu  à 
deux  actes  du  parlement  :  le  premier  accordait  à 
la  Compagnie  un  délai  pour  Tacquittement  de  se» 
arrérages-,  avec  permission  d'emprunter,  sur  ses 
billets»  jusqu'à  concurrence  de  5oOyOoo  livres 
sterling,  le  second  lui  faisait  une  avance  de  3oo,oqo 
livres  sterling.  Le  dividende  demeurait  fixé  à  ,8  p» 
cent 

Dans  la  lettre  déjà. citée,  où  Hastings  défendait 
sa  conduite  à  Tégard  de  Cheyte-Sing,  il  passait  à 
des  considérations  plus  générales  sur  T ensemble 
de  toute  sa  conduite  dans  llnde,  et,  à  cette  oc- 
casion ,  il  disait  {  «  Yoilà  maintenant  onze  an- 
nées  que  je  suis  chargé  de  vos  affairés  ;  dans  le 
cours  de  cette  période,  je  n'ai  pas  eu  seulement  à 
lutter  contre  des  difficutés  ordinaires ,  mais  encore 
contre  des  difficultés  renaissant  sans  cesse  de  la 
discorde  qui  s'était  mise  entre  les  pouvoirs  dont 
naturellement  je  devais  tirer  mon  auterité  et  qui 
devaient  la  soutenir.  Mes  efforts,  quoique  sans 
cesse  dirigés  dans  un  même  sens,  n'ont  pu  ob* 
tenir  que  des  résultats  temporaires,  passajjers; 
néanmoins,  je  me  plais  à  le  crojre,  lorsque 
l'histoire  de.vo(re  domination  dans  l'Orient  sera 
écrite,  si  le  règne  des  préjugés  actuels  est  ter- 
miné f  la  période  de  mon  administration  ne  pa- 
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raltrt  point  U  moins  utile  aux  intérêts  de  la  Com*- 
pagaie ,  ni  la  moins  honorable  pour  le  nom  anglais. 
&  j  avais  trouvé  l'appui  nécessaire ,  que  de  bien 
n'aurait  pas  été  fait  ?  Vous ,  messieurs ,  il  vous  a^ 
partient  d'attester  la  patience  et  la  modération  avec 
lesquelles  j'ai  supporté  toutes  les  indignités  qui 
m'ont  aocaUé  pendant  tant  d'années  de  serviees. 
C'était  le  dwoir  de  la  fidélité  »  je  l'ai  sorupuleuser 
ment  rempli  ;  c'était  le  résultat  de  la  reoonMia- 
eance  que  je  dois  aux  actionnaires  de  la  Gompar 
gnie  9  mes  premiers  maîtres  et  mes  génik*eui  par 
trons.  J'aurais  faH.au  besoin  le  sacrifice  de  m» 
propre  vie.  Un  temps  a  été»  pendant  la  dnréft  dii^ 
quel  mon  autorité  légale  a  ké  leompjiétement  anr 
Dulée;  toutefois  j'ai  ««lui  en  substituer  un  autre  » 
qui ,  bim  que  non  réguUèrement  constituée  »  mai* 
armée  de  là  confiance  publique ,  n'en  a  paa  m^in^ 
m  une  influence  toujours  subsistante ,  uoo  yîguouF 
à  peine  moibdre  que  c^le  que  peut  posséder  un 
pouvoir  constitutionnel  et  irfégulier.  Alors,  d'aib* 
leurs ,  aucun  danger  extérieur  n'existait  qui  p4t 
trahir  la  faiblesse  de  votre  gouvernement,  Aujour«* 
d'hui  les  choses  ont  changé  de  face.  Tandis  que  nof 
établissements  sç  trouva  menacés  par  la  giterra 
avec  les  plus  formidables  puissances  de  rSuropei 
tandis  que  vouirméme s  avouer  ne  devoir  Jlwr  con<- 

■ 

servatîon  qu'aux  heureux  et  puissants  efibrts  d4 
ce  gouvernement,  vous  chiH^e^  ce  méa»e  mo^ 
ment  pour  annuler  a«s  pouvoirs  copsljtutionnfls  ; 
vo«a  4étnûsoi  tout»  psiiiftiWi  »  towM  a^twrité  elita 
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Tos  agents  ;  vous  anéantissez ,  vous  proclamez  bien 
haut  cette  annulation ,  et  cependant  vous  ne  sub- 
stituez rien  à  ce  que  vous  détruises^.  Supposez-vous 
qu'un  pouvoir  véritable  puisse  exister  dans  vos  con- 
sèilsy  eux  qui  n'ont  aucune  faculté  d'action  et  ne  pos- 
sèdent qu'une  obéissance  passive  à  vos  ordres  ?  Je 
n'ai  donc  plus  qu'à  arriver  à  l'objet  que  je  me  pro- 
posai en  commençant  cette  lettre  :  c'est-à-dire  à 
vous  prier  bien  positivement  de  vouloir  bien  obte- 
nir du  ministère  la  nomination  de  mon  successeur 
au  gouvernement  du  fort  William.  Je  viens  vous  dé- 
clarer ma  ferme  intention  de  quitter  mes  fonctions 
aussitôt  qu'il  me  sera  permis  de  le  faire  sans  préju- 
dice  pour  vos  intérêts,  c'est-à-dire  en  vous  laissant 
le  temps  nécessaire  pour  arrêter  votre  choix  sur  la 
personne  qui  devra  me  succéder.  Je  dois  ajouter 
cette'  restriction  :  c'est  que  s'iL arrivait  que  vous 
vous  décidassiez ,  pendant  cet  intervalle  ^  à  la  res- 
tauration de  Cheyte-Sing  à  la  zemindarie  dont  il  a 
été  dépossédé ,  et  que  votre  conseil  consentit  à  exé- 
cuter cet  ordre ,  je  suis  résolu  à  quitter  mon  poste 
et  votre  service  immédiatement,  sans  aucun  délai. 
Je  désire  sincèrement  que  mon  successeur ,  quel 
qu'il  puisse  être,  sort  à  même  de  posséder  le  pouvoir 
nécessaire  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions;  je 
désire  aussi  qu'il  jouisse  de  la  confiance  et  de  l'ap- 
pui de  ceux  qui ,  l'ayant  choisi ,  doivent  se  trouver 
intéressés  à  ses  succès.  » 

Le  bon  accord  subsistait  moins  que  jamais ,  en 
effet ,  entre  la  cour  des  directeurs  et  le  gouverne- 
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ment  du  Bengale.  La  cour  soutenait  le  gouverne- 
ment de  Madras ,  luf-méme  en  opposition  avec 
celui  du  Bengale  ;  ell^e  refusait  à  laisser  à  Hydera- 
bad  M.  Sullivan  y  qui  s'y  trouvait  placé  par  Has- 
tings,  et,  en  dépit  de  ce  dernier,  supportait  à  Oude 
M.  Bristow,  un  de  ses  adversaires.  Sans  se  décou- 
rager ,  le  gouverneur-général ,  dans  sa  correspon- 
dance avec  les  directeurs,  n'en  persistait  pas  moins 
à  défendre  l'ensemble  de  toutes  ses  mesures;  il  ac- 
cumulait arguments  sur  arguments;  il  persistait 
d'ailleurs  aussi  fermement  dans  sa  demande  d'un 
successeur.  «  Â  quelque  époque,  disait-il,  que  votre 
décision  arrive,  puisse  le  gouvernement  tomber 
dans  les  mains  d'un  homme  investi  du  pouvoir  qui 
doit  appartenir  aux  fonctions  qu'il  exerce  I  Pui^se-t- 
il  ne  pas  se  trouver,  ainsi  que  je  l'ai  été,*  revêtu  d'un 
vain  titre,  sans  autorité  réelle,  chargé  d'une  immense 
responsabilité  en  même  temps  que  dépourvu  des 
moyens  d'agir  suivant  sa  volonté  !  Puisse-t-il  encore 
avoir  un  pouvoir  de  contrôle  assez  étendu  pour  le 
mettre  à  même  de  s'interposer  avec  efficacité  dans 
les  circonstances  qui  peuvent  amener  la  ruine  de  vos 
intérêts  et  de  votre  crédit  !  »  Les  nombreuses  diffi- 
cultés rencontrées  par  Hastings  dans  le  cours  de 
sa  longue  gestion  lui  venaient  ainsi  péniblement  en 
mémoire  au  moment  de  résigner  ies  fbnctions. 
Dans  la  chaleur  et  l'animation  de  la  lutte ,  il  s'é- 
tait montra  insensible  aux  calomnies  dont  on  l'a- 
vait abreuvé  ;  redevenu  de  sang-froid ,  il  sentait  et 
laissait  voir  la  profondeur  et  l'irritation  de  ses  blés- 
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sttfM.  D'ailleurs»  jusqu'aa.d6riiiër  moment  Warren 
HMtings  De  cerna  de  s'occuper  àveo  le  âiéme  sèle 
de»  affaires  de  la  Compaguie^  Tout  en  pensaût  à 
s'éloigner  de  rjnde^  il  songeait  à  se  rendre  à  LliOkf* 
now  pow  prendre  de  noaveaui  arrangements^ 
pour  fégler  définitivement  les  affidres  du  nabob«* 
yiiir  et  de  la  Gompagiiie  »  etoi  D'abord  le  voyagt 
rencontra  de  l'opposition  dans  le  conseil  ;  cepen- 
dant ^  comme  de  nombreuses  lettres  dii  major 
Palmer^  employé  à  LucknoWf  du  nabob-Tiair  et  du 
ministre  ^  ne  cessaient  de  réclamer  la  présence  d^ 
Hastings  »  qu'elleë  s'accordaient  à  peindre  comme 
indispensable  i  la  majorité  finit  par  céder*  Hastings 
fut  autorisé,  à  fee  rendre  à  LudknoW  ^  et  revêtu  de 
tous  les  pouYoirs  du  conseil  i  koit  pour  régler  leS 
affaires  intérieures  ou  «tériéures^  soit  pour  dis- 
poser des  forces  militaires  du  gouvernemeiiti  H 
partit  de  Calcutta  le  17  février  178^$ 

Dès  ses  premiers  pas  ^  la  misère  de  la  proyinoe 
de  Benarèsi  autrefois  si  florissante  «  attristèrent 
ses  Jreul^  Lé  député  d'abord  cbârgé  par  le  nabob  de 
l'administration  de  la  province  avait  été  renvoyé, 
parce  qu'il  se  trouvait  en  arrière  dans  ses  paie^ 
ments  1  le  second ,  ne  voulant  pas  s'exposer  à  cet 
inconvénient,  s'était  fait  ce  principe  de  conduite  1 
qu'il  fallait  qu'avant  tout  le  tribut  fût  payé;  et  il 
avait  agi  en  conséquence^  Or^  ce  tribut,  trop  élevé 
pour  le  pays,  l'avait  appauvri,  ravagé f  désolé)  Has-» 
tij^s écrivait  :  «  Des  frontières  du  Buxar  jusqu'à  Be- 
narèsi  j'ai  été  suivi  etfatigué  par  fes  clameurs  des  ha* 
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bitants  mécontents*  La  misère  prodoite  par  la  dntâe 
de  la  sécheresse  a,  sans  auoan  doute«  contribuée  A 
exciter  ce  mécontentement  général  ;  néanmoins»  j'ai 
quelque  raison  de  craindre  quo  la  cause  n'en  existe 
principalement  dans  une  administration  défeo* 
tueuse ,  si  ce  n'est  oppresitive  et  corrompue.  »  Il 
ajoutait  :  «  Je  dois  dire  encore  que  du  Buxar  aux 
frontières  opposées ,  j'ai  partout  >  et  daiis  chaque 
village,  rencontré  les  traces  d  une  complète  dévas* 
tation.  Je  ne  saurais  m'empécher 'de  remarquer 
qu'à  l'exception  de  la  cité  de  Benarès,  la  province 
est  en  effet  sans  gouyernement.  L'administration  de 
la  proyince  est  mal  dirigée,  le  peliple  opprimé»  le 
commerce  découragé,  et  le  revenu  en  danger  d^in 
rapide  déclin,  en  raison  de  la  violencades  moyens 
employés  pour  son  recouvrement  (i)«  u 

Haslings  réussit  à  obtenir  dû  ministre  une  partie 
de  l'argent  dû  par  le  nabob  à  la  Compagnie*  D'à* 
près  son  avis^  le  ministre,  s'occupa  en  outre  d'afH 
pointer  des  corps  de  troupes  régulières  à  la  colleo* 
tion  des  revenus ,  à  la  défense  extérieure  du  pays. 
Cet  expédient  affranchissait  le  nabob  de  la  néces« 
site  d'appeler  à  son  aidei  le  délivrait  en  outre  de  la 
charge  de  payer  un  revenu  extraordinaire  et  indé* 
fini.  Il  consentit  à  retirer  le  détach^nent  anglais 
qui  se  trouvait  stationné  sur  les  frontières  d'Oude» 
à  la  solde  du  nabob  i  mesure  devenue  absolument 
nécessaire*  Hastings  disait,  en  en  rendant  compte  t 


44o  CONQUÈTB  ET  F0N5ATI01V  1>£  l'eMPIRE  A!IGLâ» 

(X  La  Compagnie  ne  gagnerait  rien  à  persévérer  dans 
le  séjour  de  ces  troupes ,  puisque  le  nabob  n'a 
aucun  moyen  de  fournir  à  leurs  dépenses.  Le  dé- 
tachement, qu'il  soit  laissé  ou  retiré,  n'en  sera  pas 
moins  dans  tous  les  cas  en  réalité  à  la  charge  de 
la  Compagnie  ;  seulement ,  dans  le  premier  cas , 
il  en  résultera  une  déception  pour  les  finances  de 
la  Compagnie.  »  Jusqu'à  ce  moment,  Hastings  avait 
éludé  qu'il  fût  fait  une  enquête  sur  ce  qu'étaient 
devenus  les  biens  confisqués  sur  les  begums.  Pen* 
dant  la  durée  de  ce  voyage,  ces  jaghires  leur  furent 
rendus,  conformément  aux  ordres  de  la  Compagnie, 
et  plus  encore  aux  inclinations  du  nabob-visir.  Les 
begums  éprouvèrent  une  reconnaissance  extrême 
de  ce  nouveau  procédé;  elles  se  montrèrent  dispo- 
sées à  concourir,  dans  l'avenir,  à  tous  les  nouveaux 
arrangement  que  pourraient  prendre  les  Anglais. 
L'administration,  de  ces  provinces  touchait,  en 
effet,  à  une  crise  nouvelle.  Le  système  conçu  et 
mis  en  exécution  par  Clive  consistait  à  faire  gou- 
verner le  pays  par  des  Anglais,  sous  le  nom 
du  nabob  :  jusqu'à  ce  moment ,  Hastings  avait  con- 
tinué ce  système i  ses  instructions  aux  résidents, 
dont  nous  avons  rapporté  quelques  unes,  montrent 
jusqu'à  quel  point  il  l'avait  poussé.  Mais  ce  sys* 
tème  lui-même  touchait  à  sa  fin.  Le  désordre  et 
l'épuisement  des  finances  étaient  tels ,  que  l'on  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  rendre  au  nabob  quel- 
que pouvoir,  quelque  espérance.  Mieux  valait  pour 
la  Compagnie  lui  laisser  l'embarras- des  dettes,  des 
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déficits  qui  se  montraient  de  tous  côtés  ;  peut-être 
par  ce  moyen  y  avait-il  d'ailleurs  quelque  chance 
de  se  procurer  certaines  ressources  qu'on  ne  pou- 
vait espérer  autrement.  Dans  ce  but,  Hastings  com- 
mençait à  insinuer  à  la  Compagnie  de  ne  pas  s'oc- 
cuper du  gouvernement  intérieur;  jusqu'à  un 
certain  point  il  lui  en  contestait  le  droit  :  «  Vos 
propres  intérêts  en  souffriraient,  disait-il,  la  ruine 
d'une  grande  et  jadis  florissante  contrée  en  serait 
le  résultat.  La  justice  et  la  bonne  foi  repoussent 
tout  prétexte  d'exercer  le  pouvoir  et  la  souveraineté 
dans  ce  pays,  tandis  que  le  souverain  remplit  fidè- 
lement les  engagements  qu'il  a  contractés  à  l'égard 
de  la  Compagnie  (i).»  Le  système  précédent  avait 
fait  ton  temps,  on  songeait  à  le  remplacer.  Le 
voyage  de  Hastings  avait  pour  principal  objet  de 
s'assurer  par  lui-même  de  l'état  |i^u  pays  et  de  la 
situation  de  son  gouvernement. 

Le  traité  de  la  présidence  de  Madras  ^vec  Tip- 
poo,  transmis  à  la  rectification  de  la  présidence  du 
Bengale,  arriva  pendant  l'absence  de  M.  Hastings. 
Le  conseil  suprême,  qui  pendant  la  durée  de  cette 
absence  se  trouvait  investi  de  tous  lés  pouvoirs  du 
gouvernement,  signa  et  ratifia  le  traité.  Il  fut  alors 
transmis  à  Tippoo,  qui  lui-même  en  .accusa  solen- 
nellement la  réception.  Le  gouverneur-général,  en- 
core à  Lucknow,  reçut  de  son  côté  une  copie  de  ce 
traité.  Il  signa  à  la  suite  des  membres  du  conseil , 

(I)  LeUre  de  Hastings  au  conseil.  Aubcr,  t  I,  p.  6^0. 
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mais  ajouta  de  sa  main  la  déclaration  :  «  Que  le  tlà^ 
bob  du  Carnatique  avait  droit  à  être  compris  dans 
le  traité;  »  il  ajoutait  à  cette  déclaration  une  in*^ 
jonction  à  la  présidence  de  Madras  de  transmettre 
la  ratification  du  traité  sous  cette  seconde  forme  à 
Tippoo,  le  tout  à  ses  risques  et  périls.  Le  nab<^ 
n'avait  jamais  été  partisan  du  traité»  Hyder  et  Tip^ 
poo  lui  inspiraient  une  aversion  mêlée  de  haine  et 
de  mépris.  Bien  que  la  paix  lui  fût  devenue  néoes-^ 
saire,  en  raison  de  l'épuisement  de  ses  finances  » 
aussi  bien  qu'à  la  Compagnie,  il  ne  laissait  pas  que 
de  trouver  des  objections  sans  fin  contre  tout  projet 
d'arrangement.  Aucun  désir  n'avait  été  manifesté 
par  lui  de  se  trouver  compris  dans  ce  nouveau 
traité,  qu'il  désapprouvait,  au  contraire^  I6rili,elle- 
ment.  Comme  d'ailleurs  il  n'avait  pas  été  cdj^pris 
non  pilus  dans,  celui  de  1769 ,  cela  parut  au  pré- 
sident  un  précédent  de  nature  à  justifier  cette 
nouvelle  émission.  D'un  autre  côté)  la  Compa- 
gnie ne  pouvait  laisser  au  nabob  la  faculté  de 
briser  un  traité  avantageux  aux  intérêts  anglais  1 
avantageux  même  à  ceux  du  nabob»  tout  opposé  qu'il 
pût  être  à  sa  conclusion.  Le  suprême  conseil  sem«- 
blait  en  avoir  jugé  de  même  pendant  la  négocia- 
tion» car  alors.il  n'avait  pas  songé  à  prendre  l'avis 
du  nabob.  Le  gouverneur-général  et  le  conseil  su- 
prême n'en  donnèrent  pas  moins  alors  une  impor- 
tance extraordinaire  aux  plaintes  du  nabob  sur  ce 
sujet.  Aussi  lord  Macartney  se  trouva- t-il  tout  dis- 
posé à  ne  voir  autre  chose  dans  l'injonction  de  Has- 


ting6  et  les  représentations  du  ootiseil  suprime  que 
la  Mula  envie  d'entraver  la  marche  de  son  admi- 
nistration. Lord  Macartney  était  d  un  cara^re 
calme  et  froide  d'un  esprit  conciliant  j  toutefoisi  sa 
situation  ne  lui  permettait  guère  de  se  soustraire 
à  des  diseussions  acerbes,  à  des  frémissements  péni- 
bles. Son  rang,  sa  position  sodale»  le  rendaient  de 
beaucoup  supérieur  à  tous  les  employés  de  la  Corn» 
pagnie^  m4me  les  plus  distingués -^  c'était  le  seul 
officier  du  roi  auquel  des  fonctions  aussi  élevées 
eussent  été  confiées  dans  llnde.  Il  est  vrai  que 
cette  situation  n'était  pas  exempte  d'inconvénients } 
car  les  employés  d'un  grade  inférieur  voyaient 
dans  son  élévation  une  sorte  de  passe-droit.  P'un 
autre  oôtéi  ses  égaux  ou  ses  supérieurs,  envieux 
d'avantages  qu'eux'-mèmes  ne  pcMédaient  pas ,  ne 
se  trouvaient  pas  disposés  à  le  ménaget.' Jusque  là^ 
cependant  ^  ses  manières  conciliantes  avaient  em* 
péché  tout  éclat;  maisi  dans  cette. occasion i  il  se 
sentit  blessé*  Considérant  d'ailleurs  le  caractère 
défiant  de  Tippoo ,  son  manque  de  confiance  dans 
les  Anglais  4  sa  perpétuelle  appréhension  d'être 
trompé,  lord  Macartney  se  persuada  que  lui  présen- 
ter une  seconde  ratification  du  traité,  après  que  la 
première  lui  avait  été  présentée  oomme  compléta 
et  définitive,  c'était  lui  donner  à  croire  qu'une  su«> 
porcherie  avait  été^  faite ,  soit  dans  le  premier  cas» 
spit  dans  le  second  ;  il  était  à  craindre  alors  qu'il 
ne  voulût  prévenir  par  des  hostilités  aussitôt  com^ 
mencées  ce  qu'il  croirait  des  desseins  hostiles.  A 
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la  suite  de  ces  réflexions ,  cédant  d'ailleurs  peut- 
être  à  des  dispositions  un  peu  irritées ,  lord  Ma- 
carlney  se  résolut  à  braver  le  ressentiment  du  gou-- 
vernement  supérieur.  Il  déchargea  le  couseil  de 
toute  responsabilité  à  cet  égard.  Il  déclara  sa  ré- 
solution de  se  soumettre  à  toutes  les  conséquences 
qui  pourraient  résulter  du  traité ,  et  le  maintint 
sous  la  première  forme. 

Dans  le  cours  du  voyage  du  gouverneur-général, 
une  entrevue  eut  lieu,  à  Lucknow,  entre  ce  dernier 
et  Mirza-Jawar-Ichander-Shah,  héritier  présomptif 
du  grand  mogol.  Le  prince,  dans  cette  démarche, 
avait  pour  but  de  solliciter  un  jaghire  égal  à  celui 
qui  lui  avait  été  jadis  accordé  pendant  l'adminis- 
tration de  Nujeef-Khan  ;  de  plus,  un  accroissement 
à, la  pension  de  Témpereur;  enfin,  les  moyens  de 
retourner  à  la  cour  de  celui-ci ,  avec  une  suite 
en  rapport  avec  son  rang.  Le  visir  promit  d'ac- 
corder à  l'avenir  à  l'empereur  4  lacs  de  roupies 
par  an  ;  l'année  précédente,  ce  dernier  n'avait  tou- 
ché qu'un  lac  et  demi  pour  son  entretien  et  la  te- 
nue de  sa  maison.  Le  descendant  de  Timour  et  le 
gouverneur-général  se  rencontrèrent  dans  une  vaste 
plaine  à  quelques  milles  de  Lucknow.  L'héritier 
de  Tempire  était  sans  suite ,  sans  cour ,  dénué  de 
toutes  choses,  réduit  pour  changer  de  vêtements  à 
ceux  qu'il  tenait  d'une  récente  hospitalité.   Dans 
l'ensemble  de  ses  manières ,  il  laissait  voir  un  mé- 
lange attristant  du  sentiment  de  sa  grandeur  origi- 
nelle et  de  la  conscience  de  son  abaissement  ac- 
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tuel.  Ces  représentants,  Tundes  anciens  souverains^ 
l^autre  des  nouveaux  dominateurs  du  pa;s»  se  firent 
de  fréquentes  visites.  Au  dire  de  M.  Hastings ,  le 
jeune  prince  se  montra  doué  d'un  bon  jugement, 
de  sentiments  élevés.  Il  avait  de  la  pénétration  et 
de  la  hardiesse,  un  esprit  cultivé,  beaucoup  de  mo- 
dération de  caractère;  il  ne  ijaontra  ni'  vanité ,  ni 
hauteur,  ni  insolence,  rien  d'indigne  de  sa  haute 
naissance.  En  quittant  Hastings ,  il  retourna  errer 
an  hasard ,  comme  Jperdu  dans  l'immensité  de  cet 
empire  fojndé  par  ses  aieux. 

En  quittant  Lucknow,  Hastings  se  rendit  à  Be- 
narès^  et  de  Benarès  à  Calcutta,  où  il  arriva  dans 

m 

le  mois  de  novembre  1 785.  A  cette  époque,  la  cour 
des  directeurs  se  plaignait  vivement,  dans  ses  dé* 
pêches,  de  la  quantité  de  billets  tirés  sur  la  Com- 
pagnie en  dépit  des  restrictions  apportées  à  cette 
pratique.  Peu  de  jours  après  son  arrivée,  Hastings, 
s'en  référant  à  ses  lettres  précédentes,  insistait  de 
nouveau  pour  qu'un  successeur  lui  fût  donné.  11 
annonçait  à  la  cour  des  directeurs  sa  résolution  de 
quitter  le  siège  de  la  présidence ,  de  le  remettre 
soit  à  son  successeur  s'il  était  désigné,  soit  à  celui 
des  membres  du  conseil  qui  venait  immédiatement 
après  lui  ;  il  désirait  prendre  passage  sur  le  Bcu*- 
ringtorij  qui  ne  pouvait  tarder  beaucoup  à  mettre  à 
la  voile.  Hastings  n'était  pas  doué  d'une  constitution 
très  vigoureuse  ;  malgré  le  grand  nombre  d'années 
passées  dans  llnde,  il  n'avait  jamais  eu  de  maladie 
grave  jusqu'en  1 78a ,  niais  à  cette  époque  il  en 
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éprouva  une  sérieuM  $  depuis  lors  il  en  était  demeuré 
considérablement  affaibli*.  D'ailleurs,  il  ne  croyait 
plus  à  la  nécessité  de  sa  présence  dans  llnde.  U 
avait  long-temps  lutté,  avec  une  admirable  soU'- 
plesse  d'esprit  et  une  fermeté  de  caractère  inébran^ 
lable»  contre  des  obstacles  sans  cesse  renaissants^ 
le  moment  lui  semblait  venu  d'une  réaction  contre 
laquelle  toute  résistance  de  sa  part  eût  été  inutile. 
Il  pensait  que  lé  gouvernement  ne  nerait  jamais  r^ 
vêtu  d'un  pouvoir  convenable  Jusqu'à  ce  qu'il  &'en 
fût  démis  ;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  plus 
être  qu'un  embarras ,  tandis  qu'au  contraire  son 
éloignement  ne  pouvait  manquer  d'dtia  profitable 
au  service  public.  La  cour  des  directeurs,  se  ren- 
dant enfin  à  ses  voeux ,  lui  donna  pour  sucoeesear 
M.  Maq[)berson.  Ce  dernier  ftit  reconnu  commt 
gouverneur  du  fort  William  le  i^''  février  17861 
toutefois ,  le  conseil  détermina  que  «on  instaUattot 
solennelle  et  définitive  n'aurait  lieu  qu'après  la 
mise  à  la  voile  du  Banington  \  q«e  montait  Haar 
tings. 

L'administration  de  Hastings  ne  fut  pas  aussi  htîi^ 
lante  que  cdle  deCllive;  elle  n'en  forme  pas  QiCHna 
une  des  éipoques  les  plus  intéressantes  de  la  domi- 
nation anglaise  dan$  llnde.  Peu  d'hommes  public 
ont  été  placés  dans  une  position  plus  difficile.  Dès 
son  entrée  au  pouvoir,  des  mesures  excusables  juik 
qu'à  un  certain  point,  par  les  mcdurs  et  les  usages 
du  paye,  répugnant  d'Billeurs  à  ees  sentiments  per- 
sonnels, le  placèrent  soue  un  Jour  défwoffal>le  ans 


yeux  du  public  anglais  ;  il  fut  soudainement  frappé 
d'une  immense  impopularité:  Dès  lors  Topinion  pu- 
blique se  plut  à  flétrir  avec  une  violence  jusque  là 
sans  axemplet  les  actes  les  plus  insignifiants  de  son 
administration.  Le  conseil  suprême,  la  cour  des  di- 
recteurs ,  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il 
dut  agir,  tout  cela  lui  fut  également  contraire.  La 
majorité  du  conseil  était  composée  d'hommes  igno- 
rant les  mœurs,  les  usages,  les  langues  de  Tlnde; 
ils  n'en  étaient  que  plus  obstinés  à  fiiire  triompher 
leurs  opinions  faites  et  arrêtées  en  Anj^eterre ,  à 
vouloir  à  toute  force  appliquer  à  l'Inde  des  idées  em^^ 
pruntées  aux  systèmes  politiques  ou  administratifs 
de  l'Europe.  Le  pouvoir  se  trouva  dè$  lors  comme  . 
brisé  dans  les  mains  de  Hastings  ;  il  lui  fallut  le 
reconqu^ir  et  le  reconstituer  pour  ainsi  dire  cha^ 
que  jour  à  force  de  souplesse  d'esprit,  d'habileté, 
de  fermeté  de  caractère.  A  quatre  mille  lieues 
du  théâtre  des  événements,  les  directeurs  n'en 
voulaient  pas  moins  tout  régler,  jusque  dans  les 
moindres  détails  »  par  des  instructions  générales  : 
chose  impossible.  Par  une  sorte  de  contradiction 
flagrante,  ils  interdisaient  sévèrement  toute  guerre 
^  Hasting»  en  même  temps  qu'ils  lui  enjoignaient 
formellement  de  conserver  Fintégrité  du  territoire 
de  la  Compagnie  ;  or,  n'était^il  pa»  de  toute  évi- 
dwce  qu'en  dehors  de  la  nécessité  des  guerres  d^. 
fensives,  qui  ne  pouvait  être  contestée,  les  Anglais, 
une  fois  môles  à  la  politique  intérieure,  aux  intérêts 
compliiiué»  de»  prince»  du  pao^«»  s'étaienl  pku  k 


44^    CONQUÊTE  ET  FONDÀTIOIf  DE  l'eHPIRE  AKGLiid 

ê 

même,  dans. beaucoup  de  circonstances ,  de  s'abs^- 
tenir  de  la  guerre  sans  risquer  la  perte  de  toute  leur 
influence.  D*un  autre  côté ,  la  détresse  des  finan- 
ces, l'épuisement  d'un  pays  dévasté  par  la  guerre, 
enfin,  de  terribles  famines  causées  par  de  longues 
et  fréquentes  sécheresses ,  venaient  compliquer  la 
situation  de  Hastings  d'un  autre  genre  de  difficul- 
tés. Cependant  ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  con- 
quis ce  vaste  territoire ,  encore  fallait-il  remploi 
d'une  administration  vigoureuse  pour  qu'il  put 
être  définitivement  acquis  à  l'Angleterre;  une 
adihinistration  qui  s'étendit  sur  le  pays  comme  un 
vaste  réseau,  le  touchât  sur  tous  les  points,  puis 
vint  aboutir  à  Ja  main  ferme ,  vigoureuse .  habile 
du  gouverneur'-généraL*  C'est  là  ce  que  Hastings 
tenta  de  créer.  On  le  vit  tour  à  tour  instituer  un 
comité  de  revenus ,  un  système  de  collection,  faire 
des  règlements  de  toutes  sortes ,  ériger  des  tribu- 
naux civils  et  criminels,  etc.  Or,  aucun  précédent 
n'existait  pour  toutes  ces  choses  ;  il  fallait  tout  à 
la  fois  les  créer  à  l'improviste,  les  modifier  suivant 
les  circonstances,  puis  les  abandonner^  au  besoin, 
pour  leur  en  substituer  de  nouvelles.  N'oublions 
pas  les  déplorables  effets  de  l'intervention  con- 
stante du  parlement  dans  les  affaires  de  l'Inde. 
Comme  la  majorité  du  conseil  suprême ,  le  parle- 
.ment  voulait  juger  ce  qu'il  ne  connaissait  pas  ou 
ne  connaissait  qu'imparfaitement. 

La  mesure  législative  qui  plaçait  l'autorité  dans 
les  mains  du  conseil  était  déplorable  ;  doté  de  ce 
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pouvoir,  composé  des  plus  honnêtes  gens  du  mondei 
il  ne  pouvait  manquer  de  créer  partout  le  désordre 
et  la  confusion.  Cependant  Hastings  sut  empêcher, 
prévenir,  arrêter  une  grande  partie  de  ces  fôcheuses 
conséquences  ;  il  le  fit  à  force  de  fermeté  et  d'habi- 
leté, au  milieu  d'embarras  et  de  périls,  non  pas  de 
ceux  qui  ne  se  présentent  qu'une  fois,  mais  de  ceux 
qui  ne  cessent  jamais ,  parce  qu'ils  sortent  de  la 
nature  même  des  choses.  A  sa  place,  beaucoup  d'au- 
tres se  seraient  probablement  efforcés  de  suivre  les 
traces  encore  fraîches  de  Clive  et  de  marcher  k  de 
nouvelles  conquêtes  ;  d'autres  encore  se  seraient 
pei>t^être  jetés ,  par  opposition  à  ce  qui  avait  été 
fait  y  dans  un  autre  système  et  tout  pacifique.  Loin 
de  là,  agissant  selon  les  circonstances,  Hastings 
sut  faire  également  et  la  guerre  et  la  paix ,  imiter 
Clive  ou  s'en  s'éloigner.  Aussi  bien,  mieux  peut- 
être  que  ce  dernier,  il  comprit  que  le  plus  grand 
danger  de  l'empire  anglais  dans  l'Inde  venait  de  la 
facilité  de  son  extension  ;  il  comprit  qu'il  fallait  le 
limiter  pour  le  mieux  affermir.  Ainsi  donna-t-il  à 
cet  édifice  encore  chancelant  le  temps  de  chercher 
et  de  trouver  son  équilibre.  Toutes  ces  provinces, 
tous  ces  territoires  épars,  tombés  pour  ainsi  dire 
çà  et  là  sous  Tépée  de  Clive,  il  sut  les  réunir,  et, 
de  sa  main  toute-puissante,  en*  faire  un  faisceau. 
Nul  homme  n'a  jamais  eonnu  mieux  que  Hastings 
lé  mécanisme  compliqué  de  la  domination  anglaise 
dans  l'Inde  ;  il  s'était  dévoué  à  eh  assurer  fa  du- 
rée,  sans  pourtant  se  dissimuler  sa  faiblesse  :  autre 
lu.  ag 
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caractère  de  l'homiae  Traiement  supérieur.  «  le 
crains,  disait  Hastings,  qu'il  ne  soit  pas  aussi  bien 
compris  qu'il  devrait  l'ôtre  combien  la  Compagnie 
a  est  trouvée  vaciller  plusieurs  fois  sur  les  bords 
de  Tabîme.  je  crains  qu'on  ne  sache  pas  assesL 
qu'elle  n'est  suspendue  qu'à  un  fil  léger,  que  le 
doigt  du  hasard,  le  souffle  même  de  l'opinion  sont 
suffisants  pour  briser  ;  et  si  la  chute  arrive,  nul 
doute  qu'elle  ne  soit  aussi  rapide  que  terrible.  » 
Mais  nul  homme  ne  possédait  autant  quô  Hastings 
les  qualités  qui  pouvaient  empocher  cette  grande 
catastrophe. 

Notons  encore  une  circonstance  importante  ^^ins 
la  situation  de  Hastings.  Â  certaines  époques ,  les 
grands  événements  se  précipitent  et  naissent,  pour 
ainsi  dire\  d'eux-mêmes;  l'homme  d'état,  pour  y 
jouer  le  rôle  le  plus  éclatant ,  n'a  qu'à  les  suivre, 
qu'à  se  laisser  porter  par  eux.  U  est,  au  coor- 
traire  »  des  temps  où  tout  n'est  qu'indécision,  que 
confusion  ;  où  rien ,  des  hommes  ni  des  choses , 
n'çst  encore  à  sa  place  définitive,  n'a  son  caractère 
parfaitement  déterminé.  Les  hommes  appelés  à  la 
tête  des  affaires  ont  besoin  d'une  élévation  d'esprit 
singulière  ;  ^Is  doivent  joindre  la  puissance  de  la 
réflexion  aux  facultés  natives  réclamées  par  les  pre- 
inières  époques  ;  il  leur  faut  une  science  singulière- 
ment élevée  des  hommes,  des  choses  etde  Thistoire. 
Or^  c'est  dans  une  époque  semblable,  au  milieu  de 
circonstances  de  ce  genre,  que  vécu  t  Hastings  .Aucun 
système»  aucune  idée*  n'était  encore  arrêtée  ni  sur 
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Tadmiaistratioa  des  provinces  conquises,  ni  smt  la 
politique  extérieure,  ni  sur  la  constitutiou  du  go«-- 
y^rAeiaeat  La  gr^a^  gtoire  de  £l)ive  cQ^si^tf 
moins  peulr^rie  à  avoir  oonqui^  oes  trois  proyinçes 
de  Bengale,  Bahar  et  Orissa  à  Tépoquê  de  ^sfoii  prer 
inier  vojage^  qu'à  les  avipir  su  conserva  pepdwjt 
»  seconde  adi»iiiistrat|pUf  Os  la  posîttoo  de  Bas^ 
ti^gs  ^tait  hmi  aiAtnenient  difficile  q^ot^  ^Ue  de 
Clive,  même  ik  cette  seconde  péri/c4e)  ilià'aMait, 
bù ,  ni  pouvoir  lég«iUoMen|  ci«i#tit»éL,  m  ^r|^t«  m 
cet  appui  tMt-pmssaol  4a  ïw^mou  puUiquâ. 
âouft  ses  mains  les  mpindues  mesures  d'admiuî^ 
titftîon  se  compUqwueAt  d'jnmenses  diffîcuUéj?., 
d'obstacles  innosiJtMcaldes^  il  fallait  k  HaMii^ 
plufi  de  force  de  tâte.,  4e  courage»  de^sangiCroid» 
de  souplesse  «d'esprit^  jpoujr  sul^venÂr  à  quelques 
semaines  seulement  de  son  .aAministraUou  »  qu'il 
ji'en  faut  pi9ut-âtne  $mf  ^uverner  peu,dant  dix 
ans  les  plus  grands  Ëtate  de  TEiurope ,  je  dirais 
volontiers  T  Europe -entièfe. 

Tous  les  partis  étaient  «d'accord  «ur  ee  point 
4u'ttn  iohangement  était  dewnu  nécessaire  daus 
radministr^ytion  de  Tlnde.;  seulement  tous  vou- 
laient effectuer  oe  ohangement  dans  un  sens  diffé- 
rent. M.  Dtundas  obtint lapenmissionde présenter 
un  biil  pour  le  meilleur  gouvernement  de  l'Jnde. 
.En  sa  qualité  de  préaidept  d'uB  des  comités  pré- 
cédema^ent  nommés  ;,  ad  i'oa  ^'ÀtaU  ecoiq^é  de  re- 
chereher  «et  déteripûbeàr  les  cwiae&^de  la  guerre  du 
Camatique,  U.  J)uAdas  e'étGwt  »tcauv<é  m  mfwure 
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d'acquérir  beaucoup  de  connaissances  sur  ce  sujet. 
Dans  ce  bill ,  soumis  à  la  chambre  en  avril  1783  » 
il  proposait  d'accroître  le  pouvoir  des  gouverneurs- 
généraux;  de  leur  confier  une  autorité  aussi  en- 
tière sur  les  présidents  de  Madras  et  de  Bombay 
que  sur  celle  de  Calcutta;  enfin,  de  leur  laisser  la 
faculté  d'agir  en  opposition  avec  leur  conseil,  sous 
leur  propre  responsabilité.  Il  proposait  deux  nou- 
velles enquêtes  ;  Tune  sur  les  droits  respectifs  des 
zemindars  et  des  ryots,  et  il  énonçait  Topinion  que 
ces  derniers  avaient  été  souvent  sacrifiés  ;  l'autre, 
sur  les  dettes  du  roi  de  Tanjore  et  du  nabob  du 
darnatique.  M.  Dundas  proposait  encore  le  rappel 
de  M.  Hastings,  et  son  remplacement  par  lord 
Cornvirallis,  dont  le  caractère  généralement  estimé 
et  la  situation  sociale  élevée  donnaient  des  ga- 
ranties d'indépendance  et  de  désintéressement. 
Mais  la  chambre  pensa  qu'un  bill  de  cette  impor- 
tance ne  pouvait  être  présenté  que  par  un  minis- 
tère qui  pût  le  couvrir  de  sa  responsabilité,  et  par 
cette  raison  le  rejeta.  Les  ministres  en  avaient 
eux-mêmes  pris  en  quelque  sorte  l'engagement  de 
faire  cette  présentation.  Dans  son  discours  le  roi 
avait  dit  :  «  La  situation  de  la  Compagnie  des  Indes 
requerra  tous  les  efforts  de  votre  sagesse  pour  con- 
server et  accroître  les  avantages  retirés  de  nos 
possessions  dans  l'Orient,  pour  assurer  le  bonheur 
et  le  repos  des  habitants  de  ces  vastes  provinces.  » 
*  Pendant  la  durée  de  la  session  là  multitude  des 
affaires  avait  empêché  le  ministère  de  proposer 
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aucune  mesure  législative  sur  ce  sujet;  toutefois 
Fox  et  Burke  reçurent  la  mission  d'élaborer  un 
projet  de  bill.  Des  membres  du  gouvernement, 
Burke  était  le  seul  qui  fût  parfaitement  au  courant 
de  la  maliëre  ;  mais  les  principes  qui  servirent  de 
base  et  de  fondement  au  bill  appartenaient  à  Fox. 
'  Le  1 8  octobre  1 783 ,  Fox  soumit  le  bill  à  la 
Chambre.  Suivant  Eox,  les  intérêts  delà  Compagnie 
demandaient  une  prompte  décision  sur  les  affaires 
de  rinde  ;  les  intérêts  de  l'État  l'exigeaient  plus 
impérieusement  encore.  Si  les  dividendes  du  ca- 
pital étaient  de  a5o,ooo  livres  sterling  par  année, 
ce  qui  était  dû  à  l'État  en  raison  de  ses  rapports 
avec  la  Compagnie  des  Indes,  ne  montait  pas  à 
moins  de  1 ,3oo,ooo  livres  annuellement.  Les  inté- 
rêts de  l'Angleterre  se  trouvaient  donc  entièrement 
mêlés  aux  affaires  de  l'Indé  ;  les  abus  du  gouver- 
nement de  ce  pays  lui  étaient  tout  aussi  nuisibles 
que  ceux  du  sien .  La  désobéissance  habituelle  des 
employés  de  la  Compagnie  aux  ordres  des  direc- 
teurs, les  demandes  de  rappel  fréquentes  à  M.  Has- 
tings,  fournissaient  également  la  preuve  la  plus  évi- 
dente de  la  ijécessité  d'un  changement  dans  la  con- 
stitution du  gouvernement.  L'Inde  tout  entière  était 
instruite  de  la  situation  de  son  gouverneur  ;  aussi 
celui-ci  s'était-il  trouvé  occuper  une  place  éminente 
sans  jouir  d'aucune  autorité ,  d'aucune  puissance 
morale  :  de  toutes  les  situations  la  pire,  tant  pour 
les  gouvernants  que  pour  les  gouvernés.  D'ailleurs 
le  biU  ne  devait  avoir  aucun  ^effet  rétroactif  quant  à 
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M.  HastingB.  Dans  tcmtes  ces  graves  dîscQssîoDs,  il 
était  nécessaire  de  faire  abstraction  des  personnes, 
de  les  laisser  à  l'écart  ;  s'il  en  était  ailtreiaent,  quel 
serait  le  gouverneur  qui  voudrait  se  hasarder  à 
aller  dansllnde  sans  s  être  assuré  d  un  puissant  ap- 
pui dans  la  chasQ^bre,  sans  être  certain  d'y  exercer 
Une  grande  influence?  Or;  s'il  arrivait  jamais  qife 
Torf  les  emplois^  en  un  mot  le  patronage  dellnde 
fussent  employés  à  créer  de  T influence  dans  la 
chambre  au  profitd'un  homme  ou  d'un  système,  que 
deviendraient  et  llnde  et  la  chambre?  L'influence 
de  la  couronne  sur  les  affaires  de  ce  pays  avait  été 
en  diminuant  de  jour  en  jouft  il  fallait  en  remer- 
cier le  ciel  ;  mais  les  abus  les  plus  monstrueux  de 
r  influence  de  la  couronne  ne  seraient  rien  auprès 
de  ceux  qui  résulteraient  du  patronage  de  l'Inde 
placé  dans  les  mains  de  la  chambre.  Des  désordres 
d'une  nature  alarmante  et  d'une  extrême  gravité 
avaient  long-^temps  prévalu  dans  l'administration 
territoriale  »  la  collection  des  revenus  et  le  com- 
merce  de  l'Inde  s  les  habitants  de  ces  belles  pro- 
vinces se  trouvaient  réduits  à  la  misère,  l'intérêt 
public  vacillait  au  bord  de  l'abtmei  II  fallait  donc, 
avant  tout  remédier  &  cet  état  de  choses.  Après  ces 
considérations  générales ,  Fox  entra  dans  le  détail 
des  mesures  qull  proposait  au  parlement  ;  mesures 
qui  laissaient  voir  une  sorte  de  contradiction  facile 
à  remarquer  avec  les  considérations  qui  les  avaient 
précédées.  Peul/^tre  avait-^il  agi  de  la  sorte  de 
propos  délibéréi  se  fiattant  dé  répondre  ainsi  par 


[17641767O  DANS  L'INDE.    LITRE  Xn.  456 

anticipation  aux  objections  qui  pouvaient  lui  étire 
isdressées. 

Les  mesures  proposées  par  Fox  se  trouvaient 
contenues  en  deux  bilis ,  Tun  ayant  rapport  à  fat 
constitution  de  la  Compagnie  en  ÂngleterrOi  l'autre 
à  r.administration  de  llnde.  Le  premier  de  ces 
bills  abolissail;  les  deux  cours  alors  existantes,  des 
propriétaires  et  des  directeurs^  comme  complète» 
ment  insuffisantes  à  constituer  un  gouvernement  { 
à  leur  place  il  instituait  sept  commissaires  qui  de- 
vaient être  nommés  par  la  législature ,  agii*  comme 
curateurs  pour  la  Compagnie,  être  revêtus  de  pleins 
pouvoirs  pour  administrer  et  gouverner  les  posses- 
sions territoriales ,  les  revenus  et  le  commerce  de 
rinde;  avoir  la  faculté  de  placer  et  déplacer  toute 
personne  quelconque  au  service  de  la  Compagnie , 
soit  en  Angleterre,  soit  dans  llnde.  Il  confiait  le  ma- 
niement des  détails  du  commerce  à  neuf  sous-direc- 
teurs (assistant  directors),  subordonnés  à  l'autorité 
des  commissaires,  mais  nommés  par  la  législature, 
et  devant  posséder  au  moins  3,000  livres  sterling  du 
capital  sociaL  II  laissait  à  la  nomination  du  roi  toute 
vacance  dans  les  sept  commissaires ,  et  à  la  nomi- 
nation des  propriétaires  toutes  celles  des  sous-di- 
recteurs ;  il  laissait  en  outre  au  roi  la  faculté  de 
révocation  dans  les  sept  directeurs,  sur  une  adresse , 
de  la  chambre  des  Pairs  ou  de  celte  des  Commu* 
nés  ;  et  cette  même  faculté  de  révocation  des  sous- 
directeurs  ,  sur  la  simple  proposition  de  cinq  di- 
recteurs énonçant  leurs  raisons.  Il  enjoignait  aux 
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directeurs  de  punir  tout  accusé  dans  UQ  délai  de 
vingt  et  un  jours  après  la  réception  d'une  plainte 
ou  d'une  accusation,  ou  d'enregistrer  les  motifs 
pour  lesquels  ils  ne  l'auraient  pas  (ait  ;  de  donner 
immédiatement  connaissance  au  gouvernement  de 
toute  discussion  entre  les  chefs  de  leurs  différents 
établissements ,  ou  bien  entrç  lés  gouverneurs  et 
leurs  conseils,  et  d'en  venir  à  une  décision  dans 
les  trois  mois  ;  de  donner  aussi  dans  le  même  délai 
leur  décision  sur  toute  réquisition  qui  leur  serait 
faite  paf  les  employés.  Enfin,  il  les  rendait  respon- 
sables de  tout  dommage  causé  aux  princes  indotis 
par  leur  propres  employés.  Pour  dernière  disposi- 
tion, le  bill  ordonnait  aux  directeurs  d'exposer 
tous  les  six  mois  aux  propriétaires  la  situation  de 
leurs  affaires  ;  et  au  ministère  à  chaque  ouverture 
du  parlement. 

Le  second  bill  ne  changeait  rien  à  l'ordre  et  à 
la  distribution  des  pouvoirs  du  gouvernement.  Il 
enjoignait  la  plus  stricte  obéissance  aux  ordres  des 
directeurs ,  enlevait  aux  conseils  la  faculté  de  dé- 
léguer leurs  pouvoirs,  imposait  l'obligation  au  gou- 
verneur-général et  aux  autres  présidents  de  com- 
muniquer aux  conseils  leurs  correspondances  tout 
entières  et  sans  réserve,  rendait  les  employés  de  la 
Compagnie  moins  dépendants  du  gouverneur-;g6- 
néral  et  des  présidents  qu'ils  ne  l'avaient  été  jus- 
que-là; interdisait  à  tout  banyan,  à  tout  agent 
indigène  d'affermer  les  revenus-,  proscrivait  la  ré- 
ception de  tout  présent ,  même  peut  le  service  de 
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la  Compagnie  ;  enfin  abolissait  tous  les  monopoles. 
Sous  l'impression  des  fautes  imputées  dans  le  con- 
seil suprême  du  Bengale  au  gouvernement  de  Ma* 
dras,  le  bill  portait  qu'aucun  prince  dépendant  de  la 
Compagnie  ne  pouvait  être  admis  à  l'avenir  à  ré- 
sider sur  son  territoire ,  ou  bien  à  affermer  des 
terres  qui  lui  appartenaient  :  article  ayant  trait  au 
séjour  à  Madras  du  nabob  d'Arcot,  qu'on  accusait 
d'avoir  entraîné  le  président  dans  beaucoup  d'in- 
trigues. Il  défendait  en  outre  à  tout  employé  de  la 
Compagnie  de  prêter  de  l'argent  aux  princes  indi- 
gènes, d'affermer  leurs  terres ^  etc.;  donnait  au 
gouverneur-général  et  au  conseil  suprême  le  droit 
d'intervenir  dans  toutes  les  transactions  des  autres 
présidences  qui  pouvaient  avoir  pour  résultat  d'a- 
mener Ja  guerre.  Tout  agrandissement  de  territoire, 
toute  apparition  des  troupes  anglaises  sur  un  terri- 
toire étranger,  excepté  dans  le  cas  de  préparatifs 
hostiles  contre  la  Compagnie  ;  toute  alliance  avec 
des  princes  étrangers  dans  un  but.de  guerre  ;  enfin 
tout  prêt  de  troupes  aux  princes  indigènes  était  de 
nouveau  spécialement  et  formellement  interdit.  Le 
bill  empruntait  à  M.  Francis  l'idée  de  déclarer  les 
zemindars  propriétaires  héréditaires  de  la  terre 
qu'ils  affermaient.  En  revanche,  il  s'éloignait  d'un 
système  précédemment  proposé  par  M.  Dundas,  et 
qui  consistait  à  laisser  une  grande  liberté  d'action 
au  gouverneur-général ,  tout  en  lui  imposant  une 
grande  reponsabilité.  Il  donnait,  au  contraire,  à 
l'autorité  du  gouverneur-général  des  limites  plus 
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étroites  que  jamais  ;  il  le  plaçait,  ainsi  que  les  deux 
autres  présidents ,  traités  plus  rigoureusement  en- 
core ,  sous  la  direction  des  conseils ,  ne  leur  lais- 
sant d'autre  pouvoir  que  celui  d'ajourner  ou  de 
renvoyer  à  une  ajutre  épo^'e  la  discussion  de  telle 
ou  telle  question.  Le  bili  déclarait  justiciable  des 
cours  de  loi  en  Angleterre  ou  dans  Tlnde  f  toute 
infraction  aux  di«|>ositions  précédentes  ;  enfin ,  il 
prononçait  contre  tout  individu  au  service  de  la 
Compagnie  des  Indes  ou  à  celui  d'un  prince  indien 
l'incapacité  de  siéger  dans  la  chambre  des  Com- 
munes. 

Lorsque  le  bill  fut  présenté  à  la  chambre  des 
Communes ,  le  ministère  y  comptait  une  assez 
nombreuse  majorité.  En  ce  moment  une  <^<uAition 
passagère  s'était  faite  pour  le  soutenir  efttre^me 
fraction  de  l'opposition  ordinaire  et  une  du  parti  mi- 
nistériël.  Divisées  sur  presque  tous  les  points,  elles 
étaient  au  moment  de  se  séparer  ;  mais  comme  ce 
bill  les  touchait  peu^  c'était  lui  qu'elles  étaient 
convenues  de  sacrifier  à  leur  alliance  du  moment. 
La  proposition  de  ces  bills  n'en  causa  pas  moins 
une  grande  fermentation  dan^  toute  l'Angleterre. 
A  peine  au  pouvoir,  Fox  y  avait  rencontré  Timpo- 
pularité  :  l'apparent  abandon  de  ses  principes  dans 
son  alliance  avec  lord  North  lui  était  sévèrement 
reproché  ;  on  lui  reprochait  encore  d'avoir  voulu 
augmenter  de  beaucoup  le  pouvoir  parlementaire 
dans  les  affaires  de  l'Inde.  Nous  avons  déjà  dit 
combien  sa  proposition  était»  en  effet»  en  désaccord 


avec  les  principes  qu'il  affectait  de  proclamer.  Pen- 
dant qu'il  parlait  du  danger  que  le  patronage  de 
l'Inde  pouvait  apporter  si  la  chambre  a  en  em* 
parait,  il  lui  donnait  par  ce  bill  toutes  les  no** 
minations  aux  emplois  importants.  Cependant  il 
avait  la  m^orité  dans  la  chambre  des  Communes. 
La  Compagnie  pétitionna  contre  le  bill,  l'opposition 
le  combattit  par  tous  les  moyens  posûbles.  Il  fut 
défendu  par  Burke ,  qui  avait  accompagné  Fox  au 
pouvoir. 

Dans  cette  occasion,  Burkç  se  laissa  plus  que  ja- 
mais aller  à  toute  l'emphase  de  son  éloquence.  U 
attaqua  vivement  la  rapacité  montrée  par  la  Conh- 
pagnie  pour  l'accroissement  de  ses  posses&ions  et 
de  ses  revenus  ;  il  déclarait  que  de  tous  les  États 
avec  lesquels  la  Compagnie  avait  été  en  contact , 
il  n'en  était .  pas  un  seul  qui  n'eût  à  se  plaindre 
d'un  manque  de  foi  dans  ses  rapport  avec  elle, 
qu'il  n'y  avait  pas  un  traité  qu'elle  n'6ùt  rompu.  Il 
s'apitoyait  sur  le  sort  du  grand  mogoli  le  descen- 
dant  de  Tamerlan ,  devenu  comme  une  sorte  de 
jouet  aux  mains  de  marchands  étrangers  qui  s'é- 
taient introduits  dans  seâ  Ëtats.  Selon  Burke,  les 
Rphillas,  le  nabob  du  Bengale,  les  Mahrattes, 
le  prétendant  à  l'empire  des  Mahrattes  Ragobah , 
avaient  été  tour  à  tour  vendus  par  la  Compagnie. 
Il  faisait  une  peinture  admirable  de  la  civilisation 
de  ces  anciens  peuples  :  ils  étaient  policés  par 
tous  les  beaux-arts  pendant  que  nous  étions  encore 
dans  les  bois  {  il  peignait'oomme  douce  et  devenue 
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légitime  la  domination  des  Tartares.  Mais  sous  le 
gouvernement  anglais  tout  avait  été  détruit,  souillé, 
renversé.  Â  l'entendre  M.  Hastings  était  comme 
chargé  pendant  de  longues  années  de  la  haine  et 
des  malédictions  des  malheureux  habitants,  et 
des  censures  des  directeurs ,  dont  il  n'avait  tenu 
compte.  Quoique  frappé  par  diverses  résolutions 
de  cette  chambre,  il  n'en  avait  pas  moins  retenu 
un  pouvoir  despotique ,  pendant  bien  des  années , 
dans  toute  l'Inde,  etc.  La  conduite  de  la  Compa- 
gnie comme  corps  de  commerçants  était  tournée 
en  ridicule  et  mise  au  niveau  de  ses  conceptions 
politiques.  Burke  en  concluait  la  nécessité  de  res- 
treindre le  pouvoir  du  gouverneur-général,  de  ren- 
dre la  guerre  impossible ,  de  faire  passer  dans  les 
conseils  de  la  Compagnie  un  autre  esprit  que  celui 
qui  y  avait  présidé,  en  faisant  choisir  les  directeurs 
par  d'autres  mains.  L'opposition  était  très  puis- 
sante, elle  fit  valoir  toutes  ses  raisons  ;  le  bill  n'en 
passa  pas  moins  à  la  chambre  des  Communes ,  à 
une  majorité  de  5208  voix  contre  loa,  le  8  décembre 
1783.  H  fut  porté  le  lendemain  à  la  chambre  des 
Lords. 

Pendant  la  discussion  à  la  chambre  des  Commu- 
nes, jusqu'au  temps  qui  s'écoula  avant  sa  présen- 
tation à  la  chambre  des  Lords,  l'opinion  s'était  peu 
à  peu,  et  avec  raison,  détachée  de  ce  bill.  Dans  sa 
rédaction  régnaient  tous  tes  préjugés  alors*  domi- 
nants. S'il  eût  passé,  suivant  toutes  probabilités, 
c'en  était  fuit  de  l'avenir  des  établissements  an- 


glais  dans  Flûde  ;  ceux  qui  Favaient  rédigé  étaient 
complètement  dénués  de  connaissances  locales  et 
spéciales.  Plusieurs  de  ses  dispositions,  entre  au- 
tres celles  qui  concernaient  l'espace  de  temps  dans 
lequel  les  décisions  des  autorités  supérieures  de- 
vaient être  rendues ,  étaient  tout-à-fait  inexécuta- 
bles ;  elles  ne  pouvaient  manquai  de  s'^annuler  dans 
la  pratique.  Celles  qui  interdisaient  les  guerres, 
les  alliances ,  en  un  mot  toutes  relations  quelcon- 
ques avec  les  Ëtats  indigènes,  étaient  incompa- 
tibles, non  seulement  avec  la  prospérité,  mais 
même  avec  la  vie,  avec  Texistance  de  la  Compagnie. 
Au  lieu  d'accroître  et  d'affermir,  mais  sous  sa  i^es- 
ponsabilité ,  le  pouvoir  du  gouverneur-général ,  le 
bill  amoindrissait ,  déconsidérait  ce  pouvoir,  l'en- 
tourait de  mille  entraves  nouvelles;  il  laissait  au  - 
pouvoir  exécutif,  déjà  beaucoup  trop  faible,  ainsi 
que  le  prouvait  l'histoire  des  dernières  annéesr,  en- 
core moiuB  de  moyens  d'action  qu'il  n'en  avait  ja- 
mais eu.  Ce  dernier  achevait  de  devenir  incapable 
de  s'acquitter  des  fonctions  vraiment  souveraines 
qui  lui  étaient  dévolues. 

L'opinion  publique  attaquait  avec  plu$  de  vio- 
lence encore  un  autre  côté  du  bill.  On.  reprochait 
amèrement  à  Fox  la  nomination ,  par  le  parlement, 
des  sept  commissaires  institués  par  l'acte  même. 
Cette  mesure  ne  tendait  à  rien  mqins,  disait-on,  qu'à 
donner  au  ministère  un  moyen  de  prolonger  son  pro- 
pre pouvoir  en  quelque  sorte  au-delà  de  sa  vie  mi- 
jilstérielle  ;  c'était  là  une  grave  atteinte  à  la  consti- 
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tution.  Oa  redoutait  (au-dessus  de  tout  rinfLufiuce 
corruptrice  que  la  nooûnatioii  à  ces  grands  emplois 
ne  pouvait  manquer  de  conférer  au  ministère.  Pitt, 
alors  dans  T opposition ,  s'écriait  ;  «  Le  but  avoué 
du  bill  n'est-il  pas  d$  fJacar  le  gouvernement  tout 
entier  des  Indes  dans  les  mains  de  sept  personnes, 
et  de  sept  persojpmes  à  la  nomination  du  mUûs- 
tère?  J'en  appelle  au  bon  sens,  à  la  bonne  foi  des 
membres  de  cette  cbaoubre  :  en  parlant  de  la  sorte 
suis-je  le  moins  du  monde  en  dehors  de  La  vérité? 
la  chose  peut^alle  être  entendue  autrement?  peut- 
elle  être  différemment  interprétée  ?  Ces  sept  hom- 
mes f  à  la  nomination  du  ministère ,  ne  seront-ils 
pas, .  ne  devrontrils  pas  être  nécessairememJt  ses 
créatures  ?  »  Tout  le  monda  entendait  le  }iill  dans 
ce  sebs  ;  par  là,  il  devenait  aussi  odieux  aux  défen- 
seurs de  la  constitution  qu'à^oeux  qui  ne.se  préoc- 
cupaient que  de  l'administration  des  alïaîres  de 
l'Inde.  La  situation  politique  de  Fox  ajoutait  à  tous 
ces  embarras  ;  si  par  son  entrée  au  ministère  il 
avait  perdu. toute  popularité,  il  n'en  ^tait  pas 
mieux  avec  la  cour,  qui  ne  pouvait  lui  pardonner 
son  ancienne  opposition.  Ainsi  ie  roi  lui-môme  re- 
doutait  ce .  grand  pouvoir  conféré  par  le  nouveau 
billà  ses  ministres,,  car  il  se  vojnit  fcrcéde  le  con- 
fier, -au  moins  momentanément  «  à  des  mains  enne- 
mies.  Toutes  ces  considérati<ms  contribuèrent  à 
opérer  sur  l'esprit  public  un  de.  ces  revirements 
dont  l'histoire  des  gouvernements  parlementaires 
est  remplie*  La  Compagnie  des  Indes,  qui  naguère 
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encore,  en  raison  de  son  monopole,  des  crimes 
réels  ou  prétendus  dont  on  raccusait,  était  l'ob- 
jet de  Tanimadversion  universelle ,  devint  tout-à< 
coup  un  objet  de  commisération  et  de  sympathie^ 
L'opinion  publique  ne  vit  plus  en  elle  qu'une  côrpo- 
tion  inoffensive  menacée  dans  ses  intérêts,  attaquée 
dans  ses  droits ,  dépouillée  de  privilèges  antiques 
par  d'avides  et  ambitieux  ministres.  Alors  Fox  se 
trouva  dans  la  position  ja  pluâ  fausse  pour  un 
homme  d'État.  Il  se  trouvait  avoir  fait  l'apparent 
abandon  de  ses  principes,  en  échange  d  un  pouvoir 
qu'il  ne  savait  pas  conserver. 

Adopté  à  la  chambre  des  Communes,  le  bill  fut 
présenté  à  celle  des  Lords.  Aux  Communes ,  plu-» 
sieurs  membres  qui  passaient  pour  être  cOmplé* 
tement  dévoués  à  la  personne  même  du  roi,  avaient 
voté  contre  le  ministère  ;  ils  l'avaient  même  fait 
assez  ouvertement  pour  que  la  chose  fût  remarquée. 
Dans  le  premier  moment ,  cette  circonstance  ne 
parut  pourtant  pas  significative  ;  personne  ne  dou- 
tait qu'avant  de  prendre  une  mesure'de  cette  im- 
portance le  ministère  ne  se  fût  assuré'  des  disposi* 
tiens  et  du  consentement  personnel  du  roi;  on 
pensa  seulement  qu'il  se  croyait  trop  certain  de  sa 
majorité  pour  s'être  mis  en  peine  de  ces  quelques 
voix  qui  lui  échappaient.  La  Compagnie  4ui  avait 
pétitionné  contre  le  bill  aux  Communes,  fît  la 
même  chose  à  la  chambre  des  lords  ;  cette  fois 
avec  plus  de  succès.  La  première  lecture  eut  lieu 
le  11  décembre  1788  ;  à  peine  fut-elle  terminée. 
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que  lord  Thurlow  (chancelier)  manifesta  son  opi-' 
nion  dans  les  termes  les  plus  énergiques.  Le  duc 
de  Richemont  parla  dans  le  même  sens,  avec  la 
même  vigueur.  Des  bruits  étranges  commencèrent 
à  circuler,  sourdement  d'abord ,  mais  prirent  de 
jour  en  jour  plus  de  consistance  ;  on  disait  qu'une 
conférence  seerète  ayant  lieu  entre  le  roi  et  ]#rd 
Thurlow,  une  note  avait  été  remise  par  le  roi  au 
lord,  où  il  était  dit  :  <<  que  le  roi  considérait  ceux 
qui  voteraient  pour  ie  bill ,  non  seulement  comme 
n'étant  pas  ses  amie ,  mais  comme  ses  ennemis  ; 
qu'il  autorisait  lord  Thurlow  à  le  déclarer  à  tous 
ceux  à  qui  il  jugerait  convenable ,  dans  ces  mêmes 
termes  ou  dans  d'autres  plus  forts,  s'il  en  existait  » 
La  seconde  lecture  du  bill  se  fit  le  i5  décembre. 
Certaine^  circonstances  furent  alors  remarquées  qui 
vinrent  confirmer  la  vérité  de  ces  rumeurs.  Plu- 
sieurs pairs  qui  avaient  laissé  leurs  voix  par  procu- 
ration aux  ministres  ou  aux  amis  des  ministres  , 
les  retirèrent  seulement  quelques  heures  avant  l'ou- 
verture ;  d'autres  pairs  ,  sur  lesquels  le  ministère 
croyait  pouvoir  compter,  comme  étant  les  amis  du 
roi,  comme  votant  d'ordinaire  avec  tous  les  minis- 
tères, votèrent  ouvertement  contre  le  bill.  Il  fut  re- 
jeté, ou,  suivant  le  langage  parlementaire  anglais, 
perdu  à  la  majorité  de  87  yoix  contre  79.  Dans  les 
débats,  le  duc  de  Chandos  interpella  lord  Thurlow 
pour  savoir  s'il  était  vrai  que  dans  une  conférence 
avec  le  roi ,  il  eût  communiqué  son  propre  avis  à 
Sa  Majesté,  et  lui  eût  parlé  contre  le  bill.  Lord 
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Thurlow,  tout  en  s'abs  tenant  de  répondre  sur  ce 
qui  s'était  passé  entre  le  roi  et  lui ,  maintint  qu'en 
le  faisant  il  eût  été  dans  son  droit.  Une  allusion  à 
cette  circonstance  ayant  été  faite  dans  la  chambre 
des Commuïies »  un  membre  fit  la  motion:  ce  Qu'il 
fût  déclaré  que  rapporter  une  opinion  ou  prétendue 
opinion  de  Sa  Majesté  sur  un  bill  ou  une  mesure 
quelconque  de  Vune  ou  de  l'autre  chambre  du  par- 
lement, dan§  le  dessein  d'influencer  le  vote  de  leurs 
membres,  était  un  crime  attentatoire  à  l'honneur 
delà  couronne;  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  le 
fait  comme  un  attentat  aux  privilèges  fondamentaux 
du  parlement ,  une  subversion  de  la  constitution.  » 
Lord  Maitland  seconda  la  motion,  M.  Pitt  la  com- 
battit. Pitt  soutint  que  les  pairs,  conseillers  héré- 
ditaires de  la  couronne,  reconnus  tels  par  la  con- 
stitution elle-même  y  étaient  dans  leurs  droits  en 
donnant  leur  avis  au  roi  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
geaient convenable.  Après  des  débats  animés ,  la 
motion  passa  cependant  à  la  majorité  de  i53  voix 
contre  80. 

Un  changement  do  ministère  était  alors  journel- 
lement attendu.  La  chambre  des  Communes  se 
rassembla,  sur  la  motion  d'un  membre,  pour  dé* 
libérer  sur  l'état  des  afl*aires.  On  attendait  aussi 
une  dissolution  du  parlement,  car  les  deux  cham- 
bres étaient  en  opposition.  Dans  cette  réunion, 
M.  Erskine  fît  cette  motion  :  «  Qu'il  est  important 
aux  plus  grands  intérêts  du  royaume,  et  particuliè- 
ment  bon  pour  la  chambre,  de  poursuivre  avec  per- 
m.  3o 
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sévérance  la  recherche  d'un  remède  aux  abus  qui 
avaient  prévalu  dans  le  gouvernement  des  posses- 
sions ai^laiset  aux  Indes  orientales  ;  qu'en  consé-* 
quence  la  chambre  s'engageait  à  considérer  comae 
ennemi  du  pays  quiconque  serait  soupçonné  de 
donner  à  Sa  Majesté  l'avis  d'empêcher  ou  d^arrétev 
l'accomplissement  de  ce  devoir*»  La  ssotion  fat 
adoptée  aux  communes  k  la  même  majorité  que  la 
précédente;  eUe  fut  rejetée  de  même  à  la  chambre 
des, Lords.  Le  changement  de  ministère  attendu 
ayant  eu  lieu ,  Pitt  fut  nommé  premier  lotrd  de  la 
trésorerie  et  chancelier  de  l'échiquier  «  Le  bruit 
d'une  dissolution  du  parlement  se  répandît  ;  la 
chambre  des  Communes  supplia  Le  rot  de  ne  pas 
ordonner  cette  dissolution  ;  elle  s'appuyait  parti  * 
culièrement  sur  la  nécessité  d'une  prompte  réfbrnue 
dans  le  gouvernement  des  Indes  orients^.  Dans  sa 
réponse  à  la  chambre ,  le  roi  reconnaissait  do  sou 
côté  la  nécessité  de  cette  réforme.  En  conséquence, 
dies  conférences  eurent  lieu  entre  la  cour  des  di- 
recteurs et  le  ministère  ;  ils  se  mirent  pf  ompte- 
ment  d'accord  sur  les  dispositions  princpales  d'un 
nouveau  bill  ;  mais  ce  bill  fut  repoussé  anx  com- 
munes y  dès  la  péemière  lecture ,  à  une  majorité 
de  quatre  voix.  Fox  signifia  aussitôt  son  intention 
de  reproduire  un  autre  bilL  Pitt  continua  pourtant 
ses  fonctions  ;  c'était  la  première  fois  qu'on  avait 
vu  un  ministère  persister  après  avoir  perdu  lai  map- 
jorité.  L'un  des  membres  des  Communes  L'inter- 
pellant à  ce  sujet,  h  somma  de  donner  l'exgUcar 
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tioii  de  eehe  eonduite  extraordinaire:  Pitt  répon- 
dit :  et  Que  fiiètl  qae  sa  conduite  en  cette  oecasîoit 
fdi  ntmrelle,  èjitraordinaire;  elle  n'était  pourtalnt 
en  àncnûe  ftfon  inconstitationhelle  ;  qne  par  là 
«kneiétitatfon;  ni  la  nonlination  ni  k  révocatioli  des 
ttttristi^esit'appârtèttait  à  Id  bfaantbre  i  qn'il  n'entrait 
pas  ésnk  ses  projets  de  demeitter  long-^temps  dans 
une  sHnation  semblable ,  maiè  qo^il  se  croyait  lié 
pat  honnéar  et  devoir  à  raflportef  jniqn'an  bont 
les  (nr^i'orgatites  de  la  coatctane^  ^'il  était  ré- 
sohî  k  ne  pas  abandonner  ta  sitoation  par  la  seule 
raison  qu'elle  était  devenue  dijGScfle  et  dange-^ 
reuse  ;  qu'il  y  demeurerait  doiic  au  moins  jusqu'au 
nfèment  où  quelques  moyetis  se  présenteraient  de 
sortir  d'embarrsfs  d'une  maifièrd  convenable  pour 
les  partie?  iiïtéressée?:  x^  Pitt  ayaint  ainsi  décUnô 
tonte  résignation  du  ininîstèfêy  lè  4  février,  lord 
EffinghsMt  fit  dans  la  cfaandire  des  Communes  cette 
itfortioïi  :  «Attendu  que,'  suivant  les  (rrincipes  de 
ftotre  excelleûte  constitution,  le  potfvo&r  de  nonn 
met  aux  grands  officesr  du  jiouvoir  exécutif  n'ap^ 
partient  qa'ii  Sat  Mafesté,  cette  chambre  a  toute 
raison  de  placer  la  plus  ferme  6onfiance  dans  la 
sagesse  apportée  par  Sa  Majesté  dans  l'exercice  de 
sa' prérogative.  »  Lsr  motion  passa  safis  division,-  et 
tme  adressé  fût  en  consé^ence  présentée  ali  roi. 

Le  jour  où  cette  adresse  ,'^  qui  était  une  réponse  à 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  cbambf  e  des  Gommu- 
Àes,  fut  discutée  dans  la  cbambre  des  Ijords,  le  roi 
écrîtit  à  Pitt  :  «  Les  lords  compr^^ont^  Je  l'es- 
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père,  que  le  moment  est  venu  pour  lequel  la  sagesse 
de  nos  ancêtres  à  établi  ce  respectable  corps  de 
TËtat  pour  empêcher  la  couronne  et  la  chambre  des 
Communes  d'empiéter  respectivement  Tune  sur  l'au* 
tre.  En  vérité,  à  moins  que  les  lords  ne  se  portent 
hardiment  en  avant ,  cette  constitution  ne  tardera 
pas  à  être  changée.  Si  ces  deux  seuls  privilèges  de 
la  couronne ,  celui  d'annulation  des  bills  qui  ont 
passé  dans  les  deux  chambres ,  et  celui  de  nommer 
les  ministres,  lui  sont  enlevés;  en  tant  que  la  chose 
me  concerne ,  je  sens  que  je  ne  saurais  plus  étf e 
d'aucune  utilité  à  ce  pays ,  ni  demeurer  plus  long- 
temps ai^ec  honneur  dans  celte  lie,  » 

Le  1 1  février,  M.  Fox  avança  de  nouveau  cette 
proposition  :  que  la  chambre  des  Communes  avait 
toujours  joui  et  dû  jouir  d'un  pouvoir  réel,  subs- 
tantiel ,  d'annihiler  la  nomination  des  ministres. 
M.  Pitt  se  renferma  dans  ce  qu'il  avait  dit  précé- 
demment; il  nia  qu'il  y  eût  aucun  moyen  consti- 
tutionnel de  le  contraindre  à  résigner.  Cependant 
des  adresses  des  marchands  de  la  cité' de  Londres, 
de  toutes  les  corporations  des  villes  de  provinces , 
arrivaient  journellement  au  roi  ;  elles  étaient  rem* 
plies  de  leurs  témoignages  de  confiance  dans  le 
ministère;  elles  condamnaient  "les  procédés  vio- 
ledts  des  Commune.s  ;  elles  promettaient  au  roi 
de  le^soutenir  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives 
constitutionnelles.  Le  ministère  avait  la  majorité 
dans  la  chambre  des  Lords  ;  et  s'il  était  en  mi- 
liorité  aux  Communes ,  l'opposition  qui  soutenait 
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Fox  n'était  pourtant  pas  fort  nombreuse.  La  dis- 
solution de  la  chambre  ne  manquait  donc  pas 
d'opportunité.  Cependant  des  efforts  furent  d'a- 
bord tentés  par  Pitt  pour  terminer  les  difficultés 
par  une  négociation  à  Tamiable.  Le  duc  de  Port- 
land,  un  des  chefs  de  l'opposition,  fut  sollicité  par 
le  roi  d'avoir  une  conférence  avec  Pitt,  dans  le  but 
de  former  une  nouvelle  administration  ;  mais  ces 
nouveaux  efforts  manquèrent.  Alors,  résolu  de 
tenter  la  fortune,  confiant  en  sa  destinée,  Pitt  se 
décida  à  dissoudre  la  chambre  des  Communes.  Le 
bill,  appelé  bill  pour  la  régularisation  du  gouverne- 
ment des  Indes  orientales  ,  se  trouva  ainsi  un  des 
sujets  principaux  qui  divisaient  les  deux  partis , 
presque  égaux  en  forces  et  en  talents ,  qui  se  ran- 
geaient autour  de  Pitt  et  de  Fox.  Dans  tes  pre- 
miers moments ,  les  directeurs  s'étaient  montrés 
hostiles  à  la  réforme  tentée  par  Fox;  mais  ils  virent 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  l'éviter  ;  cette  question 
était  devenue  une  de  celles  qui  divisaient  la  cham- 
bre. Menacés  comme  ils  l'étaient  déjà  par  Fox  dans 
ce  qu'ils  considéraient  comme  leurs  droits,  ils 
s'unirent  à  Pitt  qui  leur  faisait  des  conditions  plus 
avantageuses.    W 

Le  nouveau  parlement  se  rassembla  le  19  mai. 
Dans  le  discours  d'ouverture ,  le  roi  annonçait  sa 
résolution  de  présenter,  dans  le  courant  de  la  ses- 
sion, un  bill  pour  le  gouvernement  de  l'Inde.  Le 
ministère,  averti  par  la  déconvenu  du  bill  de  Fox, 
fut  jaloux  de  continuer  à  agir  d'accord  avec  la  Gom^ 
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pagniâ.  le  wJAt  i)'^t»it  pai  ^^9  (}if]^eulté  :  )e  bill 
«fitotil,  un  p9«Ypir  péel  «m  Ifs  ^ff^içe^  4e  \'Ut^6 

àvM  l«a  PMiilàs  du  m,  s'^^^rç^pt  4^b^  |p^  ^m^ 

4«  Ja  csfistitiitiap,  $)p  4-aHtBe?  t^rm^^  4|i)^  I^»  {paip^ 
4»n  mmUm-,  ipaif,  ^  <|t0iae ^ps>  îf» gr^d  o^s> 

tacla  contre  l«qiifil  »'^tj4t  ppr4H  ifl  WU  4?  Ppï.  P'é- 

(ait  l'awîHSfttiflB  4«  WWio«  PP  WiMr  d'un  grfii^d  pî^r 
troqagâ  :  Pitt  devîiil,  paç  pftppéjpjpp^,  ^yit^i:  4f 
parattTQVQttlQiç  acqufin?  fmi^làae  ad4ifi9n  4q  ppij- 
¥Qit  pjtflwnap^  4»  cptte  «puTfip.  Pppr  attemdrp  pe 
but ,  Ip  ipipistèv^  p^  pFPPPW  filW  ^^  plW  ?*SQlp- 
ippnt;  pouY^a^.  tt  »P  bon^  .Spuç  t)i69  4^  ?*PPPtf? 

k  «mé^Qvfiv  cp  ifiU  pi4sta|(  d^i(. 

1.09  prinpipale»  4i«ppS}Uqp9  4»  )>!U  étaiept  lep 
«uiyaotes  :  ï*?  sp^  icpp^eUlpr^  PFiyi*?  ^toiept  poipipi^ 
«HMppussalces  4ep  affairp^  de  Vfp4!»  »  «ouç  la  pré- 
»4epcp  4'»»  s^F^taJFP  4'É|?t-  Cp»  popin^ig^al^es 
l^aipn)  nppiipés  p^  §^  ^jes^ ,  féyppal^Jps  à  çpp 
bpp  plaisir;  4»  étai^pf  ipy^l^s  d'un  pouyoir  de  çpp- 
U^\ft  de  ajitrvp^l?i|pe  sur  tpptç^  jip;^  ja^Sfaipe»  civiles, 
mili^Ffi*  et  ^p^qi^e^.  a?  jl^  çpuf  4,q^  4irecteurp 

JWimel'teil  k  m  R9Jmm^^^  tpnte  sa  cp^res- 
pondance  avec  l'Inde ,  tant  les  l||tres  <{u'el}p  é,cf i- 
YiMl  <jpe  icpUef  (ipj'pJOle  jrpçey^?  jj^  repyoyaiept  ces 
teîfr^(Hf«fi  Ipuf  jpprpJj^oft  ,oç  jpflf  ip^rp|)atfpft, 
dévelppi^  ^apt  jl^  paf .  Lps  4^»^^/??  j  fftfj^i 
amendées,  étajjept  envpyf^es  dçp^  r^4!^- 1^  P9r^Pf~ 
pondance  se  trouvait  jdans  ^e»  ffifi^  de  cjç^  cpm- 
missaires.  3*  Dans  tous  les  ,q^  où  l^  s^pt  éjtait 


'a. 


jugé  nécessaire,  comme  toutes  les  ft^ires  <{Ui  tou- 
chaient à  la  guerre ,  à  la  paix ,  aux  relatiobs  de  la 
Compagnie  avec  les  princes  de  llnde,  les  commis- 
saires étaient  autorisés  à  envoyer  leurs  ordres  aux 
gouvernements  locaux  par  un  comité  secret  dé  la 
cour  des  directeurs  ;  mais  dans  ce  cas  seulement  cet 
intermédiaire  serait  employé.  4"^  Le  gouvernement 
suprême  central  (chief  gouvernement)  consistait 
en  un  gouverneur-général  et  trois  conseillers  ;  l'un 
de  ces  derniers  était  le  commandant  en  chef,  il  ve- 
nait immédiatement  après  le  gouverneur,  mais  ne 
pouvait  lui  succéder,  en  cas  de  vacand^  à  moins 
d'une  nomination  spéciale  de»  directeurs.  Le  gou- 
verneur-général ,  en  cas  de  partage ,  afait  voix  pré- 
pondérante, ô^  Les  gouvernements  des  présidences 
subordonnées  de  Madras  e*  de  Bombay  étaietif  f(M*- 
més  sur  le  même  modèle  que  ceitti  du  Bengidé^  à 
toutes  deux  la  voix  du  gouverneur  était  ptêpondé- 
rante.  6®  Le  roi  avait  le  droit  àë  rappeler  le  gou- 
verneur-géftéral  de  VIsAb  ou  tout  autre  olBcîér  de 
la  Compagnie;  alors  la  Cooipagsié  éfarit  tenue  de 
f  emplaeer  dans  Yesp$M  die  deux  iàéis  le  fenctitHEk^ 
naire  rappelé^  ee  délai  passé,  ce  diwl  appertenaM 
à  la  cottronne. 

Tout  plan  de  eeiDfvête  el  tfagrândisiettMM  dé 
tervitoiVe^  étak  ioraiidiement  déclaré  ceûtràlre  à 
riMAneur  et  à  la  peïtique'  èe  la  €rrand»-BnMt^ 
fgm.  Il  étaift  interdit  au  gooveraeui^énéFai  et  an 
conseil  de  CMUnencet  les  lM)stilités;  en  ce  <fii 
eracerMit  la  fl»eire  e*  k  paîx«  ils  *e  éevaîMt  acdr 
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que  d'après  des  ordres  positifs  de  ia  cour  des  di- 
recteurs et  du  comité  secret.  Toute  alliance  défen- 
sive ou  offensive  avec  les  princes  de  Tlnde  leur  était 
interdite.  Le  cas  d'hostilités  commises  contre  les 
établissements  anglais,  ou  des  préparatifs  évidents 
pour  les  attaquer,  ou  bien  encore  contre  les  États 
et  les  princes  dont  les  possessions  étaient  garanties 
parles  tiaités  déjà  existants,  étaient  le  seul  cas 
de  guerre  admis  par  le  bill.  Le  droit  de  guerre 
était  donc  également  enlevé  aux  présidences  sub- 
ordonnées; elles  ne  pouvaient  la  déclarer  sans  or- 
dres du  l^vernement  du  Bengale  et  de  la  cour  des 
directeurs,  le  cas  d'attaque  soudaine  ou  de  pré- 
paratifs évidents  toujours  excepté.  Le  gouverne- 
ment suprême  avait  le  pouvoir  de  suspendre  tout 
gouverneur  ou  tout  agent  des  présidences  secondai- 
res qui  désobéiraient  à  leurs  ordres.  Par  cet  acte, 
une  nouvelle  cour  était  créée  pour  le  jugement 
de  tous  les  crimes  ou  délits  commis  dans  Tlnde, 
et  cette  cour  était  formée  d'un  nombre  déter- 
miné de  membres  de  la  chambre  des  Lords  ou  de 
celle  des  Communes.  Elle  avait  de  grands  pouvoirs, 
qui  la  mettaientà  même  d'étendre  sa  juridiction  sur 
des  personnes  qui  auraient  échappé  aux  tribunaux 
ordin^res.  Cette  partie  du  bill  fat  plus  tard  abolie. 
En  1 786,  un  nouvel  acte  fut  passé,  qui  expliqua, 
étendit  certaines  parties  de  l'acte  de  1 784 .  Les  gou- 
vernements locaux  reçurent  la  faculté  de  nommer 
aux  vacances  qui  survenaient  dans  le  conseil ,  à 
la  seule  condition  de  choisir  parmi  les  employés 


C1784-1787O        daNsl'inde.  livre  XII.  473 

civils  ayant  douze  années  de  service.  La  nomination 
d'un  commandant  en  cbef  dans  les  présidences  de- 
vint facultatif  au  lieu  d'être  obligatoire.  Les  direc- 
teurs furent  investis  de  la  faculté  de  nommer  le  com- 
mandant en  chef  dans  l'Inde  gouverneur-général , 
de  nommer  le  commandant  en  chef  de  Madras  et  de 
Bombay  à  la  présidence  de  ces  établissements.  Bien 
plus,  le  gouverneur-général,  les  gouverneurs  de  Ma- 
dras et  de  Bombay  reçurent  le  pouvoir  d'agir  dans 
certains  cas  sans  le  concours  des  conseils,  sous  leur 
propre  responsabilité ,  pour  toutes  mesures  prises 
dans  des  circonstances  semblables.  Ce  grand  pou- 
voir ne  pouvant  d'ailleurs  être  exercé  que  par  le 
gouverneur-général  et  les  gouverneurs  spéciale- 
ment nommés  à  ces  emplois ,  il  ne  passait  point  à 
leurs  successeurs  éventuels.  Il  ne  s'étendaitpas  non 
plus  aux  cas  judiciaires,  ou  à  l'altération ,  la  mo- 
diGcation  de  toute  institution,  de  tout  règlement 
établi  pour  le  gouvernement  civil  des  établisse- 
ments dans  l'Inde. 

Deux  innovations  étaient  contenues  dans  ce  bill. 
L'une  était  la  création  du  bureau  du  contrôle.  Par 
le  fait ,  tout  le  gouvernement  de  la  Compagnie  pas- 
sait des  mains  des  directeurs  dans  les  siennes  ;  le 
véritable,  le  seul  poiiVoir  gouvernemental  devenait 
le  bureau  de  contrôle,  au  moins  de  droit.  La  cour 
des  directeurs  ne  conservait,  en  effet,  de  prérogative 
que  ce  qu'il  voulait  bien  lui  en  laisser,  c'est-à-dire 
le  maniement  des  détails  et  la  préparation  du  tra- 
vail. La  seconde  de  ces  innovations,  déjà  proposée 
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par  M.  I)undas,  consistait  dans  une  grande  liberté 
daction  accordée  au  gouverneur-général  et  aux 
gouverneurs  des  deux  présidence^  •  mais  sous  leur 
responsabilité  personnelle.  C'était  couper  dans  sa 
racine  cette  anarcbie  de  pouvoir  où  nou3  avons  vu 
Hasting^  ^  débattre  pendant  de  longues  années. 
Au  re^te,  Tintention  sivouée  de  Pitt,  dans  ce  bill 
devenu  célèbre,  était  plutôt  d'opérer  une  réforme 
temporaire  que  définitive  et  radicale;  il  tendait 
plutôt  à  corriger  certains  abus,  à  $e  ménager  les 
moyens  de  les  surveiller,  qu'à  extirper  subitement 
tout  le  mal  et  à  introduire  un  système  définitif. 
On  ne  pouvait  raisonnablemwt  faire  plus^  ni  exiger 
davantage.  En  politique  les  hommes  vraiment 
grands  savent  qu'ils  sont  appelée  k  modifier  ce  qui 
existe  bien  plus  qu'à  créer  5  Pitt  ne  l'ignorait  paa. 
Le  nouveau  système  devait  donc  revêtir»  du  moins 
en  partie,  les  (ormes  de  l'ancien.  Quelques  difficul- 
tés se  rencontrèrent  dans  l'application;  mais  en 
même  temps,  par  cela  même  qu'il  n'improvisa  rien 
brusquement,  il  n'établit  rien  que  de  vraiment  so- 
lide et  durable.  Les  inconvénients  reconnus  de  tous 
furent  ceux  auxquels  il  remédiait.  La  graQ4e  force 
qu'il  donna  tout-à-coup  à  l'administration  le  firent 
d'abord  accueillir  avec  faveur  ;  plus  tard  „  le  cours 
des  événements.,  grande  fierre  de  toucbe  de  ces 
sortes  d'institution,  en  montra  les  défauts;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  son  illustre  auteur  ne  la 
considérait  lui-même  que  comme  un^e  sorte  de  me- 
sure expérimentale. 


• 

M.  IfacpljpT^pn ,  en  5^  palj^^  4e  pl^ç  ^^c\fi^ 
jaein^fe  4p  popsiBi|,  Sflcp^a^  ^Warfei)  ïfjfstJRgs  îjh 
dép:)f t  d^  ceî»i-ç|.  {.'ét^f  (Jïf  revenu ,  le$  ^ffjjjpes 
^'pQfJp,  la  conauijp  4^  Scindjah  le  gr^pd  p^ef  4p§ 
jlalHrattes ,  étsl^pt  ^ps  ql^jetç  jjui  d^fepl  5fiUici|ef 
^'alx^fd  spi|  atteftJlpii.  î^e  pouvp^u  gquyprppiïfrgér 
HjiKll  et  le  cpqçeil  s'i^faipiit  ep^i^gé^  viH-yis  ^8çtjBg? 
à  pu^qtfi^jf  çpD  pouyeau  systèinp  ppur  l'a^rpg^r 
ment  des  a^aif  p?  dji  viçif .  y^  porp?  dp  trpflpp?  ^vfiit 
ét^  pfferf  pa^  le  fl^J^p|t^  à  celi;|i-c| ,  ppndanï  ^op  ?^ 
jour  à  Pifd^,  ppur  lui  servir  4p  gardes  4a  pprps  ;  à 
pes  t^o^pps  on  savait  attaché  des  ofl^ciprs  anglais  à 
|a  solde  4u  i^^pb  5  c'était  ^n  f£|r4eîiu  pour  ip  ^i^T 
twb,  q[^^  1p  nppvpavi  goijyefneuir-g^néral  ne  j\igpa 
^  ^  propos  de  p.rplqi^gpr  plus  Iq^g-tPflips,  Pa^ 
tings  îjvait  un  agent  particulier  a^pr^  dft  na^\fOi\^, 
l'agei^^  of|ici«l  ^ys|n^  é^é  Tetiré  ;  l'u^lité  4e  pe^gp^^t 
étai|  devpnqe  nnUP ,  41*  ^'  Mapplieysp^  d?ins  wp 
jpttrp  ^ux  4W^Î^'"'^»,  9\  ^  î^^R^^sp  4pme\ir$p  énqy- 
H»e  ;  toqtefpis  ,^  par  égar4  çip^y  Ip  4erflipT  gpvver- 

_  #         »  1         •!  •  ^ 1^1^      J_     1»/1       • 


de^t  4^  le  f etiir^^  4^P.^  I^^  circonstaAçes  açti^çUeç. 
t^ais  M.  l^acDhe^son  décls^ra  sa  Yésplulio^pi  ^e.  r^ 
duiw,  auta^i^t  qv^Q  ççla  çerait  pompatiblô  avec  l? 
sûreté  çommunç,  le  fardeau  des  ^dépenses  milita;-  , 
res  imppséçs  au  yisir;  il  i^T']t  Tengageçienàt  ^p 
réduire  à  unç^  s^ule^  brigade  les  trpujpes  à  s^  solde. 
Â  la  fii\  de  Vannée  178a  mourut  Naieef-Klisui  j 


47^    CONQUÊTE  ET  FONDATION  DE  L'EMPIRE  ANGLUS 

ses  talents  avaient  entouré  de  quelque  éclat  les 
derniers  moments  du  trdne  impérial.  À  sa  mort,  la 
guerre  éclata  tout  aussitôt  entre  les  principaux 
chefs  de  provinces.  Le  malheureux  empereur  de- 
vint tour  à  tour  la  proie  de  celui  que  la  victoire  fa- 
vorisait ;  également  vexé ,  dépouillé ,  privé  de  tout 
pouvoir  réel ,  opprimé  par  Tun  ou  par  l'autre. 
Dans  son  traité  avec  Scindiah,  Hastings  avait  re- 
commandé au  colonel  Muir  de  n'insérer  aucune 
chose  qui  pût  manifester  la  connaissance  qu'on  avait 
de  ses  vues  dans  l'avenir,  ou  qui  impliquât  qu'on 
fût  disposé  à  y  concourir.  Le  colonel  Muir  devait 
surtout  éviter  toute  mention  des  projets  que  le 
chef  mahratte  pourrait  avoir  sur  le  territoire  de 
Shah-Alaum.  Dans  un  autre  endroit  de  ses  instruc- 
tions ,  Hastings  revenait  encore  sur  ce  sujet  :  il 
semblait  vouloir  conserver  une  neutralité  absolue 
entre  Scindiah  et  l'empereur  ;  il  parlait  même  des 
grandes  sommes  qu'avait  jadis  coûté  au  Bengale 
et  à  la  Compagnie  leur  alliance  avec  le  grand  Mogol. 
Néanmoins ,  jaloux  de  voir  où  en  étaient  alors  les 
choses ,  il  envoya  deux  agents ,  les  majors  Brown 
et  Dawy ,  à  la  cour  impériale  à  Delhi  ;  par  leur 
intermédiaire  il  entra  en  négociation.  Ces  deux  of- 
ficiers dépassant  peut-être  leurs  instructions,  offri- 
rent à  l'empereur  le  nombre  de  troupes  qu'il  juge* 
rait  nécessaire  pour  sa  défense.  Le  gouverneur-gé- 
néral fit  au  conseil  une  proposition  dans  ce  sens; 
elle  ne  fut  point  goûtée,  et  ce  projet  fut  abandonné. 
Hastings  communiqua  ce  refus  à  ses  deux  agents  ; 
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]es  avis  qu'il  avait  reçus  de  ceux-ci  Tavaient  fait 
revenir  de  l'indifférence  où  il  se  trouvait  d'abord 
à  l'égard  du  grand  MogoL  Dans  sa  lettre  aux  di- 
recteurs f  Hastings  insistait ,  en  effet ,  sur  la  né- 
cessité où  se  trouvait  la  Compagnie  de  venir  au 
secours  de  l'empereur  ;  il  écrivait  :  «  Si  nous  per- 
mettons que  l'autorité  de  l'empereur  soit  anéan- 
tie, il  est  impossible  de  prévoir  quel  sera  le  pouvoir 
qui  sortira  de  ses  ruines,  ou  quels  sont  les  événe- 
ments qui  s'enchaîneront  à  cette  première  révolu- 
tion. Quels  qu'ils  soient^  il  est  probable  que  vos 
intérêts  en  pâtiront,  mais  en  tous  cas  très  certaine- 
ment notre  réputation.  Son  droit  à  notre  assistance 
a  été  formellement  reconnu  ;  et,  par  une  suite  des 
circonstances  auxquelles  notre  gouvernement  n'a 
pas  donné  lieu  volontairement,  il  est  malheureuse- 
ment devenu  la  cause  immédiate  de  ladétresse  et  du 
danger  où  se  trouve  maintenant  l'empereur.  »  Nous 
avons  déjà  dit  comment ,  en  conséquence  de  ces 
idées,  Hastings  avait  reçu  avec  une  distinction 
marquée  le  fils  aîné  de  l'empereur,  lorsqu'il  vint 
à  Osde  solliciter  la  protection  du  gouverneur- 
général. 

A  cette  époque,  Warren  Hastings  ne  voulut  point 
accueillir  tout-à- fait,  cependant,  ses  vives  sollicita- 
tions pour  la  délivrance  de  son  père  tenu  dans 
l'oppression  par  les  chefs  ambitieux  dont  il  était 
entouré.  Il  l'engagea  à  une  alliance  avec  Scindiah, 
comme  le  plus  puissant  prince  mahratte,  l'ami  des 
Anglais^  devant  peut-être  se  déclarer  contre  l'em- 


|>ei'eiif  s'il  n'était  préteûa  à  temps;  Péndatnt  le 
toyage  de  Hastîngs  à  Lttcktiow,  St^itfdiath  afvail  ^- 
lOyê  aiifyrèÉ  dé  lui  ntt  àè  bbè  afgeûtd  leér  pltts  edn- 
fidèirtield  ;  le  gtitiverbeur-généi^al  ènt  à?èc  cet  à^éti 
plusieurs  c<mféiheD6esf  to'ut-à-faii(  secrètes/  dont  sod 
propre  séorétairèf  fût  Rii^mémè  banni  ;  oiii  rte  éaK 
pas  paÉr  coBsét(tieût  ce  qui  s'y  pal$sa.  Bîeû  qfu'rï  éûé 
écrit  atix  directeurs,  dans  lés  ibtttiesqdtndiîS  ayons 
rapportés,  ^r  la  nécjésrfté  de  cônsef V€*  lé  pôtivair 
on  dit  Àioifts  Toèibrè  du  po^tôîr  de  rempereur,  Hats^ 
tings  fttt  pôtirlant  soupçonné  ffatfôî^,  dfès  fcô  mtH 
ment,  6neo«ragé  Scindiàh  à  s'ettrpah^èr' de  îa'pei^- 
sonne  derèttfpereur.  le*  ^yéneriirèbfé  f[iiî  survtfent 
sembleM  aiitoi^lsftr  Cèttèf  c()U}écture;  Nous  àvoi^  AU 
qu'il  voûhrt  d'â!b6rd  cotfse»^er  Fafpparence  de  Fàà- 
torité  du  lllfogol  :  en  èoàip¥lt-ii  l'inrpb^sibilifé?  pair 
oonséqiïeût  h  nécessrlé  d'un  tfttëttr  ?  L'atKancé  <96^ 
Animais  avec  Scvndiah  lui  parït-èHe  un  motif  pour 
lut  feire  désh'er  (fit  ô^  tuteur  ftff  Si^^aSt?  Enfltf, 
comme'  ofr  Fen*  a  accu^^  ïùals^  i^ns  p^eir^é  ^  eàt-ée 
de  Fargent  cpii  te  fit  déparfii"  dé  i«i  j^eMièrè' Mée, 
et  hii  fit  accepter  pout  Femperètty  laf  futeHé  dé 
Seindiah?  Beaucoup  d'obscurité  demeure  iat  Mtts 
ces  points.  Be  son'  cèlfé,  riv  éîsf  nïiturel  à  FboDÉme 
de  voi^  toujours  le  pife  é&è  mâubc  âàtïs  éëlui  d6tft 
il  souffre  actuellement,  kd^i  Féniperéur  prêtà^frfl 
fecilemmt  l'oreille  a»xr  inisinWatfons  attiflci^usies 
du  Mahratte.  Il  ctxri  airs  proMessé^  cfe  ceRiï^iîf  dô 
Faffrancliir  ùe  la  tyrannie'  d«  sérvilëurâ^  iâfidélé^ 
sous  kMpidile  A  gémissaiti  Surpriisé,*  violenKiév  ^ 
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liisoii,  OH  tcmt  cela  ens€imble ,  Scindiàh  sut  donc 
s'einparef  de  la  pen^sonne  impétiale  et  avec  elle 
^  tout  le  territoire  <}dl  avait  appaiHenri  otx  appar- 
tenait à  l'emper edt  ;  il  i^  ef(Mkstituait ,  eh  effcft ,  le 
représefttMil  de^es  droit»,  de  ses  prététrtiofns.  Ge^ 
yendiiiït  ce  d^Éfier  ne  dut  pas  avoir  beauco^  à  se 
-k^er  de  ee  nouveau  maire  du  palais  ;  Hast ings  n'a- 
Tait  pas  encore  qoittê Calcutta,  ^e  le  pays  des  Ro^ 
Idllas  était  déjà  envahi  par  nne  armée  de  Seiks  (jtt'on 
supposait  dirigée  par  ScindM.  Ltri-^méme ,  pour- 
fliQÎfaAt  le  co«rs  de  ses  atti^bitieiift  projets ,  à  la  fin 
de  Fannéa  1785,  se  trotfvaih;  maître*  d'Agra  et  du 
plus  grand  nombre  des  phcesr  fertes  decette  partie 
de rinde;  à  TeiBceptîmi  decelte&F  appartenant  à  la 
dMMnation  da  vîsir,  le  fort  d'Artty-Gfaur,  était  la 
seule  qaî  ne  fût  point  en  son  j^utbir.  Scindiàh 
accueillit  avec  favent*  diey te^ng,  et  1^  donna  ut 
commanditent  dans  so»  armfée.  Il  avait  déjà  traité 
le  naboïhvisir  avec  peu  de  méMaigemenf .  Bientôt  M 
aefit  nommer  kii-mém»ê  par  f  empereur  vice-gérant 
deVempire,  titre  dont  Fautovité  étaii;  supérieure  à 
ceUe  du  visir.  Toute  fof  soui^érain^*  dé  FFnde  se 
troa^vant  ainsi  placée,  et  d^um  feiçen  en  apparence 
légkme  et  légale,:  dan^  les  maim^  du  étaèi  mahratfe, 
bient6i  A  lartouma  cen^tre  leis  Angl^i'S'  eux-mêmes. 
H  excila:  le  grande  Mog(^  à' réclamer  des  tributs  qui 
leur  étaient  dus  par  ea^.  ÂiàBi^  ciMte  eohd^scen- 
damce  pour  les  desseina  de  Scindiahs  qui  peuf-étre 
avait  para  de  nature  à  entretenir  en  hn  deis  dis- 
pomtîoM  paciâqnesi  à  ïéfs^  dto8  Anglais,  était 
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donc  sur  le  point  d'aboutir  à  la  guerre.  Mais   le 
pouvoir  de  Scindiah  sur  la  famille  impériale  était 
pourtant  incomplet  tant  que  le  fils  aîné,  l'héri- 
tier de  Tempereur  demeurait  hors  de  ses  mains. 
En  conséquence ,  à  la  fin  de  mais ,  une  négocia- 
tion fut  ouverte  auprès  du  jeune  prince.   Scindiah 
lui  faisait  faire  des  propositions  extrêmement  fa- 
vorables. Mais  cela  même  convainquit  le  major 
Palmer»  agent  anglais,  que  ces  propositions  étaient 
insidieuses  ;  il  dissuada  le  jeune  prince  d'y  céder. 
Lord  Macartney  reçut  l'avis  de  la  nomination 
d*un  successeur,  qu'il  avait  sollicitée ;^en  outre, 
il  reçut  une  communication  des  directeurs  au  sujet 
des  nouvelles  dispositions  concernant  les  revenus 
du  nabob.  La  cour  des  direecteurs,  ou,  pour  mieux 
dire ,  le  bureau  de  contrôle,  lui  ordonnait  de  res- 
tituer au  nabob  la  perception  et  la  dépense,  en  un 
mot  la  libre  disposition  de  son  revenu.  Cette  der- 
nière communication  aurait  suffi  à  elle  seule  pour 
déterminer  le  départ  de  lord  Macartney.  Aucun 
motif  n'aurait  pu  le  décider  à  assister  à  l'exécution 
d'une  mesure  jugée  par  lui  pernicieuse,  funeste  aux 
intérêts  de  la  Compagnie,  accordée  à  des  soUici* 
tations  intéressées.  Il  se  décida  à  effectuer  son  re- 
tour  par  le  Bengale;  il  se  flattait  d'obtenir  du  gou- 
vernement suprême,  le  redressement  des  dernières 
instructions   reçues  d'Angleterre.  Plein  de  cette 
confiance ,  il  arriva  vers  le  milieu  de  juin  à  Cal- 
cutta. Mais  le  gouverneur-général  et  le  conseil 
comprenaient  combien  leur  situation  était  précaire; 
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ils  n'osèrent  prendre  sur  eux  de  désobéir  aux  or- 
dres des  directeurs  dans  ce  qui  concernait  la 
présidence  de  Madras.  Lord  Macariney  espérait 
encore  que  la  pénurie  des  ressources  financières  du 
Carnatique  pourrait  être  suppléée  par  le  revenu 
du  Bengale;  il  n'en  fut  rien  non  plus.  Ainsi  trompé 
dans  toutes  les  espérances  qui  l'avaient  conduit  à 
Calcutta ,  lord  Macartney  était  fort  pressé  de  le 
.quitter;  toutefois  une  dangereuse  maladie  vint  le- 
contraindre  d'y  prolonger  son  séjour.  Ce  fut  alors 
qu'il  reçut  sa  nomination  de  gouverneur^général  ; 
une  dépêche  de  la  cour  des  directeurs,  posté- 
rieure en  date  à  la  désignation  de  son  successeur  à 
la  présidence  de  Madras,  la  lui  annonçait.  Cette  su- 
bite promotion ,  au  moment  même  de  la  subversion 
de  tous  ses  plans ,  avait  de  quoi  le  surprendre  ; 
d'ailleurs  les  motifs  en  étaient  tout  honorables.  En 
étudiant  les  affaires  des  dernières  années  de  l'Inde, 
M.  Dundas,  président  du  bureau  du  contrôle  ;  avait 
été  frappé  de  l'esprit  de  modération  et  de  justesse, 
et  aussi  de  l'habileté  qui  avaient  distingué  l'admi- 
nistration de  lord  Macartney  ;  il  le  désigna  à  Pitt 
comme  un  homme  capable  de  rétablir  à  l'avenir 
Tordre  et  la  probité  sur  cette  vaste  scène.  M.  Pitt, 
adoptant  l'avis  de  M.  Dundas,  s'était  joint  à  lui 
pour  parler  dans  ce  sens  aux  directeurs  ;  sa  recom- 
mandation avait  eu  pour  résultat  immédiat  cette 
nomination  inattendue. 

Mais  la  conduite  de  lord  Macartùey  fut  d'accord 
avec  les  qualités  qui  l'avaient  fait  choisir.  Sa  santé 
m.  3i 
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Retraite  avait  besoin  d«  repos  kt  d'urt  BéjiHir  prb- 
tonjgé  dans  soii  pays  natal.  De  pla^«  il  ne  «b  croyait 
(ms  «tflsez  de  erédlt  pour  obtebir  les  réifonàes  qui 
iri^uies  «Luraièfnt  pu  rendre  ftoR  Administration  hettr 
Te«e  pal*  ses  réimltats.  Il  ié  rappela  comment  les 
«aefltbres  du  fôuvernement  de  Dalcntta,  s'iétaient 
ligués  peur  rabaisser  on  contrarier  sàn  adminîstHa- 
€oft  dans  le  Cnrtaiattqtie;  îl  crai^it  de  renôonfcr^ 
en  eux  lëis  inèmes  dîspositioM  hostiles.  Il  réélut , 
«n  conséquence ,  de  décliner»  au  moins  momenta- 
liémeàt  cet  honneur  qui,  pour  ainsi  dire,  était  venu 
le  chercher,  il  partit  donc  de  Calcutta ,  et  arrii^ 
len  Afif^leterre  au  conéiencement  de  l'année  1786. 
Il  eut  à\issit6t  plwièut*s  conférences  avec  le  pré- 
^dent  tet  le  vice-f^ésident  de  la  cour  des  direc- 
teurs'. Les  mesures  qil'il  sollicitait,  eomme  oata- 
dttiM^indispensahles  du  «uccëls  de  tout  futirirgoli- 
v^nreiaeni  de  l'htàè  »  sb  réduisaient  à  cdles«ci  : 
d'abord,  que  la  dépendanée  du  pouvoir  mililait^ 
du  pouvoir  eivil  lût  plus  ehtière ,  plus  compile; 
que  les  «u^^lofe,  eà  cas  de  vacance,  ne  "fassent 
fKÂnt  dévohis  do  droit  à  rancienneté»  droit  iqui, 
au  diro  de  lord  Macartiléy,  détruisait  toute  émula- 
tion,  toMte  ^vie  de  se  dîstinfuèr  parmi  tes  employés 
de  la  Gompa^ie  ;  eafin  la  faculté  pour  le  goarer- 
neur-générM  d'agir  au  èesoin  sous  i^a  rèspensabi- 
lité,  malgré  les  ^on^ils.  Sur  le  dernier  ^oî»t, 
lord  Macartney  se  trouvait  d  accord  avec  4es  priii- 
eîpes  ad«{)tés  dans  te  Hieitaier  biU.  A  ces  <^6^di- 
tkms^maîs  flcMdeMent  à  «es  cancMiclH ,  il  terajwt 
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pouvoir  Mpepter  1^  fooctions  de  ^uveraettr^ 
géoéraL  M.   Pkt,  à  qui  cette  conversation  fut 
transttûse  i  appixmT«  en  général  les  réformes  pro^ 
posées  ï  seuiemeiit  il  demasidait  du  temps  pour  les 
opérer  \  il  ne  v4Milait  pas  non  plus  prendre  d'eoga* 
gements  Mr  le  mede  p  la  manière  dont  ils  seraîeiit 
opérés.  Lord  Macarlney  reuiarqua  que  la  préseAca 
«n  Angleterre  de  M«  HastifigS;»  dont  les  disposa- 
lîoM  à  son  égard  étaient  fort  besliles  ^  rendait  oes 
mesiares  encore  plus  nécessaires.  D'un  autre  côté , 
il  donnait  à  entendire  aussi  qu'uue  grande  marque 
^  fateur  royale  k  son  égard  tei  faciliterait  beaucoup 
le  gouvernement ,  faisant  eai  oela  allusion  à  une 
pairîe  anglaise»  Dèâ  lors^  ks  oommunîcalions  en 
^emeurèreot  là  <eatre  le  gouverneur-^jénéial  «et  fe 
mifiâstre.  La  nomination  de  lord  MacarlAey  vaiicoBiH 
traitveneliéty  quelque  oppositioa  dans  le  ministère; 
farmi  h&ê  directeurs  et  les  prapriétaiiies  il  avait 
fow  euemis  naturels,  oeuK  qui  tenaient  pour 
lbcpliers<m  e%  pourfiastings  ;  enfin  ses  prétentiaos 
à  la  pairie  pM*nrent  prématurées  à  M.  Pitt.  L'ayant 
&it  nommer,  sans  sollicitation,  de  son  profnr^ 
mouvement,  aux  fonctions  de  gouverneur-géné- 
ral, il  pensa  que  lord  Macartney  eût  dû  s'en  ra^p- 
porter  ï  lui  du  soin  de  sa  fortune  dans  revenir, 
et  partir  sans  mettm  à  non  départ  cette  condition 
présdable.  Trois  jours  après ,  lord  Gornwallis  iut 
nommé  à  œs  grandes  fonctions. 

J)ans  le  èiU  ^oposé  par  M.  Dundas  ^  trouiiait 
cette  i^ropositioB  :  «  Le  gouv^neor-j^aal  et  ie 
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conseil  prendront  en  considération  Vétat  actuel 
des  affaires  du  nabob  d'Arcot.  Us  feront  une  en- 
quête sur  l'origine,  la  nature  et  le  montant  de  ces 
dettes,  et  prendront  les  mesures  les  plus  efficaces 
et  les  plus  promptes  pour  en  opérer  le  paiement.  x> 
Dans  le  bill  de  Fox ,  se  trouvait  une  disposition 
analogue  ;  dans  celui  de  Pitt ,  enfin ,  il  était  dit 
aussi  :  «  De  larges  sommes  d'argent  étant  réclamées 
par  des  sujets  britanniques,  comme  leur  étant 
dues  par  le  nabob ,  il  en  sera  dressé  un  état. 
La  cour  des  directeurs,  aussitôt  qu'elle  pourra, 
devra  constater  l'origine  et  la  légitimité  de  ces 
demandes  ;  elle  donnera  des  ordres  aux  prési- 
dents et  aux  employés  dans  l'Inde^  afin  que  ces 
informations  soient  aussi  complètes  que  possible; 
elle  fera  établir,  de  concert  avec  le  nabob ,  pour 
le  paiement  de  ces  dettes,  un  fonds  proportionné 
à  ce  qui  sera  reconnu  être  dû  légitimement;  elle 
prendra  enfin  en  considération  les  droits  de  la 
Compagnie,  la  sûreté  des  créanciers,  l'honneur  et  la 
dignité  du  nabob.  »  Ce  sujet  touchait  à  beaucoup 
d'intérêts  particuliers.  En  général ,  le  nabob  n'a- 
vait rien  reçu  en  échange  des  billets  qui  formaient 
le  montant  de  ses  dettes;  ces  billets  n'étaient 
que  le  prix  de  la  coopération  qui  lui  avait  été 
prêtée  dans  telle  ou  telle  circonstance  par  ceux 
qui  s'en  trouvaient  propriétaires.  La  cour  des  di- 
recteurs crut  d'abord  que  c'était  à  elle  à  rem- 
plir cette  tâclie ,  le  bureau  du  contrôle  s'en  em- 
para ;  il  divisa  les  (Jettes  du  nabob  eH  trois  classes  : 
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1"*  les  dettes  reconnues  à  l'époque  de  1767;  fi""  une 
dette  contractée  pour  payer  les  arrérages  d'un  cer^ 
tain  corps  de  cavalerie,  en  1771,  qu'on  appelle 
loon-cayalry  ;  3^  les  dettfs  reconnues ,  consolidées 
en  1 777.  Ces  trois  classes  de  dettes  durent  être 
déchargées  sans  enquête.  Comme  c'était  seulement 
par  degrés  que  les  fonds  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment de  ces  dettes  devraient  être  payés,  le  bureau 
du  contrôle  présenta  aussi  un  plan  qui  détermi- 
nait l'ordre  dans  lequel  elles  le  seraient.  Il  iBxait 
en  même  temps  des  intérêts,  commençant  à  courir 
à  compter  de  l'époque  à  laquelle  ces  dettes  avaient 
été  reconnues;  intérêts  qui  devaient  s'accumuler, 
pour  être  acquittés  en  même  temps  que  le  capital. 
Paul  Benfleld-,  dont  nous  avons  vu  la  créance 
énorme  sur  le  nabob ,  devait  y  trouver  d'immenses 
bénéfices.  Mais  ces  créances  étaient  admises  sans 
aucune  enquête  sur  la  légitimité  de  leur  titre.  C'est 
cette  disposition  que  l'opposition  attaquait  avec 
vigueur ,  et  d'autant  plus  que  les  possesseurs  de 
ces  créances ,  surtout  ce  fameux  Paul  Benfield . 
étaient  du  parti  ministériel. 

Les  dettes  privte  du  nabob  d'Arcot  étaient  ad 
mises  à  figurer  dans  ces  catégories;  elles  n'étaient 
pas  davantage  soumises  à  un  examen  détaillé.  Les 
créances  étaient  inscrites  sans  avoir  à  justifier  de 
la  légitimité  de  leurs  titres ,  ce  qui  indignait  l'op- 
position. À  l'entendre,  l'envie  de  se  faire  des  créa- 
tures au  parlement,  d'élargir  leur  influence  par- 
lementaire ,  avait  pu  seule  pousser  les  ministres  à 
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Mtte  mettre.  Bwltt,  alors  U  porle^voix  habitael 
de  sei  ûoltees»  disait  :  «Voulm^vm»  wnnattfe 
1#  grand  reformater  du  parlraïQDt ,  Paul  Baa^ 
ileld  (i)?  Quelle  proviyoe,  quelle  yiUa,  quel 
bourg,  quel  comté  daus  cet  empire  ne  sont  pa9  tout 
teraplis  de  ses  travaux?  Cet  usurier  ai  plein  d'ee- 
prit  public  u'a-t^il  pas  organisé  une  ferme  et  valeu<> 
Teuse  phalange  avec  laquelle  on  put  emporter  toutes 
les  futures  réformes  ?  Atf  milieu  de  aes  soins  powr 
le  bien-être  de  l'Inde ,  il  n'a  pas  oublié  la  paurre  et 
décrépite  constitution  de  son  pays  natal.  Par  amour 
pour  son  pays,  il  n'a  pas  dédaigné  descendre  au 
commerce  d'un  tapissier  en  gros  :  il  a  ^  la  fourni* 
ture  de  cette  maison  ;  il  l'a  décorée,  non  pas  de  ces 
personnages  inanimés  de  nos  vieillM  tapisseries  ; 
tels  qu'on  n'en  voit  que  trop  ailleurs,  mais  de  per- 
sonnages solides»  réels,  vivants.  Paul  Benfiald»  lui 
compris ,  n'a  pas  fait  moins  de  hmt  membres  à9 
dernier  parlement.  Oueb  ruisseaux  de  pur  sang 
n'aurait-il  pas  fait  couler  dans  Ifes  veines  du  par<^ 
lement  actuel?  Certes,  ce  fut  un  jour  malheureux 
pour  le  ministère  que  celui  où  les  affaires  deltf  •  Ben- 
field  l'ont  rappelé  dans  l'Inde  \Êk  il  ne  lui  a  plus  été 
possible  d'entrer  en  conférence  personnelle  avec  ce 
grand  homme.  A  la  vérité  le  ministère  n'a  pas  tardé 
à  donner  une  preuve  nouvelle  de  lar  sagacité  qui  le 
caractérise  dans  de  semblables  drconstanoes;  bien- 

(I)  Uû  des  grandi  créanetett  da^aibob,  doût  11  a  d^à  été  quel- 


tôt  U  ^  sw  x^ù(iVfi4\T^  ^i^^^  le  y^î^eîitîffit  i%  |^ 

obéissant  ^  upe  secrète  «ttrs^ç|io|à  «ui  )$  ^\  ççîj^^ 
1er  vers d^aeija4«iblesgftfts,|î5  p^iaisj^p  f'f^tii)i^di; 
g^fl4  cœ^r  ef^  f^jpport  étroit  ^v^  X^^U  ]'%\\mV 
de  M.  Henû^d ,  îiyec  M-  ^^Çhw4  A*lW»^  »  \^  ÇWl 

iiici)î|^d  Afkin^Wv-  m  mm  m  ^m^  ^^m^  «hw 

Igng^^DDP»  qn^  les  arcï^ve^  dç  p«|te  f^wlffe,  9))$ 
1^9  ^rchiYes  4n  tr^of  puWip,  i^^^s\  longyt^p^  quf 
1;^  mpaumentaf^  dette  df)  vWk'^'T^-  Ç^  S^^lr 
t|[)a^  agit  coflfwp  l'qpdé  ap  ppuypff  4fiïlli  P#  BfiRr 
^e|d.  Or,  il  t'est  sniçi^  de  csçir pj  Pïl'^M^t  m 
Qecono^issf;  à  fond  la  s^i^t^  ?^^^>  ]p  ç(^ypti9^g(|t 
réciproque  qui  subsista  fiptrp  p§  per^qu^^^  ^\  Ip 
minii^tère.  »  Burke ,  apf ^  ^voif!  <|f Qrmé  qtlfi  p^  ^- 
p|iar4  ^IfinsQD  ftvait  d|r|gé  1^.  Pitt  çlaag  I^  çpfi- 
gtructiof)  du  bill ,  continuait  :  «  Il  éf^it  ^é<^^^ 
de  repcife  autl^emiqup,  pi^bli^e,  c()tt^  PQf))f^9P 
^Otre  les  hommes  d'iptri^e  de'VIqi^fl  fi\  Iç  HHfHf~ 
tère  pujiljc  de  V  Aijgle^rjcf  ;  ]ft  l^eu  qifj  ^efj  ij^t 
^ey^it  deve4ir  y^\^ii ,  éçl»tîffl(  ^  Vm  l«fl  ÎHI»- 
Ainsi  tputfi  n»apqHg  4e^  pQftftftftpp ,  |ou|  bpuft^w. 
tqute  distipptiqu,  Qpt  ^\i>  ?ceupifl}^  tPHj-t-pWP 

siir  la  iéte  de  ]Bticl)^4  A^))^9>)  '  f^^  ïf^  ^^\  ^%t  ^ 
ja  fojs  dir^teur  4e  la  Çftn)p?gm>  dg»  ^^gg ,  §1- 
derip^i)  dç  Lop4,rps  ;  et  sj  le  }piq jutèf e  l'etqppsfe 
(<J>  il  ^h  j<s  81^8  jâçlfé  4e  le  djre,  p|rè|,  bjf»  ^^ 
de  l'emporter  ) ,  on  yfi  ^  fairf  repr^s§f)tfu^  -^e 
la  <^it;)le  dfi  cfi  j^j^^p.  4  la  yéirjté;  icpsune 
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toutes  mauvaises  chances  »  on  l'a  fait  entrer  dans 
cette  chambre  par  un  bourg  ministériel.  De  son 
côté ,  son  zèle  n'a  pas  fait  défaut  à  la  cause  com- 
mune ;  il  a  montré  déjà  tout  le  mérite  sur  lequel 
il  fonçle  sa  prétention.  En  T honneur  du  minis- 
tère ,  ce  vétéran  émérite  n'a  pas  craint  de  descen- 
dre dans  le  champ  de  bataille  tout  poudreux  des 
élections  de  Londres ,  et  vous  devez  vous  rappe- 
ler qu'animé  par  les  mêmes  vertueuses  intentions 
il  n'a  pas  craint  d'accepter  une  sorte  d'office  pu- 
blic^,  une  maison  de  banque  où  toute  la  besogne 
'des  dernières  élections  générales  a  été  faite.  Ainsi 
les  élections  de  cette  capitale  ont  été  arrangées  par 
l'agent  direct,  le  fondé  de  pouvoir  de  Benfield,  par 
un  Richard  Atkinson  !  C'est  à  cette  coupe  d'or  des 
abominations  »  c'est  à  ce  calice  de  fornic&tion ,  de 
rapine,  d'usure  et  d'oppression  tenue  par  la  pro- 
stituée de  l'Inde,  que  tant  de  citoyens  5  que  tant  de 
gentilshommes  sont  venus  appliquer  leurs  lèvres , 
qu'ils  ont  bu  jusqu'à  la  lie.  Mais  croyez-vous  que 
cette  infâme  débauche  ait  été  faite  gratis?  Pensez- 
•vous  qu'aucun  compte  n'ait  suivi  cette  orgie  d'i- 
vresse publique  et  de  prostitution  nationale?  Non- 
Ici  ,  ici  même  vous  voyez  la  monnaie  de  ce  compte. 
Il  faut  bien  rembourser  l'argent  dépensé  par  le 
grand  directeur  de  ces  élections  ;  c'est  pour  cela 
que  les  créances  de  Benfield  et  de  sa  bande  doi- 
vent être  accueillies  sans  examen.  » 

Burke  concluait  :  «  Monsieur  le  président ,  je 
pense  avoir  dévoilé  devant  vous  avec  une  suffisante 
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clarté  la  liaison  du  ministère  et  de  M.  Atkinson 
aux  dernières  élections  ;  je  vous  ai  montré  la  liai- 
son d'Âtkinson  et  de  Benfield  ;  je  Vous  ai  montré 
Benfield  employant  sa  fortune  à  se  procurer  du 
crédit  au  parlement,  pour  s'assurer  une  protection 
ministérielle;  j'ai  dévoilé  devant  vos  yeux  la  grande 
part  qu'il  a  dans  la  dette  réclamée  du  nabob ,  et 
ses  ruses  pour  se  dérober  aux  regards  du  public  , 
et  la  libérale  protection  à  lui  accordée  par  le  mi- 
nistère. Si  cet  enchaînement  de  faits  ne  vous  porte 
pas  à  conclure  nécessairement  que  le  ministère  a 
payé  à  Tavidité  de  Benfield  les  services  rendus  par 
Benfield  à  l'ambition  du  ministère ,  je  ne  sais  plus 
rien  que  leur  propre  aveu  qui  puisse  vous  convain- 
cre. De  clandestines  et  coupables  manœuvres  ne 
sauraient  être  autrement  prouvées  que  par  le  rap- 
prochement et  la  comparaison  des  circonstances  au 
milieu  desquelles  elles  se  sont  accomplies.  Rejeter 
ce  moyen,  c'est  rejeter  tout  moyen  de  découvrir  la 
fraude,  c'est  Wi  accorder  un  brevet  d'impunité.  Je 
me  borne  à  parler  de  la  liaison  du  ministère  e(  de 
deux  individus  intéressés  dans  sa  dette  :  combien 
y  en  a-t-il  d'autres,  tes  soutiens  de  leur  pouvoir  et 
de  leur  grandeur,  dans  cette  enceinte  et  au-dehors, 
qui  aient  été  intéressés  à  cette  detta,  originaire- 
ment ou  par  transfert?  C'est  à  F  opinion  publique  à 
le  décider.  » 

Benfield  revint  bien  d'autres  fois  encore  dans 
les  récriminations  de  l'opposition.  La  dette  qu'il 
réclamait  du  nabob  était  primitivement  de  400,000 


livras  pterl^pg  |  Vaccumuls^tion  du  oafi^ ,  a^ç^ 
qu  ellei  était  fixée  par  le  bUl,  le  hm\t  mqnteç 
à  595^,000;  }9.  mei^ure  du  mjmstère  lui  y^]^t 
ainsi  m^e  rentes  de  ^S^Sap  livres.  |l  était  d'î^ilr 
leur»  fort  difKcjl^  de  déterpc^ii^er  daja^  (juelle  pxfe 
portion  pés  ai^ciefipê^  dettes  ét^e;nt  q^  i^u^$e9|  qd 
forgées,  ou  ^busiyesiî  lîj  plus  fra^4ç  p^rtjie,  sui- 

vaut  tou^pii  If  s  prot^t^^lité^,  pe  trouvai^  4»»?  c€i  c^§- 

Dana  FançiéQ  i8q6,  de?  ooppit^iwairps  fiiyent  mif^r 
mes  pour  dé^îdev  piur  \^  droits  de^  créanciers 
particuliers  du  n^l)o});  il^  fireut  coun^tre  le^ur? 
déci§ipu$  daus  lemoisdef^qyembr^  }8i4«  hes  récla- 
mations s'étaieut  wntéos  à  20^399,579  livres  ^ler- 
Ung  :  ils  n'ftdn)irent  pour  feudées  qup  }  t346,796  M- 
vre^  sterling;  ftinfei  ils  rejetèrent  les  dix -neuf 
yingtièroes  d^  préapces  jréçlîiwée^  sur  le  nabpb. 
Ce  résultat,  (ju  il  fallait  éuQRcer  paf  anticipation , 
Qioutre  combien  pette  qiesuFe  d<s  radmission  de 
tpute^  le?  cré^^uç!^^  ^an^  examen ,  ^le  que  la  pro- 
posait ?^9X^  lo  buroau  de  contrôle  ^  é^aXt  favorable 
k  Tadu^inistr^tiQu  de  Tlfide.  Le  p[iinistère  cepen- 
d^Ut  ne  fut  pas  accusi^  d'avoir  profité  perspnnelle- 
Qient  de  ceg  grs^ndes  spmn^es  d'argent.  B|irke  di- 
rait :  «  I^e§  n^inîstres  regarderont  peut-être  copiipe 
une  sorte  d'apquittement  de  n'ê|re  point  attaqués 
persQuueliemeut  ;  en  effet ,  on  ne  les  a  point  accu- 
sés d'avoir  profité  d'une  partie  des  sommes  adju- 
gées si  libéralen^ent  par  ^ux  à  leurs  partisan^.  Si 
j'ayais  à  exprimer  en  cela  mps  sentiments  persop- 
M^  r  J9  diraip  noLille  fois  j^our  une  q^ii'il  serait 


wfkoùA  déiavMtegiQx  «a  publio  (et  vraiment  œoios 
défthonorant  pour  dia^-mémea  )  d'être  souillée  d^ 
malversations  direotei  «  qiio  de  a'étre  h\tAt  ooffiffà^ 
nous  1«  voyons  *  lea  cpnatituts  au^liaire»  de  Vpp- 
pre^sioB ,  de  lufiure  »  du  péoulat  d'^ne  niqltUqd^ 
d^étrangers  4m\^  en  éûb»nge,  ils  lOMidient,  V»pptti 
|Mmr  leur  pouvoir.  Cm\  m  corroippapt,  h\m  plwf 
qa'eii'se  laissant  corrompra,  que  les  grands  pePr 
aonnages  politiques  sont  eriminels  et  dang^eu^^t 
*  Le  bureau  du  contrôle  prit ,  poui^  Jea  revenus 
du  nabob ,  une  mesure  analogue  ^  cçUe  déjà  prise 
pour  ses  dettes,  La  répartition  qui  avait  été  faîte 
par  le  gouvernement  de  Madras  avsiit  été  adoplée 
par  les  directeurs  après  de  longues  retenions  et  up 
minutieux  examen,  dette  mesure  leur  av^it  pst'U 
le  seul  mayen  d'obtenir  les  largpa  sommes  dont 
il  était  redevable  ;  de  pins ,  de  prévenir  e^tte  di^r 
sipatîQii  du  revenu ,  cet  appauvrissement  du  paya» 
qui  en  rendaient  les  ressourees  insuffisantes  pour  ffi 
défense  et  multipliaient  les  embarrfis  du  gouverne- 
ment. Gq>end»n(  les  mêmes  personnes  qui  m  trnu-* 
vaient  intéressées  dans  les  affaires  de  h  det(9  dP 
nabob  avaient  un  intérêt  t^on  inoips  gr^nd  à  i^  qii0 
le  nabob  fût  maintenu  dans  la  perceptien  et  h  dé- 
pense de  ses  revenus  ;  la  perçeptien  et  I9  débouft- 
sement  tournaient  également  à  leur  profit,  Qr»  )^ 
môme  influenee  qui  aveit  admis  le  p^enient  dns 

dettes  sans  examen  devait  être  effieape  aussi  p(Hir 

opérev  la  restauration  du  revenn  ;  Tordre  f^t  doiiP 
donné  d'en  restituer  la  libr«  dispoHtiQu  m  n«d)ob. 
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Le  motif  que  mettait  en  avant  le  bureau  ducoatr6le 
était  de  donner  à  tous  les  princes  de  Flnde  un  graad 
exemple  de  la  bonne  foi  anglaise. 

Le  parti  de  l'opposition,  conduit. par  Fox,  et 
celui  du  ministère  par  Pitt ,  avaient  tour  à  tour 
violemment  attaqué  le  gouvernement  de  Tlnde. 
Le  ministère  l'avait  maintenant  sous  son  patro- 
nage, mais  le  parti  de  l'opposition  devait  pé^^vé- 
rer  dans  ses  dispositions  hostiles  ;  il  se  résolut  à 
faire  la  motion  d'un  acte  d'accusation  contre  War- 
ren  Hastings.  En  raison  de  la  violente  censure 
qu'eux-mêmes  lui  avaient  infligée  pendant  qu'ils 
étaient  dans  Topposition ,  les  ministres  n'osaient 
prendre  ouvertement  sa  défense.  Hastings  était  ar- 
rivé en  Angleterre  en  juin  1 785  ;  il  se  présenta  dès 
la  fin  du  mois  tftez  les  directeurs ,  et  «reçut  leurs 
remerciements  pour  ses  grands  services.  Son  arri- 
vée fit  grande  sensation  dans  le  pays^  surtout  dans 
le  parlement.  Déjà  Burke  avait  lancé ,  à  différen- 
tes reprises,  plusieurs  manifestes  contre  Fadmi- 
nistration  anglaise  dans  l'Inde ,  avei^  toute  l'impé- 
tueuse violence  de  son  langage  ;  dan^  le  comité  , 
devant  la  chambre,  il  ïi'avait  cessé  d'attaquer  et  le 
système  du  gouvernement,  et  même  le  caractère 
personnel  de  Hastings  ;  toutefois ,  sans  faire  de 
motion  positive.  Le  ao  juin  1785  il  se  leva  pour 
dire  ce  peu  de  mots  :  «  Si  personne  autre  ne  se 
présente  qui  veuille  s'en  charger,  je  me  propose 
de  faire  dans  quelques  jours  une  motion  touchant 
la  conduite  d'un  gentleman  récemment  arrivé  de 
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rinde.  »  Toutefois ,  la  clôture  de  la  session  arriva 
avafirt   la  réalisation  de  cette  menace.   Â  l'ou- 
verture de  la  session  suivante,  le  major  Scoot, 
agent  fidèle  et  dévoué  de  Hastings,  somma  Burke 
de  réaliser  sa  menace  et  de  produire  ses  charges 
contre  l'ancien  gouverneur-général.  Burke  répon- 
dit :  «  Henri  lY  et  le  duc  de  Parme  étaient  en  guerre  ; 
la  campagne  se  trouvait  ouverte  depuis  long-temps, 
et  cependant  aucune  action  décisive  n'avait  encore 
eu  lieu.  Impatient  de  ces  lenteurs^  le  roi  somma  le 
duc  de  Parme  d'en  finir  ;  il  le  défiait  de  se  mon- 
trer, à  la  tête  de  son  armée,  dans  une  vaste  plaine 
qu'il  lui  désigna.  Le  duc  lui  répondit  avec  beaucoup 
de  sang-froid  :  Je  crois  savoir  ce  que  j'ai  à  faire,  et, 
en  tout  cas,  je  ne  suis  pas  venu  si  loin  pour  rece- 
voir les  conseils  d'un  ennemi.  »  Le  1 8  février  ( 1 786), 
Burke  fit  une  inotion  pour  la  production  par  le 
ministère  de  certains  papiers  sur  lesquels  il  préten- 
dait établir  son  accusation;    ces  papiers  furent 
refusés.  Les  débats  n'eurent  rien  de  remarquables 
si  ce  n'est  Fanimosité  que  se  montrèrent  à  l'envi 
les  deux  côtés  de  la  chambre. 

En  prenant  la  parole,  Burke  réclama  d'abord  la 
production  du  journal  de  la  chambre  à  la  date  du 
«29  mai  1  jS*i  ;  il  donna  lecture  des  résolutions  sui- 
vantes, alors  proposées  par  M.  Dundas  et  approuvées 
par  la  chambre  :  1*  que,  dans  le  but  de  donner  aux 
princes  de  l'Inde  une  entière  conviction  que  de  com- 
mencer des  hostilités  entre  eux  sans  provocation 
de  leur  part  ^  en  môme  temps  que  de  poursuivre 
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des  pIaQ6  d'agrândissemefit  et  de  conqtoiéte,  sofkt 
des  knesures  qui  répugnent  aux  dteirs,  à  riioii* 
neur,  à  la  |p<9|)iiti<tue  du  pays,  il  est  à  propos  que  le 
parleÉieut  de  la  GfSaad^-Bretagoe  donne  ^fuelquet 
marques  ^  ste  déplaisir  à  ceux  (quels  que  àaieirt 
leurs  emplois  aA  service  de  la  Compagnie)  qui  eem* 
blent  avoir  ^opté  ou  favorisé  ce  système  teudaiit 
à  inspirer  aUx  éCràagers  une  défiance  fondée  de  là 
modération^  de  la  justice  et  de  b  benne  foi*  de  te 
nation  britanniques  â""  queWarrenHastings,  écuyer» 
gouverdeur-génémldu  Bengale,  et  William  Hornby^ 
écuyer»  président  du  conseil  de  Bombay,  ayant  agi 
en  beaucoup  d'occasionB  d'une  façon  répugnant  4 
l'honneur  et  à  la  politique  de  la  nation  »  et  par  cette 
conduite  engendré  de  grandes  calamnités  daos 
riade,  causé  d'énotmes  dépenses  à  la  Ciompagnie,' 
il  est  du  devoir  des  directeurs  de  kdileCompagpiie 
d'employer  tous  les  moyens  officiels  et  légaux  peur 
obtenirle  retour  desdite  gouverneur-général  et  pré^ 
sident  de  leurs  «offices  respectifs ,  et  leur  ra{q^  «i 
Angleterre.  »  Cette  lecture  laite ,  Burka»  qui  s'at 
taquait  volontiers  à  de  nombreux  adversaires^  cem- 
mença  par  remarquer  que  la  tâche  dont  il  était  au 
moment  de  s'acquitter  aurait  beaucoup  mieux  con- 
venu à  Tauteur  de  ces  résolutions  qu'à  tei-méme*  il 
n'  épargna  pas  les  sarcasmes  ace  zèlecontre  lesdéli ts 
commis  dans  V  Inde«  qui  tour  à  tour  et  sui¥ant  l'ocoa- 
sion,  se  montrait  ou  s'annulait.  Ilfit  un  ooiirtrésuné 
4e  toutes  les  pla»tes4^  pannenues  au  parioMinnt 
sur  tes  affaires  4e  te  CemiM^nie.  U  iimsta  sur  tes 


ti^ïisîdéf  àtiôûs  qui  déviaient  déterminer  la  chambre 
4  tomttàeocër  iiïve  poursuite  légale  ;  pu»  il  indiqua 
l^divè^rMfe  tn«it)ière6 d'agir  conVe&aibles  à  la  circM- 
«taAV)<âk  La^bafi&brtB  terait-^Ue  etécuker  la  poter- 
kkitft  ^r  rallorhey-généval  ?  IHusieHrs  ofajectmMs 
éh  ]^6&lateiit  \  la  pepsotine  qui  occupait  xAt  of^ 
tce  û'étail  |^as  partisaû  de  ia  pfiiiirsuite;  uik  jury 
était  feu  j[)ropre  à  èécider  sur  des  questions  du 
^«ure  de  celles  qui  lui  seraient  eoumiBes  ;  la  cour 
Att  ban  du  rai  était  radicalcitteiit  inoMipéteate  à 
traiter  dm  questions  aussi  fairgés ,  au^  élevées  : 
l'habitude  de  se  <(x>nfiD»i^  dams  des  causes  de  peu 
d'importance  rétrédssaii  Te^rit»  d»  «A&ière  à 
renpècfaer  de  saisir  des  sujets  d'une  sâsablablc  por- 
tée. U«L  feill  de  pénalité,  dans  seo  opinion,  n'appor- 
tait pas  une  sécarité  suffisante  4  i'aecusé.  Lexier- 
nier  et  le  meilleur  taiode^  •celui  auquel ,  dans  son 
"epiftion,  la  dianlbre  devait  avoir  recours,  était  ce- 
.  lui  de  raceusation  devant  la  chambl^  des  Lords  ; 
c'était  là  la  Borianièrê  de  procéder  qu'il  conseillait. 
€ependant  il  proposait  utte  légère  Uiodificatton  à 
la  marche  èrdînairettent  suivie  ea  pareille  circon- 
stance :  au  lifeu  de  proposer  im^n^édiatement  un  bill 
^'accusation  ^  dont  l'adoption  ^traînait  un  comité 
pafr  qui  l'acte  d'accusation  devait  être  construit,  il 
demanofderait  d'afbcord  la  production  des  papiers  re- 
latifs aui.  transactions  qui  devaient  être  la  matière 
4u  procès.  Il  condut  par  la  motion  que  cette  série 
4e papiers-!  quUl  déaî^;iia>  fut,  {xroduite  d^ajat  la 
«faftuâffe. 
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M.  Duqdas  se  hâta  de  répondre  à  ce  qui  le  coa- 
cernait  dans  le  discours  de  Burke:  «Plus  d'une  fois, 
dit-il  f  en  écoutant  le  discours  qui  veaait  d'être 
achevé,  il  s'était  imaginé  que  c'était  lui-mime ,  et 
non  pas  Warren  Hastings ,  que  le  très  honorable 
gentleman  avait  le  projet  de  mettre  en  accusation. 
Bailleurs ,  il  était  fort  obligé  à  ceux  qui  croyai^it 
avoir  à  se  plaindre  de  lui  d'énoncer  leurs  griefs 
sans  déguisement;  il  aimait  à  rencontrer  ses  ad- 
versaires face  à  face.  Il  n'avait  jamais  manifesté  au- 
cune intention  d'accuser  le  dernier  gouverneur- 
général  de  l'Inde  :  l'extermination  des  RohiUas , 
l'agression  contre  les  Mahrattes,  le  mauvais  emploi 
des  revenus ,  étaient  les  points  sur  lesquels  avait 
porté  le  blâme  alors  exprimé  par  lui.  C'est  dans  ce 
sentiment  qu'avaient  été  faites  les  motions  dont 
lecture  venait  d'être  donnée  à  la  chambre,  et  il  per-^ 
sistait  dans  ce  sentiment.  Quant  aux  résolutions 
qu'il  avait  alors  proposées,  elles  étaient  bornées 
au  rappel  du  gouverneur-général.  La  conduite  de 
M.  Hastings  lui  paraissait  hautement  blâmable  dans 
un  grand  nombre  de  cas  ;  néanmoins  plus  il  exami- 
nait avec  une  minutieuse  attention  les  détails  et 
l'ensemble,  plus  l'impossibilité  hii  semblait  grande 
d'en  faire  l'objet  d'une  accusation  criminelle.  L^ 
directeurs  étaient  plus  d'une  fois  les  véritables  au- 
teurs de  ces  procédés  auxquels  s'attachait  une  ap- 
parence  de  criminalité.  Llnde  était  remplie  de 
leurs  créatures.  Ils  n'avaient  pas  envoyé  moins  de 
trente-six  écrivains  en  une  seule  fois^  ce  qui  char- 
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geait  d'une  énorme  dépense  i'élablissement  civil. 
Dans  cette  année  de  pureté  y  la  situation  des  accusa- 
teurs actuels  indiquait  suffisamment  de  quelle  bou  - 
tique  était  sortie  cette  marchandise.  M .  Dundas  con- 
cluait en  disant  que  depuis  Tépoque  de  cette  motion 
Warren  Hastings  avait  rendu  de  grands ,  d'impor- 
tants services,  qu'il  avait  mérité  les  remerciements 
qui  venaient  de  lui  être  adressés  par  les  directeurs. 
Il  iijouta  toutefois  qu'il  n'avait  aucune  objection 
contre  la  motion ,  et  que ,  s'il  n'y  eût  pas  été  per- 
sonnellement interpellé,  il  n'aurait  pas  pris  la  pa- 
rôle  pour  répondre.  » 

Le  ministère  de  Fox ,  pendant  sa  très  courte  du- 
rée ,  avait  été  accusé  d'abuser  du  patronage  de 
l'Inde.  La  situation  de  Fox  à  cette  époque  donnait 
«a  grand  poids  à  cette  expression  que  la  marchan- 
diser  envoyée  dans  l'Inde  indiquait  assez  de  quelle 
bçutique  elle  était  sortie  ;  il  se  leva  tout  aussitôt. 
Pour  le  moment ,  il  voulait ,  disait- il ,  se  borner  à 
dire  quelques  mots  sur  Finsinuation  dont  il  venait 
d'être  l'objet.  Au  soupçon  énoncé ,  il  se  bornerait 
donc  à  répondre  par  une  dénégation*  formelle.  Un 
écrivain ,  un  seul ,  il  le  déclarait  solennellement , 
avait  été  nommé  sur  sa  recommandation  ;  encore 
était-ce  sous  le  ministère  de  lord  Shelburne.  Après 
cette  courte  apologie ,  Fox  reprenait  l'offensive  ;  le 
très  honorable  gentleman ,  disait-il  ironiquement , 
avait  sans  doute  une  très  grande  aptitude  à^faife 
face  à  la  fois  à  un  grand  nombre  d'adversaires  ; 
Dieu!  et  ceux-ci  ne  le  savaient  que  trop.  Mais  n'é- 
.    m.  3a 
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ttit-c6  pas  quelque  peu  aux  dépens  de  sa  consis- 
tauce?  Du  moins  cette  cousistance  ne  serait-elle  pas 
d'une  nature  fort  singulière?  Dans  la  circonstance 
actuellet  par  exemple,  ne  ne  le  vojait-on  pas  dans 
la  déplorable  nécessité  d  applaudir  à  la  fin  de  son 
discours  ce  qu'il  blâmé  au  commencement.  Soi|  opi- 
nion sur  M.  Hastings  demeurait  toujours  celle  qu'il 
avait  jadis  énoncée ,  et  cependant  il  le  croyait  un 
légitime  objet  de  remerciements.  Il  condamnait 
l'extermination  des  Rohillas,  le  traité  de  Coorunder , 
le  désordre  de  l'administration  ;  mais,  grand  Dieu  ! 
était-ce  là  tout  le  gouvernement  de  Hastings  ?  Le 
honteux  pillage  du  grand  Mogol ,  le  honteux  pil- 
lage du  rsyah  de  Benarès ,  le  honteux  pillage  des 
princesses  d'Oude,  n'étaient-ce  pas  autant  de  chose§ 
dignes  d'abhorration  morale  et  d'examination  lé- 
gale ?  Le  langage  doucereux  de  Fhonorable  gentle- 
man touchant  Tauteur  de  ces  odieuses  transactions 
était-il  d'accord  avec  les  faits  »  avec  les  premiers 
discours  du  très  honorable  gentleman  lui-même  ? 

Ace  langage,  M.  Pitt  se  leva  tout  animé.  Il  était 
pressé  d'épancher  au-dehors  une  partie  de  Findi- 
gnation  dont  il  était  rempli ,  indignation  partagée, 
il  n'en  pouvait  douter,  par  tous  ceux  qui  n'étaieat 
pas  dépourvus  de  sentiments  honnêtes  et  généreux. 
Quel  était  celui  qui  venait  de  £adre  un  crime  à  son 
honorable  ami  (M.  Dundas)  d'applaudir  mainte- 
nant à  l'homme  qu'il  avait  d'abord  blâmé?  Quel 
était-il,  sinon  celui  qui ,  à  la  face  de  TEurope  en- 
tî^e»  était  venu  s'asseoir  à  côté,  de  Thomme  que 
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pendant  une  longue  série  d'ainnées  il  avait  chargé 
des  reprocher  les  plus  odieux ,  des  épithètes  le^ 
plus  injurieuses»  qu'il  n'avait  cessé  de  menacer  du 
plus  sévère  châtiment?  Et  cependant  les  expres- 
sions de  blâwe  employées  par  ce  gentleman  sur 
l'inconsistance  prétendue  de  son  très  honorable 
ami  pourraient  peut-être  induire  .certaines  per- 
sonnes, à  qui  le  caractère  du  gentleman  en  ques* 
lion  serait  inconnu  ,  à  supposer  qu'il  possède  un 
cœur  réellement  capable  de  sentir  de  l'horreur  et 
du  mépris  pour  la  bassesse  de  ceux  qui  subordon 
nenlleur  conduite  à  Leurs  intérêts.  Et  quant  à  eett^ 
accusation  d'inconsistance  lancée  tout-à-coup,  que 
veul-on  dire?  N'arrive-t-il  pas  sans  cesse  que  Ijà 
conduite  d'un  homme  mérite  un  jour  let)làme;  un 
autre  jour  la  louange?  Il  est  vrai  que  la  conduite 
de  l'accusateur  a  dû  enseigner  au  monde  à  regarder 
aux  personnes,  non  aux  principes  qu'elles  mettaient 
en  avant ,  dont  elles  se  faisaient  comme  un  bou- 
dier.  »  Partant  de  là ,  le  ministre  commençait  par 
alténuer  la  criminalité  de  la  guerre  des  Rohillas  ; 
puis  continuait  en  décernant  les  plus  hautes  louan- 
ges àjia  partie  de  l'administration  de  M.  Hastings 
qui  avait  été  postérieure  aux  résolutions  proposées 
par  M.  Dundas. 

Pitt  s'était  plus  attaché  à  montrer  l'inconstance 
de  Fox  qu'à  détruire  le  reproche  qui  en  était  adressé 
à  Dundas  ;  c'est  le  propre  des  débats  parlementai- 
res, que  les  discours  et  sotfvent  les  injures  s'y  suc- 
cèdent sans  ^e  répondre.  D'abord  ^  la  production 
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des  papiers  demandés  ne  rencontra  pas  d'opposî-^ 
tion,  jusqu'au  moment  où  mention  fut  faite  de  ceux 
relatifs  aux  affaires  d'Oude  ;  mais  alors  le  ministre 
fit  quelques  objections  ;  la  lecture  de  ces  papiers 
devait  amener,  selon  lui,  l'examen  de  choses  dont 
il  n'était  point  question  ;  le  cercle  de  l'accusation 
s'en  trouverait  élargi  ;  or,  il  était  à  désirer  qu'elle 
se  resserrât  dans  la  période  qu'avait  embrassée  le 
rapport  du  comité.  La  même  opinion  fut  soutenue 
par  M.  Dundas.  Les  ennemis  de  Hastings  insistè- 
rent sur  la  présentation  de  ces  papiers  ;  elle  leur 
fut  refusée  par  la  chambre.  Le  ministère  s'opposa 
de  même  à  la  communication  des  papiers  relatifs  à 
la  paix  avpc  les  Mahrattes  ;  il  objecta  qu'elle  entraî- 
nerait la  divulgation  des  secrets  de  l'Ëtat.  La  même 
demande  en  communication  de  papiers  ayant  rap- 
port aux  négociations  de  M.  Hastings  pendant  son 
séjour  à  Delhi,  fut  également  repoussée. 

Durant  les  débats  occasionnés  par  ces  motions , 
plusieurs  objections  furent  produites  contre  le 
mode  de  procéder  suivi  par  Burke.  Beaucoup  de 
membres  du  parlement  ne  trouvèrent  pas  loyal 
d'exiger  d'abord  la  production  des  papiers  deman- 
dés, afin  que  l'accusation  fût  construite  d'après 
les  renseignements  qu'ils  pourraient  fournir/  Ils 
disaient  :  «  Les  charges  de  l'accusation  doiventêtre 
énoncées  d'abord,  la  preuve  en  .être  faite  après; 
rien  d'étranger  aux  charges  de  l'accusation  ne  doit 
être  introduit.  »  Le  3  avril ,  Burke  proposa  de  faire 
paraître   à  la  barre   de  la    chambre  quelques 
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personnes  dont  le  témoignage  lui  paraissait  né- 
cessaire. Les  légistes  (  layers)  en  ^gr^aisse  s'y  oppo-: 
sèrent.  Ils  répétèrent  à  propofi  de  ce  témoignage , 
l'objection  déjà  faite  à  Toccàsion  des  pa^rs  ;  ils 
insistèrent. pour  que  les  chai^»  fusseol  4' abord 
t réduites,  que  la  preuve  en  fûtfait(^,«<pi^  ^us  ren- 
seignements étrangers  à  ces  preuves  fussent  écar- 
tés du  procès  :  ce  qui  était  la  marche  suivie  dans 
les  cours  de  justice  ordinaire.  \a  chambre  se  décida 
pour  ce  parti  »  soutenu  par  tous  les  gens  de  loi 
comme  conforme  au  droit  commun;  c'était  aussi 
l'avis  du  ministère.  La  marche  proposée  par  Burke 
paraîtra  peut-être  au  premier  coup  d'oeil  la  plus 
propre  à  établir  la  vérité  en  général  ;  et  par  là  était 
peut-être  sous  quelque  rapport  plus  rationnelle.  11 
disait  :  a  Entendons  tout  le  monde ,  appelons  la  vé- 
rité de  toutes  parts  ;  quand  nous  la  saurons ,  nous 
formulerons  notre  accusation.  »  À  cela  les  adver- 
saires de  Burke  répondaient  :  «  Vous  accusez ,  dites 
de  quoi  vous  accusez ,  produisez  vos  chefs  d'ac- 
cusation; alors  les  témoins  viendront ,  ceux  à 
chargé  à  votre  requête ,  ceux  à  décharge  à  la  re- 
quête de  l'accusé.  »  Seconde  manière  de  procéder^ 
sans  aucun  doute,  plus  d'ac.cord  avec  les  garanties 
qui  doivent  entourer  un  accusé  devant  toute  cour 
de  justice  ordinaire.  La  marche  indiquée  par  Burke 
eût  convenu  à  une  enquête  ;  celle  adoptée  par  la 
chambre  était  propre  à  un  procès  criminel.  Toute 
accusation  doit  être  d'abord  formulée  /  afin  que 
l'accusé  sache  de  quoi  il  doit  se  défendre.  C'est  là 
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^êtileàiefit  ce  qui  peut  lé  mettre  h  même  de  preAter 
de  ce  grand  et  miséficordieut  principe  des  loi» 
anglaise^  s  l'accusé  ne  peut  rien  dire  ni  faire  à  son 
détriment. 

Burke  se  trotiTt  ainsi  réduit  à  produire  ses  chefe 
d'Accusation  sans  poutoir  s'aider  de  témoigna*^ 
ges.  Le  4  irtril,  11  énonça  neuf  chefs  principaux 
d'aocusation«  et  à(mM  autres  là  semaine  suitanto. 
Ges  principaux  cheAi  d'accusation  étaient  :1a  guerre 
des  Rohillas{  les  transactions  au  sujet  de  Benatèa 
et  du  rajah  ;  les  mesures  par  lesquelles  Corah  et 
AUahabad ,  et  les  tributs  dus  par  la  province  du 
Bengale,  ataient  été  enleirés  au  Mogol  ;-lei  transac- 
tions d'Oude  touchant  les  begums,  les  résidents  an- 
glais et  autres  affaires  ;  les  transactions  concernant 
la  guerre  des  Mahrattes  et  la  paix  qui  en  fut  la  con- 
clusion ;  les  mesures  d'administration  intérieure , 
c'ëst-à-dire  les  arrangements  pour  la  collection  des 
revenus ,  Fadministration  de  la  justice  t  la  mort  de 
Nundcomar  ;  le  traitement  infligé  à  Mahomet^Rheza-* 
Khan  :  la  désobéissance  aux  ordres  des  directeurs 
et  le  mépris  de  leur  autorité;  les  dépenses  exagérées 
dans  le  but  de  se  .faire  des  créatyf  es  et  des  partie 
sans ,  d'enrichir  des  favoris }  enfinT  la  réception  de 
présents.  Le  6  mai,  un  article  additionnel  fat 
présenté  »  ayant  rapport  au  traitement  infligé  à 
Fyzoolla-Rhan. 

Sur  toutes  les  questions  préliminaires  les  minis* 
très  prêtèrent  un  appui  zélé  aux  partisans  et  mt 
tmis  de  Warren  Hastingi.  La  question  qui  semblait 


alors  la  plos  défavorable  à  ce  dernier,  eelle  dont  seft 
adversaires  tiraient  le  meilleur  parti  contre  lui , 
était  la  guerre  des  Rohillas  ;  or,  elle  ne  lui  avait 
pas  aliéné  Je  ministère  ;  revenu  k  de  favorables  dis- 
positions, il  prit  luh-méme  sa  défense  sur  ce  sujet. 
A  cette  occasion ,  les  amis  du  gouverneur-général 
remportèrent  même  un  triomphe  momentané  »  et 
qui  semblait  leur  en  annoncer  un  définitif  :  à  la 
majorité  de  119  voix  contre  67,  la  chambre  vota 
qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  accusation  dans  cette 
charge  produite  par  M.  Burke.  Or,  cet  article  était 
le  plus  capital  contre  Warren  Hastings,  celui  sur 
lequel  s'appuyait  avec  le  plus  de  confiance  l'accu- 
sation. On  était  au  i"  juin;  ce  jour-là,  le  minis^ 
tère  avait  encorer  donné  aux  amis  de  Hastings  l'ap- 
pui de  sa  majorité.  Le  1 3  du  même  mois,  les  char- 
ges sur  les  affaires  de  Benarès  furent  produites,  et 
les  opinions  de  Pitt  parurent  avoir  subi  quelque  mo* 
diik»tion  :  il  s'en  fidlut  qu'il  soutînt  Hastings  avec 
la  même  fermeté  que  précédemment.  Selon  le  mi- 
nistre, dans  ses  jexigences  à  l'égard  du  rajah ,  dans 
l'exereice  de  l'autorité  temporaire  dont  il  se  trou- 
vait revôl»,  le  gouverneur -général  avait  été  au- 
delà  de  ce  qu'exigeaient  les  circonstances,  au-delà 
de  ce  qu'il  se  trouvait  légalement  autorisé  à  faire. 
Ainsi,  malgré  ses  votes  précédents,  notamment  son 
vote  d'indemnité  sur  l'extermination  des  Rohillas , 
'  le  ministre  déclara  :  «  Que  la  conduite  de  M.  Has- 
tings à  l'égard  des  transactions  maintenant  exposées 
devant  la  chambre  avait  été,  dans  tout  son  ensemble, 
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rajuste  9  cruelle ,  oppressive  ;  qu'il  était  impossible 
à  tout  homme  qui  ne  se  trouvait  pas  dénué  de  tout 
sentiment  d'honneur  et  d'honnêteté ,  qui  voulait 
tenir  quelque  compte  de  sa  conscience  »  de  la  dé- 
fendre plus  long-temps;  qu'en  conséquence,  il 
venait  déclarer  qu'il  croyait  dans  sa  conscience 
Warren  Hastings  coupable  d'énormités,  de  mal- 
versations ,  de  machinations  constituant  un  crime 
suffisant  pour  appeler  sur  sa  tête  la  justice  de  la 
chambre  en  le  faisant  décréter  d'accusation.  »  On 
n'a  pas  encore  d'explication  satisfaisante  de  ce 
changement  de  front  du  ministère.  On  ne  sait  s'il 
faut  l'attribuer  à  une  révolution  dans  ses  propres 
sentiments  à  l'égard  de  Hastings ,  ou  bien  dans  ceux 
du  roi,  dont  la  sympathie  avait  d'abord  été  publi- 
que, notoire,  pour  celui-ci.  Ce  qui  demeure  proba- 
ble ,  c'est  que  le  ministère  se  montra  favorable  à 
l'ancien  gouverneur-général  tant  qu'il  put  se  flatter 
d'empêcher  le  procès  ;  qu'en  voyant  plus  tard  l'im- 
possibilité ^  il  craignit  de  s'associer  aux  dangers  de 
l'impopularité  de  l'accusé  :  politique  mesquine, 
dénuée  de  grandeur,  peu  digne  du  fils  de  Chatam* 
Â  peine  le  ministre  eut-il  fait  cette  déclaration  et 
changé  de  conduite,  que  les  choses  prirent  un 
tout  autre  aspect  :  la  même  majorité  qui  avait  dé* 
claré  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  accusation  dans 
la  guerre  des  Rohillas ,  vota  qu'il  y  avait  matière  à 
accusation  dans  la  conduite  de  Hastings  envers 
Cheyte-Sing.  Les  amis  de  ce  dernier  donnèrent  un 
libre  cours  à  leur  indignation  :  ils  accusèrent  le 


ministère  de  perfidie  »  de  trahison;  ils  déclarèrent 
que  c'était  avec  la  promesse  formelle  de  son  secours 
qu'ils  avaient  mis  M.  Burke  en  défi  de  produire  ses 
charges  ;  que  c'était  dans  cette  confiance  que  l'ac- 
cusé avait  consenti  à  se  présenter  à  la  barre  avec 
une  défense  incomplète  parce  qu'elle  était  préma- 
turée. Us  attribuèrent  ce  changement  de  conduite 
à  des  motifs  de  la  plus  basse  jalousie  de  la  part  du 
ministère.  Quoi  qu'il  eu  soit,  ce  grand  procès ,  qui 
devait  remplir  tant  d'années ,  causer  tant  d'émoi 
tion  en  Angleterre ,  en  demeura  là  pour  cette  ses- 
sion du  parlement. 

L'année  suivante ,  le  jour  même  de  l'ouverture 
de  la  session  ,  le  a3  janvier  1787,  Burke  annonça 
son  intention  de  donner  suite  aux  résolutions  prises 
l'année  précédente  contre  Hastings.  La  chambre  fit 
une  nouvelle  revue  des  principaux  chefs  d'accusa- 
tion, ^eridan  porta  la  parole  :  le  sujet  de  son  dis- 
cours était  la  reprise  des  jaghires  des  princesses 
d'Oude ,  la  saisie  de  leurs  trésors  »  et  toutes  les 
circonstances  dont  ces  choses  avaient,  été  accom- 
pagnées. Il  développa  son  accusation  avec  force , 
énergie ,  impétuosité  ;  le  sarcasme,  les  figures,  les 
épigrammes  abondèrent  dans  sa  bouche;  ce  fut  un 
de  ses  plus  beaux  discours.  Dans  un  langage  plus 
ealme ,  Pitt  ne  fut  pas  plus  favorable  à  l'ancien 
gouverneur-général.  Il  fit  une  distinction  entre 
les  jaghires  ou  dotation  des  terres  des  princesses, 
et  leurs  autres  propriétés.  Il  pouvait  concevoir 
quelques  raisons ,  disait-il ,  il0  les  priver  de  ces 
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dotatioDs  »  bien  que  les  Anglais  s'en  trouvassent 
les  garants  nécessaires  à  1  égard  des  princesses; 
mais  ia  confiscation  de  leurs  trésors  lui  semblait 
une  ônormité  qu'aucune  défiance  ne  pouvait  jus- 
tifier. Go  qu'il  y  avait  eu  de  coupable  dans  cet 
acte  Tétait  devenu  davantage  encore  par  le  mépris 
qu'avait  eu  Hastings  des  ordres  des  directeurs , 
qui  lui  enjoignaient  de  revenir  sur  ses  procédés  à 
l'égard  des  princesses.  Le  ministre  blâmait  sévè- 
iremeat  encore  la  réception  d'un  présent  du  na- 
bob,  de  valeur  énorme,  à  l'époque  même  où  sa 
perte  était  tramée  ;  l'allégalion  qu'il  était  reçu 
pour  le  service  public  lui  semblait  dénué  de  toute 
vérité.  A  l'occasion  du  grief  de  corruption  de  fonc- 
tionnaires »  par  Hastings ,  de  grosses  sommes  em- 
ployées pstf  lui  y  Pitt  prit  de  nouveau  la  parole.  U 
citait  trois  faits  particuliers  :  un  contrat  de  bœufs 
fait  en  1779  ;  le  contrat  pour  l'opium  en  1780  ;  le 
traitement  extraordinaire  accordé  au  général  Ëyre 
Coote  :  trois  faits  sur  lesquels  il  désirait  que  por- 
tât l'accusation.  Pitt  demandait^  en  outre»  qu'un 
comité  fut  formé  pour  détermineir  les  chefs  d'ac- 
cusation ;  cette  mesure  devait ,  selon  lui ,  précé- 
der jQiécessairement  le  vote  de  la  chambre  sur  la 
question  définitive  du  rejet  ou  de  l'adoption  de  la 
mise  en  accusation.  La  motion  fut  adoptée.  Lea5, 
les  chefs  d'accusation  furent  présentés  à  la  cham- 
bre tels  que  les  avait  élaborés  le  comité  ;  ils  furent 
pris  en  considération  le  9  mars.  Quelques  voix  s'é- 
levèrent iejicQre  quij^jrapipelèreiit  les  grands  services 
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rendus  par  Hastings  au  pays  ;  M.  Pitt  s'éleva  avec 
une  grande  énergie  contre  tout  parti  qui  tendrait 
à  faire  à  T accusé  un  bouclier  de  ces  services:  C'é- 
tait ,  selon  lui ,  un  compromis  également  odieux  à 
la  morale  et  à  la  justice  du  pays. 

Les  '  chefs  d'accusation  présentés  par  le  comité 
eurent  Tapprobation  dje  la  chambre.  Elle  vota  Tac- 
cusation  et  la  comparution  de  l'accusé  devant  la 
,  chambre  des  Lords.  En  conséquence  Warren  Has- 
tings fut  amené  à  la  barre  des  Communes ,  où  il 
reçut  communication  de  cette  dernière  résolution. 
Un  mois  et  un  jour  lui  furent  accordés  pour  prépa- 
rer  sa  défense,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  prochaine  session  du  parlement.  En  attendant 
ce  moment ,  il  fut  rendu  à  la  liberté  sous  caution. 


FIN   BU   TOME   TROISIÈME. 
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